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CHAPITRE LUI
Dans les chapitres précédents, j'ai essayé de décrire la structure légale du gouvernement américain tel qu'il existe dans la Nation et dans les Etats. L'étude de la Constitution Fédérale et des Constitutions des Etats nous a montré l'édifice auquel ces Constitutions ont servi de base, les méthodes de législation et d'administration qui se sont développées, elles résultats que ces méthodes ont produits. Ce n'est que de temps à autre et accidentellement que nous avons eu à nous occuper de l'influence exercée sur les corps politiques et sur les méthodes politiques par ces groupements extra-légaux d'individus, qu'on appelle les partis politiques. Mais Tesprit et la force de ces partis ont été aussi nécessaires au fonctionnement de la machine gouvernementale que l'est la vapeur pour la locomotive ; ou bien, pour changer de comparaison^ l'association et l'organisa- III 1
mition des partis sont presque, pour les organes du gouverment, ce que sont les nerfs moteurs pour les muscles, les tendons, les os du corps humain. Ils transmettant la force motrice, ils indiquent les directions dans lesquelles doivent agir les organes. La description de ces partis est donc un complément nécessaire d'une étude sur la Constitution et sur le gouvernement ; car c'est entre les mains des partis qu'est tombé le fonctionnement des institutions gouvernementales. Leur habileté, stimulée par de constantes rivalités, a fait servir plusieurs articles de la Constitution à des usages imprévus, et a donné, en grande partie, aux institutions légales du pays leur couleur actuelle.
11 est cependant bien plus difficile de décrire le système des partis, qu'il ne l'a été de décrire ces institutions légales. Jusqu'ici, nous avons marché sur un sol relativement ferme, car nous avons eu des données certaines pour nous soutenir, et les faits que nous avons avancés ont été le plus souvent des faits évidents que l'on peut établir à l'aide de livres et de documents. Mais les phénomènes auxquels nous arrivons maintenant, nous ne pouvons les connaître que par une série de renseignements passagers et flottants, par des articles de journaux, des conversations avec des amis d'Amérique, des idées que l'on se fait sur place quand on voit des incidents ou qu'on entend raconter des histoires et des anecdotes, dont la valeur nous semblait suffisante au moment même et nous échappe souvent plus tard. Je n'ai pas non plus l'avantage de pouvoir citer un traité antérieur sur ce sujet; car, quoique les livres et les articles qui parlent de la vie publique des Etats-Unis se comptent par centaines, je ne connais pas un seul écrivain qui se soit imposé la tâche de décrire avec impartialité le fonctionnement actuel et journalier de cette partie de la machine politique immense et compliquée qui se trouve aux alentours de la Constitution. Personne, non plus, — et ce serait cependant encore plus important, — n'a étudié les influences qui font agir les constructeurs et les manipula-
leurs journaliers de cette machine. Je ne peux pas, cependant, me dispenser d'entreprendre ce travail ; car c'est cette partie môme de mon entreprise qui, accomplie même imparfaitement, sera la plus utile à celui qui étudie la politique moderne. Un philosophe allemand, qui aurait étudié à fond tous les traités sur la Constitution britannique, lu toutes les lois des dernières années, et suivi même dans les journaux les débats du Parlement, connaîtrait bien moins de choses sur le gouvernement et sur hi politique de l'Angleterre, qu'il ne pourrait en apprendre en passant un mois dans le pays à causer avec de vrais politiciens, et à observer les changements des idées d'un jour à l'autre pendant une crise parlementaire ou pendant les élections générales.
De plus, aux Etats-Unis, le fonctionnement effectif du gouvernement par les partis n'est pas seulement intéresressant et instructif; il est encore si différent de ce qu'aurait pu attendre et prévoir celui qui étudie la Constitution fédérale, que c'est la première des choses que doit essayer de décrire tout historien des choses d'Amérique. Il y a naturellement, dans les connaissances d'un étranger, de graves lacunes. Mais puisque aucun Américain n'a encore tenté de décrire le système des parties de son pays, il vaut mieux qu'un étranger y consacre ses efforts que de laisser, sans aucun moyen de satisfaire sa curiosité, l'Européen avide de savoir. Un écrivain, né en Amérique, pourrait, je crois, rester impartial^ car on ne trouve, en aucun pays, un aussi grand nombre d'esprits judicieux et philosophiques qui portent leur attention sur la politique ; mais sa parfaite connaissance de beaucoup de choses qui déroutent un étranger serait pour lui une cause d'infériorité. C'est ainsi que les lecteurs européens et même les Américains trouveront dans cette sorte de perspective sous laquelle un étranger aperçoit les phénomènes d'au delà de l'Atlantique, quelque compensation à sa connaissance nécessairement inférieure des détails.
En Amérique, les grandes forces motrices sont les partis. Le gouvernement compte pour moins qu'en Europe, les partis ont plus de puissance. A mesure que leurs principes sont devenus moins nombreux et leur ont inspiré moins d'intérêt, Torganisation des partis est devenue plus parfaite. Moins il j a de naturel, plus il y a d'art ; moins il y a de spontanéité, plus le mécanisme se complique. Maià avant d'aborder la description de cette organisation, il faut dire quelques mots des doctrines que professent les divers partis, et l'explication des doctrines amène quelques remarques préliminaires sur l'histoire des partis en Amérique.
Quoiqueles premiers colons aient porté avec eux à travers l'océan quelques-unes des habitudes de la vie politique anglaise, et qu'ils aient imité plus tard leur ancienne patrie, les partis des Etats-Unis sont nés et se sont développés dans le pays même par suite de circonstances locales. Le lecteur anglais qui voudra, comme les Anglais sont portés à le faire, identifier les grands partis américains avec ses whigs et ses tories, ou même découvrir une ressemblance générale entre eux, fera mieux d'y renoncer, car il s'égarera infailliblement. On trouve çà et là quelques points d'analogie plutôt que de ressemblance ; mais dès que nous essayons de suivre le fil de cette analogie, il se rompt, tant sont différents les événements qui ont imprimé leurdirection à la politique anglaise et à la politique américaine.
Aux Etats-Unis, l'histoire des partis commence avec la Convention constitutionnelle de 1787 à Philadelphie. Dans les débats et les discussions qui s'engagèrent sur la rédaction de la Constitution, on vit apparaître deux tendances contraires, qui se montrèrent sur une plus large échelle dans les Conventions des Etats, à l'approbation desquelles fut soumis le nouvel instrument (la nouvelle Constitution). C'étaient les tendances centrifuges et les tendances centripètes : les uns voulaient conserver et la liberté individuelle du citoyen et l'indépendance des divers Etats dans la légis-
lation, l'administration, la juridiction, en tout excepté pour les aflaires étrangères et la défense nationale ; les autres voulaient subordonner les Etats à la nation et donner de très grands pouvoirs à l'autorité fédérale cenirale.
Comme on accusait la Constitution de mettre en danger les droits des Etals, certains de ceux-ci en furent si effrayés qu'ils ne consentirent à la ratifier qu'à condition que l'on ajouterait quelques amendements, qui furent votés, en effet, dans le courant des trois années suivantes. Quand la machine eut été mise en mouvement avec George Washington comme président, assisté d'un Sénat et d'une Chambre des Représentants, les tendances qui avaient combattu ou soutenu la Constitution reparurent non seulement au Congrès, mais encore dans le cabinet du Président. Là, Alexandre Halmiton. Secrétaire du Trésor, conseillait une ligne de conduite qui supposait etexigeait un gouvernement fédéral très puissant tandis que JefTerson, secrétaire d'Etat, désirait restreindre son action, dans la pratique, aux affaires étrangères. Les défenseurs d'une autorité nationale centrale avaient déjà reçu le nom de Fédéralistes ; ils commençaient d'agir assez souvent ensemble, quand il se produisit un événement qui, tout en resserrant leur union, réunit aussi bientôt leurs adversaires en un parti solide. Ce fut la naissance de la République française et sa déclaration de guerre à l'Angleterre. Les Fédéralistes, épouvantés par les excès de la Terreur de 1793, conseillaient la neutralité, et étaient, plus que jamais, portés à apprécier le principe d'autorité et à accorder au Pouvoir fédéral un vaste champ d'action. Le parti de Jelferson, maintenant retiré des affaires, éprouvait de la sympathie pour les idées françaises, était hostile à l'Angleterre dont l'attitude continuait à être peu courtoise, et cherchait à restreindre l'intervention du gouvernement central dans les Etats. Il voulait que l'on accordât la plus entière liberté d'action au sentiment d'indépendance des Etats, au sentiment d'indépendance locale et d'indépendance individuelle. Les hommes de ce parti prirent le
nom de Républicains ou Républicains démocrates, et ce sont les prédécesseurs des Démocrates actuels. Les deux partis étaient d'ailleurs attachés au gouvernement républicain, c'est-à-dire qu'ils étaient également hostiles à la création d'une monarchie. Mais les JelTersoniens avaient plus de foi dans les masses, dans la marche naturelle des choses, et aussi moins de respect pour l'autorité, de sorteque, d'une façon générale,on peut dire qu'un parti se déclarait le défenseur de la liberté, et que l'autre représentait le principe de l'ordre.
Ces tendances trouvèrent des occasions pour se combattre, non pas seulement dans la politique étrangère et dans la législation courante, mais encore dans l'interprétation et l'application de la Constitution. Comme tous les documents, et surtout comme les documents que l'on a formés par une série de compromis entre des idées contraires, elle était et elle est susceptible de diverses interprétations, que la subtilité des deux groupes s'exerçait à découvrir et à exposer. D'un côté, l'intelligence pénétrante d'Hamilton développait toutes les clauses qui investissaient le Congrès fédéral et le Président d'un pouvoir très étendu, et essayait de bâtir un système d'institutions qui donnerait à ces clauses tout leur effet. D'un autre côté, Jefferson et ses partisans en appelaient au sentiment d'individualisme, très puissant dans le peuple, et sans s'aventurer à proposer des changements dans le texte de la Constitution, ils protestaient contre toutes les extensions de sens données aux termes du texte et contre l'autorité que s'arrogeait le gouvernement fédéral en s'appuyant sur ces extensions. Ainsi se développèrent deux partis avec des doctrines, des chefs, des idées, des sympathies et des haines. Ces haines devinrent bientôt assez violentes pour ne pas épargner la noble et digne figure de Washington lui-même, que les Républicains assaillirent d'invectives d'autant plus déplacées que sa position officielle lui interdisait d'y répondre (1).
(l)Pour se moquer du titre que lui avait donné la reconnais-
Les Fédéralistes l'emportèrent d'abord, car la réaction contre la faiblesse de l'ancienne Confédération que l'Union avait remplacée prédisposait les hommes sensés à tolérer un pouvoir central puissant. Le Président, quoique n'appartenant à aucun parti, était, en pratique, par la force des choses et grâce à l'influence d'Hamilton, avec les Fédéralistes. iMais, durant la présidence de Jean Adams qui succéda à Washington, ils commirent des fautes graves. Quand arriva l'élection présidentielle de 1800, on s'aperçut que la force logique et oratoire avec laquelle Hamilton faisait appel à la raison de la nation faisait moins d'effet que l'habileté et l'énergie avec lesquelles Jefferson savait mettre à profit les sentiments et les préjugés du peuple. Les Républicains firent triompher le chef de leur choix (Jefferson), qui resta au Pouvoir pendant huit ans (il fut réélu en 1804). Son ami Madison lui succéda paisiblement pour huit ans encore (élu en 1808, réélu en 1812), et son disciple Monroë pour huit aussi (élu en 1816, réélu en 1820). Ils se maintinrent longtemps au pouvoir, moins à cause de leurs propres mérites, — car ni Jefferson ni Madison n'eurent du succès dans la conduite des affaires étrangères, — que grâce à l'affaiblissement de leurs adversaires. Les Fédéralistes ne se relevèrent jamais du coup qu'ils avaient reçu aux élections de 1800. ils perdirent Hamilton, qui mourut en 1804. Aucun autre chef d'un égal talent ne parut, et le parti, qui avait montré peu de jugement pendant les années critiques de 1810-1814, finit par disparaître complètement après la seconde paix avec l'Angleterre en 1815.
On ne peut voir la disparition de cette brillante figure, la plus intéressante pour les Européens dans ces premières années delà République, sans faire remarquer que ses concitoyens ne semblent pas avoir, ni pendant sa vie ni après sa mort, pleinement a^)précié son talent extraordinaire.
sance publique quelques aimées auparavant, ils l'appelaient communément « le beau-père de son pays {the slepfather ofhis counktry). »
Washington est, il est vrai, un caractère bien plus parfait. Washington se dresse seul et inaccessible, semblable à un sommet couvert de neige qui s'élève au-dessus des autres sommets dans l'air pur du matin, avec une dignité, une constance, une pureté qui ont fait de lui pour les générations futures le type idéal de la vertu civique. Il ne pouvait rien arriver de plus heureux à la République que d'avoir, dès le début, un pareil modèle devant les yeux et devant l'esprit du peuple. Mais Hamilton, dont la vertu était moins irréprochable, nous touche davantage, non seulement par le roman de ses premières années et par sa mort tragique, mais par son caractère ardent, son esprit primesautier et même sa sensibilité, joints à un courage égal à celui de Washington lui-même. Egalement apte à la guerre et au gouvernement civil, avec une profondeur et une ampleur de vues rares chez les soldats et les hommes d'Etat pratiques, il se tient au premier rang d'une génération qui n'a jamais été surpassée dans l'histoire, d'une génération qui comprend Burke et Fox et Pitt et Grattan, Stein et Hardenberg et William von Humboldt, Wellington et Napoléon. Talleyrand, qui semble avoir éprouvé pour lui toute l'affection que ce cœur froid pouvait éprouver, disait, après avoir connu tous les hommes fameux de cette époque, que Fox et Napoléon seuls étaient les égaux d'Hamilton, et qu'Hamilton avait deviné l'Europe sans l'avoir jamais vue.
On peut dire que cette période (1788-1824) constitua le premier acte dans l'histoire des partis en Amérique. Le peuple, habitué jusque-là à ne songer qu'à ses diverses Républiques, apprend à apprécier et à faire fonctionner ses nouvelles institutions nationales. Il se familiarise avec la Constitution elle-même, comme des associés apprennent à connaître, quand des discordes s'élèvent entre eux, les clauses de l'acte d'association d'après lequel ils doivent continuer leur commerce. On s'aperçoit que l'existence d'un Pouvoir fédéral central n'annihile pas les Etats, et
ainsi les appréhensions sur ce point se calment. On découvre aussi qu'il y a des côtés imprévus, comme par exemple les questions qui ont rapport à la banque, à la monnaie légale, aux communications dans l'intérieur du pays, grâce auxquelles le Pouvoir fédéral peut fortifier son influence sur la nation. Des différences de vues et de sentiment donnent naissance aux partis, et cependant les partis ne se forment pas seulement sur la base des principes généraux, mais ils doivent beaucoup à l'influence de personnages importants, d'événements passagers, d'intérêts ou de préjugés locaux. Les petits fermiers et les habitants du Sud suivent généralement l'étendard républicain soutenu par le grand Etat de la Virginie, tandis que la force des Fédéralistes se trouve surtout dans la Nouvelle-Angleterre et dans les Etats du Centre à la tête desquels se mettent tantôt le Massachusetts, tantôt la Pennsylvanie. Les commerçants sont avec les Fédéralistes, ainsi que les Puritains sérieux et solides de toutes les classes, avec le clergé à leur tête. Quelqu'un a affirmé que la lutte de 4796 à 1808 avait été une lutte entre Jefferson, qui était un libre-penseur avéré, et les ministres de la Nouvelle- Angleterre. Et il est hors de doute que les ministres de la religion exercèrent dans les Etats Puritains une influence presque égale à celle du clergé presbytérien en Ecosse pendant le xvii' siècle. L'importance de Jefferson est due au fait qu'il devint le représentant non pas seulement de la démocratie, mais de la démocratie locale, de l'idée que le gouvernement est à peine nécessaire, que le peuple ne fera rien de mal si on le laisse tranquille. D'après lui, celui qui résiste à l'autorité est de prime abord justifié à le faire, parce que l'autorité est de prime abord tyrannique ; et un pays où chaque corps local, dans sa propre sphère locale, s'occupe de ce qui intéresse tout le monde, perçoit et administre les fonds nécessaires, et est entravé le moins possible par un pouvoir extérieur, se rapproche le plus de l'idéal d'un peuple véritablement libre. 11 faut une certaine
intervention de la part de l'Etat, car l'Etat fait la loi et nomme les juges des Cours d'appel ; mais moins on a affaire à l'Etat, et a fortiori moins on a affaire à l'autorité fédérale encore moins populaire et plus envahissante, mieux cela vaut. Jefferson fit pénétrer cette idée dans l'esprit de ses compatriotes avec tant de force et tant de foi personnelle qu'il devint une sorte de défenseur de la liberté aux yeux de la génération suivante, qui donna son nom à beaucoup d'enfants (1), qui célébra des fêtes et prononça des discours éloquents le jour de l'anniversaire de sa naissance, jour de fête qui ne le cédait en importance qu'à l'immortel 4 juillet.
Il avait emprunté aux Révolutionnaires de France, même leur étalage théâtral de simplicité. Il condamnait le cérémonial dont Washington avait entouré la première magistrature de la nation,, et il lui déclarait à lui-même qu'il n'y avait pas d'autre majesté que celle du peuple.
La Nouvelle-Angleterre était, sur certains points, grâce à son système d'autonomie locale par l'Assemblée de la ville {toivn mee lin g)auss'ihien que par l'absence de tout esclavage, la partie la plus démocratique des Etats-Unis ; il peut donc paraître étrange qu'elle ait été la forteresse des Fédéralistes. On en trouve la raison en partie dans son puritanisme que révoltait le déisme ou l'athéisme des révolutionnaires français, en partie dans l'intérêt de ses armateurs et de ses négociants, qui désiraient avant tout un gouvernement central assez fort pour faire aboutir un traité avec l'Angleterre et assurer ainsi le développement du commerce américain, et ensuite pour réformer la monnaie légale du pays et instituer un système de banque. Les intérêts industriels et les
(1) On cite l'anecdote suivante d'un ministre de la Nouvelle- Angleterre, au moment où il allait baptiser un enfant: « Quel nom faut-il lui donner ? » dit-il. — « Thomas Jefferson », répondit le père. — <' Pas ce nom antichrétien », répliqua le ministre en élevant la voix ; « John Adams, je te baptise » et il teimina par les autres paroles ordinaires de ce sacrement.
intérêts territoriaux commençaient déjà d'influencer la politique. Les classes commerçantes et manufacturières, malgré tous les avantages que leur donnaient leur richesse, leur intelligence, et leurs habitudes de coopération, furent vaincues par les masses des agriculteurs. On peut attribuer cette défaite enparlieau fait que le sentiment démocratique de la guerre de l'Indépendance était puissant parmi les citoyens qui étaient arrivés à l'âge d'homme entre 1780 et 1800, en partie aux erreurs de tactique des chefs Fédéralistes, mais surtout à l'habileté que déploya Jefferson dans l'organisation des bataillons jusqu'alors indisciplinés des électeurs républicains. C'est ainsi que se révéla, au commencement de l'histoire de l'Amérique, le secret que l'Europe vient maintenant de découvrir, à savoir que dans les pays libres avec un suffrage étendu, les nombres sans organisation sont impuissants, et qu'ils sont toutpuissants dès qu'ils sont organisés.
Je me suis arrêté sur cette première période, parce que, étant la première, elle montre l'origine des tendances qui devaient diriger la marche des futures luttes de parti. Mais comme je n'écris pas une histoire des Etats-Unis, je laisse de côté les événements particuliers sur lesquels les deux partisse sont disputés, et qui ont maintenant disparu depuis longtemps. 11 faut cependant dire un mot de l'idée que chacun se faisait de la Constitution.
Quoique les Fédéralistes fussent les défenseurs d'une interprétation large et libérale du pacte fondamental , parce que cette interprétation ouvrait un champ plus vaste au Pouvoir fédéral, ils étaient prêts, toutes les fois que leurs intérêts étaient enjeu, àrésister au Congrès etau Pouvoir exécutif, en alléguant que ce dernier dépassait ses droits. En 1814, plusieurs des Etats de la Nouvelle-Angleterre, où Popposition à la guerre qui se faisait alors contre l'Angleterre était la plus forte, envoyèrent des délégués à une Convention à Hartford. Cette Convention, qui étudiait les meilleurs moyens de mettre lin à la guerre et de res-
treindre le pouvoir du Congrès en matière de législation commerciale, fut soupçonnée de préparer une scission entre les Etats commerçants et les autres Etats de l'Union. De leur côté, les Républicains n'hésitèrent pas à étendre jusqu'à la dernière limite, quand ils furent au Pouvoir, l'autorité que la Constitution accordait à l'Exécutif et au gouvernement fédéral en général. L'acte le plus hardi qu'ait fait un Président, l'achat à Napoléon des vastes, territoires que possédait la France à l'ouest du Mississipi sous le nom de Louisiane, c'est Jefferson qui le fit sans consulter le Congrès. Le Congrès le sanctionna ensuite. Mais Jefferson et beaucoup de ses amis soutenaient que, d'après la Constitution, le Congrès lui-même n'avait pas le droit d'acquérir de nouveaux territoires pour en faire des Etats. Ils se trouvaient enfermés dans un dilemme : il fallait ou bien violer la Constitution ou bien perdre une magnifique occasion de protéger la République contre la formation sur sa frontière ouest d'un Etat étranger puissant et peut-être hostile. Quelques-uns essayèrent de réfuter leurs anciens arguments contre une interprétation large de la Constitution, mais plusieurs autres soutinrent ouvertement la doctrine dangereuse que si l'on ne peut faire entrer la Louisiane dans l'Union qu'en abattant les murs de la Constitution, il faut les abattre (1).
La disparition du parti fédéral entre 1815 et 1820 laissa les Républicains maîtres du champ de bataille. Mais aux Etats-Unis, lorsque les vieux partis disparaissent, la nature en produit rapidement de nouveaux. Des divisions s'élevèrent bientôt entre les hommes qui s'étaient groupés pour élire Monroë en 1820, et sous l'influence de l'hostilité personnelle d'Henry Clay et d'Andrew Jackson (élu président
(1) Les meilleures autorités soutiennent maintenant que la Constitution permet au gouvernement Fédéral l'acquisition de nouveaux territoires, et au Congrès d'en faire des Etats. Beaucoup de chefs fédéralistes s'opposèrent énergiquement à cet achat, mais le patriotisme perspicace d'Hamilton l'approuva.
en 1828), deux grands partis se formèrent de nouveau (vers 1830) qui absorbèrent un peu plus tard les petits groupes. Un de ces partis reprit, sous le nom de Démocrates, les dogmes et les principes des Républicains Jeffersoniens. Il se fit le défenseur des droits des Etats et d'une interprétation restrictive de la Constitution ; il s'appuya surtout sur les Etats du Sud et sur les fer/niers^ et il favorisa les idées de libre-échange. L'autre parti qui s'appela d'abord Républicain national, et enfin parti ^Vhig, représentait beaucoup des idées des anciens Fédéralistes, telles que leur demande d'un tarif pour la protection de l'industrie, et l'affeclation du produit des impôts à des travaux publics. Il voulait augmenter l'armée et la marine, et, comme les anciens Fédéralistes, il trouva son principal mais non pas son seul soutien dans les parties commerçantes et industrielles du pays, c'est-à-dire dans la Nouvelle-Angleterre et dans les Etats du Centre. En même temps, il s'était élevé une question beaucoup plus irritante et plus menaçante. En 1819, quand le Missouri demanda à être admis dans l'Union, une lutte violente s'engagea au Congrès pour savoir si Ton permettrait l'esclavage dans ce territoire ; presque tous les membres du Nord votèrent contre l'esclavage, presque tous ceux du Sud votèrent pour. La lutte aurait pu menacer la stabilité de l'Union, si l'on n'avait adopté, Tannée suivante, un compromis autorisant l'esclavage dans le Missouri, mais l'interdisant pour l'avenir au Nord du Sô^SO' de latitude. Le danger semblait être passé, mais il y avait eu quelque chose de terrible dans son apparition soudaine. Jefîerson, alors âgé de plus de 70 ans, dit qu'il le fit tressaillir « comme un feu-follet dans les ténèbres ». Après 1840, les choses s'aggravèrent, car tandis que jusqu'à ce jour on avait admis de nouveaux Etats par groupes de deux, un Etat esclavagiste contrebalançant un Etat libre, il devenait évident que cela cesserait bientôt, car les territoires dans lesquels on formerait de nouveaux Etats étaient tous au
Nord du SG^^O'. Comme chaque Etat avait droit à deux représentants au Sénat, l'équilibre qui existait alors dans cette Chambre entre les Etats esclavagistes et les Etats libres, serait bientôt rompu par l'admission d'un plus grand nombre de ces derniers. La crainte de cet événement et de son résultat probable,- c'est-à-dire de lois contraires à l'esclavage, poussa le Sud à l'annexion du Texas, et le rendit de plus en plus inquiet en présence du progrès, cependant bien lent, des idées abolitionnistes dans le Nord. La question de l'extension de Tesclavage à l'ouest du Missouri était devenue, dès 1850, la question vitale et absorbante pour le peuple des Etats-Unis. Or, comme cette année-là la Californie, organisée sans esclavage, frappait aux portes du Congrès pour être admise au nombre des Etats, cette question devenue urgente faisait naître les passions les plus vives. Il était clair que celui des deux partis qui l'emporterait serait vainqueur sur toute la ligne. Mais aucun des deux grands partis ne s'aventura à prendre des engagements pour ou contre. Les Démocrates du Sud hésitèrent à rompre avec ceux du Nord qui voulaient restreindre l'esclavage. Les Whigs du Nord, de crainte de s'aliéner leurs alliés du Sud par une action énergique contre les prétentions croissantes des propriétaires d'esclaves, temporisaient et suggéraient des compromis qui en pratique servaient la cause de l'esclavage. Désireux de sauver à tout hasard l'Union telle qu'elle avait existé jusqu'à ce jour, ?ls ne s'apercevaient pas que des* changements survenus dans les circonstances et dans les sentiments rendaient cet effort inutile, et qu'en essayant ainsi d'empêcher leur parti de s'émietter, ils perdaient leur influence sur le peuple et s'aliénaient les hommes qui avaient souci des principes en politique. On vit bientôt qu'il en était ainsi. Dès 1852, le parti Démocrate était entre les mains des propriétaires d'esclaves, et il adoptait le principe que le Congrès n'avait aucun droit, d'après la Constitution, de prohiber l'esclavage dans les Etats. Ce principe détruisit comme inconstitutionnel le compromis
de 1820 avec le Missouri. Les chefs Whigs se discréditèrent parle compromis d'Henri Clay de 1850, compromis qui admettait la Californie comme Etat libre et qui calmait le Sud par la loi sur les esclaves fugitifs. Ils eurent une défaite écrasante dans l'élection présidentielle de 1851 ; et ce qui restait de leur parti s'émietta enfin en 1854 au sujet du projet de loi pour organiser le Kansas en territoire. Ce projet laissait au peuple le droit de décider s'il y aurait ou non des esclaves et abrogeait ainsi naturellement le compromis du Missouri. Par un hasard assez singulier, les deux grands orateurs du parti, Henri Clay et Daniel Webster, moururent l'un et l'autre en 1852, fatigués par la lutte et désappointés dans leur ambition d'arriver à la Présidence. Avec Calhoun qui était mort deux ans auparavant, ils sont l'ornement de cette génération. Sans s'élever à la hauteur de Washington et d'Halmilton, ils sont plus remarquables qu'aucun de ceux qui les ont suivis, à l'exception d'un seul. Avec eux se termine la seconde période des annales des partis américains, qui s'étend de 1820 à 1856 environ, et comprend la formation et la chute du parti Whig. La plupart des controverses qui l'ont remplie ne sont plus que des questions historiques. Mais elles ont produit, en outre de la démocratisation générale, trois grands résultats. D'abord les Etats-Unis se détachent des affaires du Vieux-Monde. Le second résultat, c'est la croissance du sentiment' de la vie nationale, surtout dans les Etats du Nord et de l'Ouest, avecla naissance de l'esprit de sécession parmi les propriétaires d'esclaves. Le troisième, c'est le développement du mécanisme complexe de l'organisation des partis, avec l'adoption du principe, sur lequel repose si largement ce mécanisme, que seuls les partisans du Président jouiront des fonctions publiques pendant qu'il est au Pouvoir.
Le parti Whig ayant commencé de tomber en pièces, les Démocrates semblaient être, comme ils l'avaient été auparavant, maîtres du champ de bataille. Mais cette fois-ci, un nouvel antagoniste ne tarda pas à paraître. La
hardiesse croissante des propriétaires d'esclaves avait déjà alarmé les habitants du Nord; ceux-ci furent épouvantés par un jugement de la Cour suprême, prononcé au début de 1857 au sujet de l'esclave Dred Scott. Ce jugement posait le principe que le Congrès n'avait pas le droit d'interdire l'esclavage où que ce fût, et qu'un propriétaire d'esclaves pouvait emmener ses esclaves avec lui partout où il voulait, puisqu'ils étaient sa propriété comme tout autre objet, et que la Constitution lui en garantissait la possession (l). Ceci compléta, à l'aide des ruines du parti Whig et des Knovv-nothings (parti des « Je ne veux rien savoir ») ou « parti Américain •», et aussi à l'aide des Terriens Libres {Free Soclers) et du parti de la « Liberté », la formation d'un nouveau parti qui, en 1856, avait soutenu Fremont comme candidat à la présidence et pris le nom de Républicain. En même temps, une pomme de discorde fut jetée au milieu des Démocrates. En 4860, ceux-ci ne purent pas s'entendre sur le choix d'un Président. Ceux du Sud promirent leurs voix à un homme, ceux du Nord à un autre. Un corps de politiciens hésitants et à moitié détachés du parti proposèrent un troisième candidat. Aussi les Républicains, grâce aux divisions de leurs adversaires, firent triompher l'élection d'Abraham Lincoln, qui fut bientôt suivie de la sécession de onze Etats esclavagistes.
Le parti Républicain, qui avait commencé par proclamer le droit du Congrès de restreindre l'esclavage et qui avait ensuite dénoncé le jugement de Dred Scott, fut naturellement, pendant toute la durée de la Cuerre civile, le défenseur de l'Union et de l'Autorité fédérale, étendue, comme c'était inévitable, jusqu'à des limites inconnues auparavant. Quand la guerre fut terminée, il resta la tâche difficile de reconstruire les Etats esclavagistes maintenant reconquis, et de fixer dans ces Etats la situation des nègres
(1) Cette doctrine large n'étaitpas nécessaire pour le jugement du cas, mais elle fut exprimée par la majorité des juges comme un obiter dictum.
récemment affranchis. Les outrages perpétrés contre ces derniers et contre des colons blancs dans certains districts du Sud, demanda un nouvel etïort de l'autorité fédérale, et fit de la question des limites de cette autorité une question encore à l'ordre du jour ; car le vieux parti démocrate, presque réduit au silence, était maintenant dans toute sa force et était toujours le défenseur des droits des Etats, et le critique vigilant de tous les empiétements excessifs de l'autorité fédérale. On jugea néce^eair^^de^sser le jugement de Dred Scott, et d'en finij^#^i(ji/t^^Ll^s questions qui avaient rapport à l'esclasà^et^Wkégaliw^^ des
races en adoptant trois amew^iienr^imprtaiTif^» la Constitution. Les troubles du SulSI calm^ençg%®Mlementà mesure que les blancs reprl^^^^nos^^l^ôn j((i gouvernement des Etats et que les U^kmi^^\^ on^^^enl rappelées. Dans l'élection présidentiell^ï^iiiiina question de la guerre et la question des nègres étaient' devenues des événements oubliés, car il était évident qu'un nombre très "s^ grand et toujours croissant des électeurs, malgré les sup- \ \ plications des chefs républicains, ne s'y intéressait plus. Vv^ Celte élection marque la fin de la troisième période, \ qui embrasse l'élévation et la prédominance écrasante du parti républicain. Formé pour résister à l'extension de l'esclavage, conduit à le détruire, forcé par. les circonstances à étendre l'autorité centrale plus qu'on n'y avait jamais songé auparavant, ce parti avait maintenant épuisé son programme et accompli sa mission. Le but qu'on s'était proposé au début était atteint, et on ne l'avait pas remplacé par des idées nouvelles, car bien que des problèmes nouveaux fussent nés, le parti ne proposait aucune solution. De môme le parti démocrate avait rempli sa mission en défendant les droits des Etats reconstitués, et en critiquant les excès du Pouvoir exécutif ; il avait, lui aussi, refusé d'attaquer de front les questions nouvelles qui avaient commencé de surgir depuis la guerre, ou bien des questions plus anciennes qui reparaissaient au-des$u^ ^
des flots de la guerre maintenant rentrés dans leur lit. Les anciens partis restaient toujours en tant qu'organisations, et prétendaient toujours expliquer et défendre les principes. Leurs principes respectifs, cependant, ne s'appliquaient que très indirectement aux questions qui divisaient la nation et auxquelles elle avait à faire face. Une ère nouvelle s'ouvrait qui rendait nécessaire la formation de nouveaux partis ou la transformation des anciens par l'adoption de doctrines et la défense d'idées en rapport avec les besoins de l'époque. Mais la quatrième période qui commença en 1876, n'a pas encore vu cette transformation, et nous trouverons, lorsque nous examinerons l'état actuel des partis, qu'il y a un manque de réalité et de force vitale tant chez les Républicains que chez les Démocrates» quelque puissante que soit leur organisation.
L'étude rapide que je viens de faire pour expliquer la condition actuelle des partis, me suggère quelques observations sur les fondements du systèmedes partis en Amérique.
Si nous jetons un coup d'œil sur l'Europe, nous verrons que les bases sur lesquelles les partis ont été construits et les luttes engagées depuis le commencement des gouvernements libres sont en somme très peu nombreuses. Dans l'hostilité entre les riches et les pauvres, entre le capital et le travail, dans la peur de ceux qui possèdent et les désirs de ceux qui ne possèdent pas, nous apercevons la base la plus fréquente, bien qu'elle se cache souvent derrière une discussion à propos de l'extension du suff'rage ou de quelque autre droit civique. Les questions qui se rapportent à la possession de la terre ont joué un grand rôle; de même que les questions de religion, ou les haines et les jalousies de race ; on s'est quelquefois querellé aussi sur la forme du gouvernement, pour décider si ce serait une Monarchie ou une République. Aucune de ces causes de division n'a affecté sérieusement les partis américains pendant les trois périodes que nous avons examinées.
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Personne n'a réclamé ici une Monarchie, ni le suffrage restreint, ni une République unifiée au lieu d'une République fédéraIe.Jusqu'enl876, il n'y a jamais eu un parti non plus qui pût promettre aux pauvres plus que ses adversaires. En 1852, le parti des Kvow-Nothing (1) fit son apparition comme représentant les opinions des Américains indigènes contre les nouveaux immigrants, qui étaient alors principalement des Irlandais (quoique l'immigration allemande eût commencé à s'accroître depuis 1849). Depuis, on a vu reparaître dans certaines parties du pays la tendance assez naturelle à se plaindre du pouvoir des électeurs étrangers. Mais comme ce parti « Américain », puissant pendant quelque temps, parce qu'il avait absorbé beaucoup de whigs, ne sut point faire face au problème de l'esclavage, et éveilla la jalousie par son organisation secrète, il s'éteignit bientôt. Mais il mérite d'être rappelé, parce que ce fut une force qui désagrégea les partis de cette époque.
La complète égalité des sectes, et la parfaite neutralité du gouvernement en matière de religion, ont heureusement tenu la passion religieuse en dehors de la politique. Les ijeules exceptions à noter, ce sont les explosions de haine qui ont éclaté quelquefois, pendant les soixante-dix dernières années,contre l'Eglise catholique. Et ces explosion^ n'auraient pas eu d'importance politique, s'il ne s'y fût ajouté la force que leur donnait l'irritation des indigènes contre les étrangers.Elles ont été réellement sérieuses aux époques et aux endroits où il y a eu un nombre d'immigrants européens assez grand pour menacer la prédominance des idées américaines et la permanence des institutions américaines.
Les partis américains ne se sont-ils formés que sur des bases étroites et locales,- n'ont-ils lutté que pour des
(1) [Parti politique qui avait une organisation secrète et dont les membres répondaient à ceux qui les interrogeaient sur leur orfjanisation : « Je ne veux rien savoir ». C'est un parti chauvin oujingoïste.]
objets passagers, et ne peut-on pas revendiquer pour eux un sens historique plus profond, une plus longue continuité historique ?
On peut, je crois, discerner deux principes opposés permanents qui accompagnent l'histoire des partis et la pénètrent, tantôt ouvertement reconnus, tantôt cachés par les nécessités urgentes de questions éphémères. Un de ces principes, c'est l'opposition entre un gouvernement centralisé et unitaire et un gouvernement fédéraliste. Dans tout pays, on voit à l'œuvre des forces centrifuges et des forces centripètes dont les unes ou les autres l'emportent à un moment donné. Us sont rares les pays où il n'y aurait pas eu proflt, pour la bonne administration de la nation et pour sa force défensive, à avoir une plus grande concentration de puissance entre les mains du gouvernement central, lui permettant de faire des choses que des administrations locales ou un gouvernement central plus limité ne pouvaient faire à aussi bon compte et aussi bien. A ce profit on peut toujours opposer le danger de cette concentration qui peut affaiblir la vitalité des communautés et des autorités locales, et permettre au Pouvoir central d'arrêter leur développement. Quelquefois, le besoin d'un gouvernement puissant est plus urgent, ou bien le sentiment du peuple tend à s'exagérer ce besoin ; d'autres fois, ce sont les forces centripètes qui prennent le dessus. L'histoire d'Angleterre nous montre plusieurs mouvements alternatifs d'opinion. Mais, en Amérique, la forme fédérale du gouvernement a mis en évidence, d'une manière toute particulière, cette opposition permanente et naturelle. Le trait saillant de la Constitution, c'est l'effort qu'elle fait pour maintenir l'équilibre entre la force qui entraînerait les Etats planétaires dans l'espace et la force qui les attirerait dans le soleil du gouvernement national. C'est pourquoi il y a toujours eu des esprits portés à prendre parti sur cette question fondamentale, et un parti a toujours eu quelque chose de défini et d'important à faire
valoir quand il a voulu représenter soit l'autonomie des communautés, soit la majesté et l'activité bienfaisante du gouvernement national. La première de ces opinions a toujours été le mot d'ordre des Démocrates. La seconde, quoique rarement avouée avec franchise, a généralement été représentée en fait par les Fédéralistes de la première période, par les Whigs de la seconde et par les Républicains de la troisième.
L'autre opposition, quoique plus profonde et plus générale, s'est dessinée moins nettement en Amérique et a été moins sciemment admise par les Américains euxmêmes. C'est l'opposition entre la tendance qui fait que certains hommes considèrent la liberté de l'individu comme le premier des biens sociaux, et celle qui en pousse d'autres à insister pour que l'on réprime et qu'on modère ses passions. L'opposition entre ces deux tendances, entre l'amour de la liberté et l'amour de l'ordre, est permanente et nécessaire, parce qu'elle a son origine dans les différences qu'on trouve chez tous les peuples et à toutes les époques dans l'intelligence et les sentiments des hommes. Il y a toujours des gens que frappent la faiblesse, la folie, la passion, l'égoïsme de l'espèce humaine; et ces personnes, se défiant des actes de la généralité de l'espèce humaine, désireront toujours que les sages la conduisent et que de fortes mains la contiennent. Cette direction semble être le meilleur moyen d'assurer le progrès, et cette contrainte le meilleur moyen d'avoir la sécurité. Ceux qui, ont au contraire, une meilleure idée de la nature humaine et attendent davantage du caractère humain, soutiennent que les premiers mouvements de la généralité des hommes sont pour la justice et la paix. Ils ont foi dans la force de la raison pour vaincre l'ignorance, et dans la puissance de la générosité pour dompter l'égoïsme. C'est pourquoi ils sont disposés à laisser l'individu tranquille, et à confier aux masses un certain pouvoir. Tous les hommes raisonnables sentent en eux-mêmes la lutte
entre ces deux tendances, et se tiennent sur leurs gardes pour ne pas céder soit à l'une soit à l'autre, parce que l'une mène à la tyrannie et l'autre conduit à l'anarchie d'où naît finalement la tyrannie. L'homme d'Etat le plus sage est celui qui tient la balance égale entre elles.
Chacune de ces tendances trouve parmi les fondateurs de la République américaine un représentant brillant et caractéristique. Ilamilton, qui avait une triste opinion de l'espèce humaine, mais qui possédait le talent et la passion d'une politique large, défendit avec tant d'énergie un gouvernement fort qu'il fut soupçonné de vouloir établir une monarchie en prenant modèle sur l'Angleterre. 11 a laissé par écrit son opinion que la libre Constitution anglaise, qu'il admirait malgré ses défauts dont il n'était point la dupe, ne pourrait pas fonctionner sans ses vices (1). Aucun autre homme placé dans une situation également responsable n'a affirmé, avec autant de foi que Jefferson, que le gouvernement est inutile ou nuisible, et que, avec assez de liberté, tout va bien. Il faut, disait-il, s'attendre à une insurrection de temps en temps, il faut même la désirer, pour tenir le gouvernement dans l'ordre. La tendance de Jefferson est toujours restée comme un levain dans le parti démocratique, bien que les propriétaires d'esclaves aient cessé d'appliquer ses doctrines dès qu'ils étaient en présence d'une peau noire. Parmi les Fédéralistes, et parmi les Whigs leurs successeurs, et plus récemment parmi les Républicains, une foi complète dans la puissance de la liberté n'a jamais fait défaut. Les Républicains en ont donné une preuve surprenante quand ils ont accordé le droit de vote aux nègres. Ni eux, ni aucun autre parti américain n'ont jamais fait profession d'être les champions de l'autorité et de l'ordre. Une telle profession de foi serait nuisible à ses défenseurs. Néan-
(1) David Flume a fait cette même remarque, très naturelle à une époque où la puissance du Parlement ne rencontrait guère d'obstacle dans sa responsabilité envers le peuple.
moins, c'est le parti que je pourrais me hasarder à appeler fédéraiiste-whig-répubJicain plutôt que celui des Démocrates qui a eu les sympathies des partisans du principe d'autorité. C'est avec ce parti que l'esprit puritain, toujours vivant en Amérique, a eu le plus d'affinité ; car les Puritains se sont fait une idée très nette des mauvais penchants de la nature humaine et sont portés à discipliner et à contenir l'homme naturel par les lois et par la force. La tendance qui est en faveur d'un gouvernement fort est voisine de celle qui est en faveur d'un gouvernement central. Aussi, le parti fédéraliste-whig-républicain qui, dans le cours de sa longue histoire, et sous des formes et des noms divers, a été le défenseur du principe national, a été amené, pour cette raison, bien plus fréquemment que les Démocrates, à vanter les droits et le pouvoir du gouvernement. Cette même cause aurait pu, semble-t-il, pousser les Républicains à prendre parti dans cette opposition profonde que nous apercevons aujourd'hui chez tous les peuples civilisés, entre la tendance à étendre la sphère de la législation et de l'action de l'Etat, et la doctrine 'du laissez-faire. Jusqu'ici cependant, il ne s'est rien produit de pareil. Par caractère et par tempérament, les Républicains sont plus portés que les Démocrates à approuver l'intervention de l'Etat. Mais aucun des deux partis n'a étudié à fond cette question ; leur politique sur ce point n'a pas été plus définie que celle des Tories et des Libéraux en Angleterre.
Les Américains qui étudient leur histoire trouveront peut-être que j'ai trop insisté sur l'antithèse de la liberté et de l'autorité, sur celle des tendances centrifuges et des tendances centripètes, quand j'ai fait de chaque parti le représentant d'une de ces doctrines pendant le premier siècle de la République. Je ne nierai pas qu'à certains moments le parti qui d'ordinaire était en faveur d'un gouvernement fort, ait résisté à l'autorité et l'ait dénigrée, tandis que le parti qui prétendait être le défenseur de la
liberté cherchait à resserrer les liens de l'aulorité. Ces déviations sont néanmoins compatibles avec les tendances générales que j'ai décrites. Et ceux qui ont acquis une connaissance même légère de l'histoire des Etats-Unis ne s'aviseront pas de supposer que les mots « Autorité et Ordre » ont là-bas le sens qu'ils ont eu dans les monarchies de l'Europe continentale.
CHAPITRE LIV
Il y a maintenant deux grands partis et plusieurs partis secondaires aux Etats-Unis. Les grands partis sont les Républicains et les Démocrates. Quels sont leurs principes, quelles sont les doctrines et les tendances qui les distinguent? Lequel des deux est favorable au libre-échange, à la réforme des services civils, à une politique étrangère énergique, à la réglementation des télégraphes par des lois, à une loi nationale sur les faillites, à l'introduction de changements dans la monnaie légale, à quelqu'une des vingt questions que l'on entend discuter dans le pays et qui intéressent sérieusement le bien-être de la nation ?
Voilà ce que les Européens demandent sans cesse aux Républicains ou aux Démocrates intelligents;. Ils le demandent toujours parce qu'on ne leur répond jamais. Les réponses les laissent encore plus perplexes. Après quelques mois, ils commencent à apercevoir la vérité. Aucun des deux partis n'a des idées précises sur ces questions ; aucun n'a des doctrines ou des principes distincts. Tous les deux ont des traditions. Tous les deux prétendent avoir des tendances. Tous les deux ont des cris de guerre, des organisations, des intérêts prêts à les soutenir. Mais ces intérêts consistent surtout à se procurer ou à garder les places du gouvernement. Les théories et les principes politiques, les différences dans la doctrine ou dans les habitudes politiques ont à peu près disparu. Ces principes et ces doc-
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trines n'ont pas été abandonnés, mais le temps et la marche des événements les ont dépouillés de leur portée primitive; quelques-unes de ces idées politiques ont été appliquées, les autres n'ont pas laissé de trace. Tout a disparu, sauf les fonctions publiques ou l'espoir de s'en emparer.
On trouve un exemple de ce phénomène en Angleterre, où le gouvernement de parti existe depuis plus longtemps et sous une forme plus parfaite que dans aucune autre partie du Vieux-Monde (1).
Ce qui a constitué l'essence des partis anglais, c'est l'existence de deux sortes de doctrines et de tendances qui partagent la nation en deux sections que l'on peut appeler, quoique ces termes soient assez peu exacts, le parti du mouvement en avant et le parti de l'inaction, le parti de la liberté et le parti de l'ordre. Chaque section croit à ses propres doctrines, et subit assez l'influence de ses tendances particulières, de ses souvenirs, de ses associations d'idées, ■ pour traiter à sa manière toutes les questions nouvelles qui se présentent. Les doctrines particulières peuvent changer : celles que les Whighs seuls soutenaient sont quelquefois aujourd'hui soutenues en même temps par les tories; des doctrines que les Whigs auraient combattues il y a soixante ans font aujourd'hui partie du programme orthodoxe du parti libéral. Mais les tendances ont été permanentes et elles ont toujours exercé sur les questions et sur les problèmes nouveaux qui se sont présentés pendant les deux derniers siècles une action telle, que chaque parti a eu à la fois une vie concrète brillante dans ses chefs éminents et dans ses membres les plus zélés, et une vie intellectuelle et morale dans ses principes. Ces prin-
(1) Les partis anglais ne sont cependant pas très anciens ; ils datent de la lutte entre la famille royale des Stuarts et le parti puritain et populaire à la Chambre des communes, et ils n'ont été régulièrement constitués, sous le nom de Whigs et de Tories, que sous le règne de Charles II.
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cipes ont eu un sens pour ceux qui les défendaient, de sorte que, quand il naissait une question nouvelle, on savait ordinairement d'avance ce qu'en penserait chaque parti, ou même les membres ordinaires de chaque parti et ce que chaque parti proposerait de faire à ce sujet. C'est pourquoi, même lorsque les chefs ont eu peu de mérite et un but peu élevé, les partis anglais ont été ennoblis et encouragés par le sentiment qu'ils avaient de grandes choses à défendre, une histoire et des traditions qui leur imposaient le devoir de lutter pour leurs principes distinctifs. Or, ils ont toujours été nombreux les événements qui mettaient ces principes en cause et qui forçaient un parti à maintenir l'ordre et à défendre les institutions existantes, et l'autre à défendre la cause de la liberté et de ce qu'on appelait le progrès ; et c'est pour cela que les deux partis anglais n'ont jamais dégénéré en simples factions. Leurs luttes pour arriver au pouvoir ont échappé à l'égoïsme, parce qu'ils avaient le sentiment que le pouvoir était le seul moyen de donner à leurs doctrines un effet pratique. Mais supposez qu'en Angleterre toutes les questions qui séparent les tories des libéraux fussent réglées et écartées tout à coup. L'Angleterre se trouverait dans une situation difficile. Il y a si longtemps que son gouvernement libre fonctionne, grâce à l'action et à la réaction des ministériels et de l'opposition, qu'il y aurait probablement toujours deux partis. Mais ce ne serait pas réellement, dans le vrai sens de ces termes, des tories et des libéraux; ce serait des Jns et des OiUs (1). Ils ne livreraient point leurs combats pour des principes, mais uniquement pour des places. Le gouvernement du pays, avec l'honneur, le pouvoir et les émoluments qui s'y rattachent, serait toujours un prix pour lequel on continuerait de lutter. Les partisan s suivraient toujours leurs chefs; l'amitié unirait toujours les
(1) [In signifie dedans, qui est au pouvoir ; Oui, dehors, qui n'est pas au pouvoir.]
divers membres les uns aux autres et en ferait des groupes organisés; la haine et les soupçons les animeraient toujours contre leurs anciens adversaires. Ainsi, non seulement les chefs, qui auraient quelque chose de tangible à gagner, mais encore les autres qui n'auraient que leurs sentiments à satisfaire, continueraient de former des cercles politiques, d'inscrire des électeurs, de prononcer des discours en faveur de leur parti, de contester des élections, comme ils le font maintenant. La différence, c'est que chaque section n'aurait plus de grands principes, — je ne dirai pas à invoquer, car elle les invoquerait sans doute comme auparavant — mais à appliquer, entant que principes distinctifs du parti, aux besoins réels de l'Etat. Par suite, les hommes paisibles ou délicats ne se lanceraient point dans les luîtes de parti ; et ceux qui s'y lanceraient ne seraient pas stimulés par le sentiment qu'ils luttent pour un idéal. La loyauté envers un chef dont on voudrait faire un premier ministre serait quelque chose de bien inférieur à la loyauté envers une foi politique. S'il n'y avait point de chef éminent, l'attachement au parti dégénérerait et ne serait plus que de la haine à l'égard des adversaires et une lutte pour s'emparer des places et des traitements. Quand même les anciennes questions n'auraient pas été résolues définitivement, les mêmes phénomènes se seraient produits si les deux partis avaient suffisamment abandonné leurs anciennes positions pour n'être pas divisés par ces questions, et pour avoir des principes, exprimés peut-être en termes différents, mais identiques au point de vue pratique. On peut concevoir que ce fait se produise en Angleterre à la suite d'un changement dans les conditions politiques du pays; en tout cas, c'est ce qui s'est produit pour les partis américains. Les principales questions pratiques qui les divisaient jadis ont été réglées. D'autres n'ont pas été réglées, mais, à ce sujet, les deux partis se sont tellement éloignés de leur première altitude qu'il est impossible de distinguer entre eux une lutte de principes.
Le corps organisé que la vie a abandonné devient inutile, fétide, pestilentiel : il n'est bon'qu'à jeter ou à enterrer. Les principes sont, pour un parti, ce qu'est la vie pour l'organisme. Quand les principes qui en étaient l'àme ont disparu, son corps devrait se dissoudre et les éléments qui le formaient se grouper autrement et devenir un nouvel organisme.
« Il fut un temps où l'homme Mourait, quand le cerveau n'était plus dans sa tête ».
Mais un parti ne meurt pas toujours ainsi. Il peut ne pas se désagréger de longtemps après que sa vie morale est éteinte. Les Guelfes et les Gibelins guerroyèrent encore pendant deux siècles après que l'empereur eut cessé de menacer le pape, ou le pape de soutenir les villes de la Lombardie. Les partis continuent de lutter parce que leurs membres se sont habitués à agir ensemble, qu'ils ont contracté des haines et des préjugés, et aussi parce que les chefs ont intérêt à profiter de ces haines et de ces préjugés. Les partis américains continuent maintenant d'exister, parce qu'ils ont existé. Le moulin a été construit et son mécanisme continue de tourner, même lorsqu'il n'y a plus de blé à moudre. Mais ceci n'est pas uniquement, la faute des hommes; car le système gouvernemental américain suppose les partis et en a besoin, comme celui de l'Angleterre. Ces systèmes sont faits pour fonctionner, — et ils ont toujours fonctionné, — entre les mains d'une majorité; il faut qu'une majorité soit unie, et qu'elle forme un corps organisé ; c'est ce corps qui est un parti.
Si vous demandez à un démocrate quelconque du Nord de caractériser les deux partis, il vous dira que les républicains sont corrompus et incapables, et il vous citera des exemples de personnages importants de ce parti, ou d'amis intimes des chefs du parti, qui ont été condamnés pour fraude contre le gouvernement ou qui ont été impli-
qués dans de honteuses intrigues de couloir au Congrès. Si vous le pressez un peu pour qu'il vous indique les principes distinctifs qui séparent son parti du leur, il vous dira probablement que les démocrates sont les défenseurs des droits des Etats et de l'indépendance locale, et que les républicains sont hostiles à ces deux choses. Mais si vous lui demandez quelle influence peut avoir cette doctrine des droits des Etats sur une question actuellement en discussion, il admettra que, pour le moment, elle n'en a aucune ; mais il ajoutera que s'il se présentait une question qui touchât aux droits des Etats, son parti serait, comme toujours, le gardien de la liberté américaine.
Voici réellement tout ce qu'on peut affirmer du parti des démocrates. S'il se présentait une question qui touchât aux droits des Etats, son instinct le pousserait à se ranger du côté de l'Etat plutôt que du côté du gouvernement central, pourvu toutefois qu'il n'eût pas une raison sérieuse de faire le contraire. Comme depuis le commencement de la guerre jusqu'aujourd'hui, il n'ajamais eu la majorité dans les deux Chambres du Congrès ni le Président, son dévouement à ce principe n'a pas été éprouvé, et il pourrait ne pas résister à la tentation s'il était intéressé à faire autrement. Cependant, ce ne sont là que des conjectures, car actuellement les Etats ne redoutent aucune violation de leurs droits. La réciproque est vraiedes républicains. Leurs traditions devraient les porter à soutenir le gouvernement fédéral contre les Etats, mais, dans un cas particulier, ils n'agiraient probablement ainsi que s'ils pouvaient profiter eux-mêmes de ce pouvoir. S'ils étaient en minorité au Congrès, ils hésiteraient à fortifier le Congrès contre les Etats. La meilleure manière de prouver ou d'expliquer ceci, sera d'énumérer rapidement les questions qui ont actuellement un intérêt pratique.
Ce qui intéresse le plus le peuple, mais pas tout le monde naturellement, c'est la réglementation de la vente des boissons alcooliques. Sur cette question, aucun parti ne
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s'est compromis ni ne se compromettra. Les principes traditionnels des deux partis n'ont aucun rapport avec cette question, quoique les démocrates soient plus portés que les républicains à laisser les gens tranquilles, et h ne pas se laisser influencer par la morale. Dans la pratique, les deux partis ne considèrent que ce qu'ils ont à gagner ou à perdre. Il est évident que chacun des deux a quelque chose à perdre. Les buveurs d'alcool sont principalement des étrangers. Or, les Irlandais sont presque tous démocrates et le parti démocrate n'ose pas leur déplaire. Les Allemands sont en général républicains, et le parti républicain est également obligé de leur fournir caution. Mais bien que les partis, en tant que partis, soient restés neutres dans presque tous les Etats, la plupart des membres de la société de tempérance sont républicains, dans le Nord et dans rOuest (1), tandis que la plupart des buveurs de whiskey et des cabaretiers sont démocrates. C'est pourquoi les républicains essaient souvent de se concilier le parti antialcoolique par des flatteries. Ils perdent beaucoup quand un candidat prohibitionniste abandonne leur parti, car il leur enlève plus d'électeurs qu'il n'en enlève aux démocrates.
Le libre-échange opposé à la protection est une autre question brûlante, et il l'a toujours été depuis la fondation de l'Union. On a abandonné l'ancienne controverse sur le droit constitutionnel du Congrès de créer des tarifs
(1) Les nègres du Sud ont ordinairement voté pour les républicains, mais ils sont en général opposés à toute restriction dans la vente des liqueurs. C'est ce qu'a montré d'une manière frappante un vote populaire récent sur cette question dans le Texas. D'un autre côté, la classe aisée des blancs du Sud, qui appartient au parti des démocrates, se compose de membres de la société de tempérance, et quelques Etats, par exemple, la Géorgie, ont adopté le système de l'option locale, d'après lequel chaque comté décide s'il sera « sec » ou t mouillé » (c'est-àdire s'il permettra ou interdira la vente des boissons alcooliques).
protecteurs pour n'importe quel motif autre que le désir d'augmenter les recettes ; car il y a si longtemps que l'on use de ce pouvoir — et sur une très grande échelle, — qu'il ne s'agit plus maintenant de savoir si, en 1788, le peuple a voulu l'accorder ou non, et que personne n'en conteste plus la légalité. Avant la guerre, les Démocrates n'acceptaient les droits dédouane qu'en vue des recettes ; ils étaient donc les défenseurs du libre-échange. Quelques-uns d'entre eux soutiennent encore cette doctrine sans faire aucune concession; mais comme la majorité, qui est cependant favorable à une réduction des droits actuels sur les importations, ne s'est pas exprimée très clairement sur le principe général, la trompette du parti a souvent émis un son douteux. De plus, la Pennsylvanie est protectionniste à cause de ses forges ; au Nord, la Géorgie et l'Alabama, et dans le Sud-Ouest, le Tennessee ont une tendance analogue pour la même raison ; la Louisiane a quelquefois penché pour le protectionnisme à cause de son sucre. Pour ne pas s'aliéner les Démocrates de ces trois importants districts, le parti a essayé, en général, de ne pas s'engager, ou, du moins, pendant qu'il tournait un œil du côté des habitants du Nord-Ouest ou du Sud-Est qui demandent une réduction des tarifs, il était tenté de tourner l'autre du côté des industriels de Pittsburg ou des planteurs de la Nouvelle-Orléans. Ainsi, quoique les Démocrates en soient venus à réclamer énergiquement de grands changements dans le système actuel, ils ne l'ont point fait au nom des principes du libre échange, mais en donnant pour raison qu'il faut supprimer les excédents de recettes, et que les droits actuels oppriment plusieurs groupes de citoyens. Maintenant (1894-1899) l'excédent a disparu ; il a été dévoré parla loi de 1890 sur les pensions de retraite et remplacé par un déficit; njais aux élections de 1892, les Démocrates se sont prononcés plus nettement qu'auparavant contre le protectionnisme. Les Républicains, plus hardis sur toute la ligne, se sont engagés deux fois, dans leurs programmes, à main-
tenir les tarifs protecteurs. Mais quelques-uns de leurs partisans les plus inteljigents, — y compris quelques-uns des premiers journalistes, — ont défendu éiiergiquement le libreéchange, et ont failli se séparer de leur parti. Il n'y en a qu'un très petit nombre qui l'ait abandonné pour ce motif.
La réforme des services civils, dont nous parlerons plus loin, a été acceptée en paroles par les deux partis ; en paroles, ils l'ont défendue aussi énergiquement l'un que l'autre, et les professionnels de la politique des deux partis ont été aussi peu sincères les uns que les autres. Les réformes que l'on a adoptées dans la manière de nommer à divers emplois ont été imposées aux partis par l'opinion publique; elles ne sont l'œuvre d'aucun parti. Aucun des changements qui ont été faits sur ce point — et ce sont peut-être les plus utiles des changements récents, — n'a divisé les partis, ou n'a donné à l'un des deux un droit à la confiance du pays. Les hommes honnêtes des deux partis soutiennent la commission des services civils ; ceux qui sont malhonnêtes des deux côtés seraient heureux de pouvoir s'en débarrasser.
On a souvent discuté la question de savoir s'il y aurait avantage à faire des lois fédérales pour la réglementation des chemins de fer et des lignes télégraphiques qui s'étendent sur plusieurs Etats. Aucun des deux partis n'a approuvé ou condamné cette mesure. Tous les deux ont affirmé que les Compagnies de chemins de fer doivent servir le peuple, ne pas le tromper, ni le tyranniser; c'est pourquoi la loi sur le commerce entre les Etals, votée dans ce sens en 1887, ne peut pas s'appeler une loi de parti.
Les finances ont été en somme bien administrées, et la dette a été payée avec une rapidité surprenante. Mais la question de la monnaie légale a toujours soulevé et soulève encore des problèmes sérieux. Les deux partis ont commis des erreurs, et des erreurs également coupables. Les Républicains ont eu plus souvent la majorité au Congrès cl, par III 3
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suite, plus d'occasions de se tromper, mais les Démocrates se sont réellement compromis une ou deux fois en soutenant des doctrines pernicieuses. Aucun parti ne défend aujourd hui une politique claire et définie, bien que les Démocrates aient été plus favorables que les Républicains à la frappe libre de l'argent.
Il en est de même des questions secondaires, telles que le suffrage des femmes, la réforme du scrutin, le travail des galériens. Aucun parti n'a une attitude distincte sur ces matières; il n'est pas plus probable que ce soit l'un plutôt que l'autre qui vote une loi sur ces questions.
Il en est de même de la doctrine du laissez-faire opposée à l'intervention gouvernementale. On ne peut pas dire que les Démocrates ou les Républicains soient les amis ou les ennemis de l'intervention, de l'Etat : chaque parti en est partisan, quand il s'agit d'atteindre un but utile et pratique, ou quand l'opinion publique la réclame.
Il en est de même de la politique étrangère. Dans la pratique, les deux partis sont d'accord non seulement sur les principes généraux qui devraient présider à l'administration du pays, mais encore sur l'application de ces principes. Le parti qui est opposé au Président peut chercher à lui nuire à un moment donné en faisant échouer une proposition particulière qu'il a faite ; mais c'est là une manœuvre temporaire, et non l'effet d'une doctrine spéciale et fixe.
Cependant, on ne saurait dire qu'il n'y a maintenant aucune différence entre les deux partis. Il y a une différence d'esprit et de sentiment que distinguent les étrangers euxmêmes, lorsque, après avoir fréquenté pendant quelque temps les membres d'un parti, ils se mettent à fréquenter ceux de l'autre. Cette différence est sans doute beaucoup plus frappante pour les Américains. Elle ressemble^ — avec quelque chose de moins accentué, — à la différence de ton etde tempérament qui existe entre les Tories et les Libéraux en Angleterre. La manière de voir d'un Démocrate intelligent n'est pas la même que celle de son collègue républi-
cain : l'idéal moral n'est pas le même non plus. Naturellement, chacun a une très médiocre opinion de l'autre; mais tandis que le Démocrate considère le Républicain comme un personnage « dangereux » (c'est-à-dire capable de saper la Constitution), le Républicain est porté à considérer le Démocrate comme un homme vicieux et insouciant. De même, en Angleterre, un Libéral est persuadé que la stupidité est le défaut caractéristique du Tory, tandis que le Tory n'est pas sûr de la morale ni de la religion d'un Radical, bien qu'il ne le dédaigne pas au point de vue intellectuel.
On ne peut pas reprocher aux partis américains d'avoir abandonné leurs anciens principes pour se rapprocher l'un de l'autre. C'est le temps qui a changé les conditions du pays et qui a rendu ces principes inapplicables. Il semble qu'ils ont eu le tort de s'attacher trop longtemps à de vieilles questions usées, et de ne pas avoir cherché à découvrir et à exploiter des principes nouveaux capables de résoudre les problèmes qui tourmentent actuellement le pays. Dans un pays aussi plein de changements et de mouvement que l'est l'Amérique, il se présente sans cesse des questions nouvelles auxquelles il faut trouver une réponse. Le gouvernement est entouré de difficultés nouvelles, et il faut trouver un moyen d'en sortir ; des maladies nouvelles rongent la nation, et il faut les guérir. Le devoir d'un grand parti, c'est de faire face à tout cela, de trouver des réponses et des remèdes, d'appliquer aux besoins du moment les doctrines dont il a vécu, autant d-u moins qu'elles sont encore applicables ; quand elles ont cessé d'être applicables, son devoir est de découvrir de nouvelles doctrines conformes aux principes essentiels et aux tendances qu'il représente. Cette œuvre ne peut être accomplie que par les esprits supérieurs du parti, mais l'habitude de la loyauté à l'égard des chefs de parti sert à répandre dans la masse des partisans les conclusions des chefs et les raisonnements qui les y ont conduits.
a Mais », me dira peut-être le lecteureuropéen, « n'est-ce pas l'intérêt aussi bien que le devoir d'un parti de s'adapter aux conditions nouvelles? S'il y manque, ne se condamne-t-il pas à la stérilité et à l'impuissance, et plus tard à être remplacé par un parti nouveau qu'ont créé les besoins du moment? »
C'est ce qui arrive ordinairement en Europe. Probablement, cela arrivera aussi à la loni»ue en Amérique^ à moins que les partis ne s'adaptent aux événements nouveaux. De 185:2 à 1857, le parti whig a disparu parce qu'il s'était montré incapable de résoudre le problème de l'esclavage. Le fait que cela se produit plus lentement peut être attribué en partie à la perfection et à la force des organisations des partis, qui rendent moins nécessaire l'enthousiasme résultant des idées, en partie à l'importance croissante des questions « sociales » et « ouvrières », au sujet desquelles les deux partis sont également désireux de se concilier les masses, et aussi peu disposés à exprimer des vues précises, en partie enfin au fait que plusieurs questions, sur lesquelles les partis hésitent encore à se prononcer, n'ont pas acquis une importance vitale pour le bien-être du pays. Ce résultat est dû aussi un peu au fait que les chefs individuels ont moins d'inlïuence en Amérique qu'en Europe. Les partis anglais, qui hésitent longtemps sur des questions secondaires, hésiteraient peut-être plus longtemps qu'ils ne le font sur les questions vitales, s'ils n avaient pas Thabitude de se laisser guider par leurs chefs et d'accepter l'opinion à laquelle se rangent leurs chefs. Et ce n'est que par leur courage et par leur force d'initiative que les chefs eux-mêmes conservent leur position.
CHAPITRE LV
Moins il y a, dans les doctrines dès républicains et des démocrates, d'éléments qui rendent leur caractère intelligible au lecteur européen, plus il est utile de donner une idée de ce qu'on peut appeler leur tempérament social et local, le tempérament de leurs races et de leurs groupements.
Le parti républicain se forma entre 1854- et 1856, principalement des débrjs du parti whig, auxquels se joignirent les abolilionnistes et les partisans du sol libre ; ceux-ci dégoûtés delà soumission apparente des principaux Whigs du Nord à ceux du Sud, formaient depuis quelque temps un groupe distinct, bien que quelques-uns d'enire eux eussent eu une tendance à voter pour les candidats whigs. Il trouva aussi dès recrues parmi les démocrates partisans du sol libre, qui s'étaient séparés de la masse du parti démocrate, et dont quelques-uns prétendaient être de véritables Jeffersoniens en se joignant au parti qui s'opposait à l'expansion de Pesclavage (i). Dès le début, les républicains furent donc un parti du Nord, plus complètement que ne l'avaient été les fédéralistes ta la lin du siècle précédent, et
(1) On donna à ce parti le nom de républicain, avec l'espoir que ces démocrates de la vieille école y adhéreraient plus facilement, parce que, du temps de JefTerson, ses partisans portaient le nom de républicains.
plus complèlement que les Whigs, parmi lesquels il y avait eu un élément méridional assez puissant.
L'élément whig apporta au nouveau parti de la solidité, l'expérience politique, et un grand nombre d'adhérents riches et influents. L'élément abolitionniste lui donna de la force et de l'enthousiasme, qualités inappréciables au moment de la crise qui arriva en 1801 avec la sécession de tous les Etats où il y avait des esclaves, sauf quatre. Pendant la guerre, il attira à lui toutes les volontés fermes, tout le patriotisme, toute la ferveur morale et religieuse que possédaient le Nord et l'Ouest. C'est encore, dans ces régions, le parti dans les rangs duquel il faut chercher les hommes honorables, sérieux^ pieux, et d'une conduite irréprochable. Si vous dinez chez « un homme de la haute société, » dans une cité de la Nouvelle-Angleterre, ou à Philadelphie, ou à Cincinnati, à Cleveland, à Chicago, ou à Minneapolis, vous supposez que l'hôte qui est assis à côté de vous est républicain, tout comme dans une réunion de la haute société d'un comté anglais vous supposeriez que votre voisin est tory. Vous pouvez quelquefois vous tromper, mais quatre fois sur cinq votre supposition est exacte. A New- York, la proportion est moins élevée; vous pourriez vous tromper deux fois sur cinq. On peut dire que, dans tout le Nord, les négociants, les manufacturiers, les membres des professions libérales ont une tendance à être républicains, dans les petites villes plus encore que dans les grandes. Il en est de même des fermiers, particulièrement dans le Nord-Ouest (1). Dans les cités, la classe ouvrière est divisée ; mais la partie la plus sérieuse, les gens qui vont à l'église et les membres de la société de tempérance, sont généralement républicains. Il reste encore un assez grand nombre de soldats delà guerre civile,
(1) Cette affirmation, écrite en 1888, est moins vraie maintenant, car depuis cette époque les démocrates et ceux qui s'appellent « le parti du peuple w ont gagné du terrain dans les Etats du Nord-Ouest.
nombre qui va diminuant tous les jours : et ces hommes sont naturellement fidèles au vieux drapeau.
Quand on se dirige vers le Sud et qu'on arrive aux frontières des anciens Etats esclavagistes, tout est changé. A Baltimore, les gens de la bonne société sont à peu près tous démocrates, et quand on rencontre un Républicain en société, on se demande si ce n'est pas un immigrant de la INouvelle-Angleterre. Ce cas est moins frappant dans le Kentucky et dans le Missouri; mais en Virginie^ dans les Carolines et dans les Etats du Golfe, il y a très peu d'hommes occupant une bonne position qui soient républicains. Le parti républicain se compose ici de nègres récemment affranchis, d'un certain nombre de blancs du pays qui font voter les nègres et prolitent eux-mêmes de ces votes, et qui retiraient de ces intrigues d'assez beaux bénéfices il y a trente-cinq ans; il se compose aussi de quelques fonctionnaires fédéraux (d'un très petit nombre quand les Démocrates sont au pouvoir), à qui le gouvernement a donné des postes fédéraux, pour qu'ils travaillent en faveur de ce parti, et enfin de quelques autres citoyens épars, peut-être de colons venus du Nord qui n'ont pas encore renoncé à leurs principes. 11 n'est pas facile à un homme instruit de rester républicain dans le Sud, non seulement parce que les gens qu'il rencontre dans la société sont démocrates, mais parce que les organisateurs du parti républicain sont fréquemment des brebis galeuses.
Dans les Etats du Centre, New- York, New-Jersey, la la Pennsylvanie, auxquels on peut ajouter à ce sujet rOhio et rindiana, et sur le versant du Pacifique, les partis sont presque égaux, et la majorité penche tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, selon que les circonstances du moment, les causes locales ou les mérites de certains candidats influent sur l'opinion publique. La Pennsylvanie est maintenant, comme elle Ta toujours été depuis 18G0, un Etat républicain^ parce qu'elle est intéressée au maintien des tarifs protecteurs. New-York, dont la législature est fré-
quemment républicaine, donne généralement, lors des élections présidentielles la majorité aux Démocrates. Dans ces Etats douteux, la plupart des meilleurs citoyens ont été républicains. C'est dans ce parti que l'on trouve le plus grand nombre des philanthropes, des hommes instruits ou riches qui désirent un gouvernement paisible, et qui ne veulent point de lois téméraires dont les affaires se ressentent toujours. Ce sont là de grands éléments de force. Ils sont acquis au parti républicain, parce que, à ses débuts, ce parti attira à lui, ilya quarante ans, les jeunes gens sérieux et les patriotes fervents qui sont maintenant dans leurs localités respectives les hommes mûrs les plus importants. Mais ils ont contre eux une section du parti républicain, peu nombreuse, mais composée de quelques hommes énergiques et intelligents, qui ont une tendance à abandonner le programme et la « liste » du parti, ou, comme on dit, à « apostasier». Pour expliquer sa conduite, cette section déclare que les droits à la confiance du pays que le parti avait acquis en résistant à l'esclavage et en poursuivant vigoureusement la guerre, il les a perdus par sa mauvaise administration depuis la fin de la guerre, et par les scandales auxquels ont donné lieu quelques-uns de ses membres les plus en vue. Si l'intelligence et le savoir poussent ceux qui les possèdent à faire désertion au moment critique, le parti serait plus puissant sans cet élément, car, comme chacun le sait, un bon partisan est celui qui soutient ses amis quand ils ont tort.
Ce qui nuit au parti démocrate dans le Nord et dans l'Ouest est exactement le contraire de ce qui nuit aux Républicains. Ce parti est resté longtemps discrédité par la sympathie qu'il avait témoignée au Sud, et par l'opposition d'un grand nombre de ses membres (les têtes de cuivre, comme on les appelait) à la continuation de la guerre. Cette ombre a pesé sur lui jusqu'au jour où la pacification complète du Sud et l'importance croissante de questions nouvelles ont commencé de faire oublier les années de la
guerre. De 1869 à 1885, il a profité du fait qu'il était dans l'opposition. N'ayant pas l'occasion d'abuser du patronage, ou de se compromettre dans des spéculations administratives, il a pu critiquer librement les erreurs ou les vices de ses adversaires. On peut, quand même, se demander si ses organisateurs ont été, somme toute, plus sages ou plus honnêtes que ceux qu'ils critiquaient, et ils ne paraissent pas avoir inspiré plus de conliance aux citoyens impartiaux. Lorsque les Démocrates ont eu la majorité à la Chambre des Représentants, — ce qui est arrivé plusieurs fois, — leur législation n'a pas eu un but plus élevé et n'a pas employé des moyens plus judicieux que ceux des Congrès républicains. C'est pourquoi la tendance à déserter les rangs des Républicains pour passer aux Démocrates a régné moins qu'on n'aurait pu le croire. Cependant, le parti démocrate comprend non seulement les hommes de talent, les hommes instruits ou riches du Sud, et la grande masse des fermiers et des blancs pauvres du Sud, mais encore une forte minorité toujours croissante d'honnêtes gens des Etats du Centre, et une petite minorité dans la Nouvelle- Angleterre et dans le Nord-Ouest (1).
Dans ces derniers districts, sa principale force réside dans lesci'és, ce qui fait un contraste cuHeux avec l'époque primitive où Jefferson était soutenu par les "fermiers et Hamilton par les habitants des villes (2). Mais les grandes cités ont maintenant une population qui ne ressemble pas à celle qui existait il y a quatre-vingt-dix ans, une vaste population ignorante et flottante, composée de gens dont plusieurs
(1) En 1892, cependant, les démocrates furent victorieux dans plusieurs Etats du Nord-Ouest.
(2) JefTerson considérait lagricuUure comme la meilleure occupation pour les citoyens ; aussi fut-il alarmé quand le bruit courut que les morues des côtes du Nord-Est descendaient le long des rivages de la Virginie et de la Caroline. Il craignait que les habitants de ces Etats ne fussent « tentés de les prendre et de faire ensuite du commerce, alors qu'il y a trop de commerçants ».
jouissent depuis peu du droit de cité. Ces gens n'ont presque pas de raisons pour appartenir à un parti plutôt qu'à un autre : les uns sont attirés par le nom de parti démocrate, les autres par le fait que ce n'est pas le parti des classes aisées, les autres par des chefs qui sont de la môme race qu'eux et qui sont devenus influents dans les rangs de ce parti. L'adhésion de celte foule au parti lui donna une légère saveur de turbulence, comme ses anciens souvenirs lui donnent, au goût du palais puritain^ une légère saveur d'irréligion.
Il y a trente ans, il eût été aussi difficile à un doyen de la Nouvelle-Angleterre — le doyen est en Amérique le type de la parfaite honnêteté — de voter pour un candidat démocrate qu'à un archidiacre anglais de voter pour un Radical de Birmingham. Mais ces vieux sentiments sont en train de disparaître. Une nouvelle génération d'électeurs a grandi, qui n'a jamais-vu l'esclavage et que Jefîerson n'intéresse nullement. Cette génération prend les partis comme elle les trouve. Même parmi les anciens électeurs, il s'est produit un changement pendant les vingt dernières années. Plusieurs des meilleurs républicains, qui se souvenaient qu'une section importante du parti démocrate avait été sympathique aux propriétaires d'esclaves avant la guerre, et avait désapprouvé la guerre pendant qu'elle se faisait, éprouvèrent un sentiment d'horreur en 1885 en présence de l'avènement au pouvoir d'un Président démocrate. Le pays ne fut cependant pas ruiné par M. Cleveland, mais les affaires marchèrent comme auparavant, les éléments du bien et du mal se mêlèrent ou luttèrent l'un contre l'autre, comme sous les administrations républicaines. Cependant, les chefs républicains font toujours remarquer que le parti démocrate obtient tous les suffrages des Etats où régnait autrefois l'esclavage, et que, pour cette raison, il devrait exciter la défiance des bons citoyens qui luttèrent pour l'Union.
Maintenant que les différences des doctrines politiques
sont peu accentuées, les différences de race jouent un rôle considérable dans la composition des partis. Outre les Américains nés dans le pays, il y a des gens de cinq nationalités aux Etats-Unis : des Anglais, des Irlandais, des Allemands, des Scandinaves, des Canadiens français (1). Parmi ceux-là, les Anglais et les Ecossais perdent immédiatement leur identité et sont absorbés par la masse des habitants nés dans le pays. Quoiqu'ils soient très nombreux, ils n'ont eu jusqu'ici aucune importance politique, parce qu'ils sont restés indifférents aux luttes politiques ou bien parce qu'en votant, ils ont obéi aux mêmes motifs que la moyenne des Américains. Ils sont, en général, restés sujets britanniques, et se sont désintéressés du droit de suffrage. Récemment^ cependant, on s'est efforcé (sans doute pour déjouer les plans des Irlandais) de les décider à demander le droit de cité et à faire usage de leurs droits d'électeurs en votant tous comme un seul homme. Il est peu probable qu'un très grand nombie d'entre eux deviennent citoyens, ou, s'ils le deviennent, il est peu probable qu'ils votent en masse pour un parti.
Il en est tout autrement des Irlandais. Ils conservent leur esprit national et leurs dispositions à agir ensemble jusqu'à la seconde, rarement jusqu'à la troisième génération. Ils sont un facteur puissant dans la politique fédérale et un facteur encore plus puissant dans la politique des cités. L'immigration irlandaise, qui avait déjà été considérable en 1842, prit de vastes proportions en 1847 (l'année de la famine). Elle fut, dès le début, un appoint fort utile pour le parti démocrate, probablement parce
(1) Il y a aussi des Polonais, des Tchèques, des Italiens, des Juifs russes, et des slaves tion^rois (aussi quelques Houmains et quelques Arméniens) ; mais le nombre, qui a auf;menté rapidement pendant les dernières années, en est relativement petit, excepte* dans deux ou trois Etats de l'Atlantique, à Chicaiio, à Milwaukee, à Cleveland, à Saiut-Paul, à Minnéapolis, à la Nouvelle-Orléans, et dans les régions minières de la Pennsylvanie.
qu'il était inoins protestant que le parti whig, et qu'il était dominant dans la cité de New-York, où les Irlandais devinrent, pour la première fois, une force politique. L'aversion qu'ils montrèrent bientôt pour le nègre en fit les ennemis naturels de celte race, lorsque le parti républicain se forma, car les Républicains furent, pendant et après la guerre, les protecteurs naturels du nègre. Avant que la guerre eût pris fin, les suffrages irlandais formaient déjà une grande partie de la force des Démocrates, et les Irlandais occupaient les premiers rangs parmi les politiciens de ce parti : c'est pourquoi les nouveaux immigrants qui arrivent d'Irlande se rangent généralement sous sa bannière. Actuellement, il y a cependant beaucoup d'Irlandais, et même beaucoup de chefs de parti et de bosses irlandais, parmi les Républicains des grandes cités ; et les hommes d'Etat de ce parti cherchent souvent à atlirer les sut rages des Irlandais par des moyens trop connus pour qu'il soit utile de les décrire.
L'immigration allemande, à l'exclusion des premières colonies allemandes de la Pennsylvanie, commença un peu plus tard que l'immigration irlandaise ; et comme il y a un peu de jalousie entre les deux races, le fait que les Irlandais étaient déjà démocrates quand les Allemands arrivèrent, fut une des raisons pour lesquelles ceux-ci se rangèrent parmi les Républicains. Une autre raison, c'est que les exilés allemands de 1849 étaient naturellement hostiles à l'esclavage. En général, les Allemands se font fermiers dans les Etats du Centre et de l'Ouest, et comme les fermiers de ces régions sont pour la plupart républicains, ils imitent la politique de leurs voisins. Il y a, dans les grandes cités, beaucoup de Démocrates allemands : on peut attribuer ceci à l'altitude moins bienveillante des Républicains au sujet du trafic des boissons alcooliques, car le colon allemand est fidèle à la bière de son pays natal, et, dans le cas des catholiques allemands, à l'alliance tacite qui existe depuis longtemps dans plusieurs districts entre
l'église catholique et les Dimocrates. Les allemands sont une race unie qni entretient le sentiment national par des fêtes, des sociétés de gymnastique, des processions et des chansons nationales ; mais comme ils s'intéressent mains vivement à la politique, et qu'ils ne sont point groupés par les prêtres, leur cohésion est plus passagère que celle des Irlandais. Un fils d'Allemand né en Amérique est déjà un Américain par les idées aussi bien que par les aptitudes pratiques. On peut aflirmer, d'une façon approximative, que les cinq neuvièmes des sulTrages allemands de toute l'Union vont aux Républicains et les quatre neuvièmes aux Démocrates.
Les Scandinaves — Suédois et Norvégiens, quelques Danois et une poignée d'Islandais — forment maintenant un élément assez important parmi les fermiers des Etats du Haut-Mississipi, surtout du Wisconsin, du Minnesota et des Dakotas. Autant qu'on peut en juger d'après leur court séjour dans ces pays, car il n'y a que trente-cinq ans qu'ils ont commencé d'immigrer, ils s'américanisent encore plus rapidement que leurs cousins germaniques du Sud de la Baltique. Cependant, les Suédois et les Norvégiens sont encore si attachés à leur groupement par clans, que les deux partis trouvent utile de présenter, pour les fonctions publiques, un candidat de l'une ou de l'autre de ces deux races, ou des candidats des deux nationalités, afin d'avoir les suffrages de leurs compatriotes (1). Neuf dixièmes d'entre eux étaient républicains, jusqu'au jour où est né
(1) 11 y a un peu de jalousie entre les Suédois et les .Norvégiens, et lorsqu'ils se trouvent être à peu près en nombre égal dans une localité, il serait imprudent de proposer un candidat d'une race sans mettre sur la môme liste un candidat de l'autre. Mais là où lu population d'une des deux races est trop petite 4)our entretenir une éf^lise ou une institution à elle, elles fraternisent dans ce but, parce qu'elles sentent qu'il y a entre elles une parenté qui n'existe pas avec les autres éléments de la population.
le prétendu « parti du peuplé » qui en a attiré dans ses rangs un très grand nombre. De même que les Allemands, ils ne savent rien de la politique américaine quand ils arrivent, mais les agents indigènes des partis déploient leur vigilance et leur énergie pour les ranger sous la bannière d'un parti aussitôt qu'ils deviennent citoyens. Ce sont peutêtre les agriculteurs les plus sobres et les plus travailleurs que reçoive l'Amérique; ils sont môme plus disposés que les Allemands à supporter les privations^ et ils hésitent moins à se passer de boissons alcooliques.
Les Canadiens français sont nombreux dans la Nouvelle- Angleterre, et dans un ou deux Etats du Nord ; cependant, ils le sont à peine assez pour avoir une influence sur la politique, surtout parce qu'ils restent souvent sujets britanniques. Leur religion porte ceux qui deviennent citoyens à se mettre du côté des Démocrates, mais ils viennent de constituer ce qu'on appelle « un vote » (un groupement) et quelquefois ils « passent au parti républicain » .
Dans les Etats du Centre, du Nord et du Pacifique, les nègres constituent un élément peu important. La reconnaissance les a attachés au parti républicain en souvenir de ce que ce parti a fait pour leur race. On leur permet rarement d'occuper les premières places dans les organisations de parti, mais, dans les luttes pour l'élection présidentielle, on a jugé à propos d'organiser un « club coloré » qui est chargé de faire campagne en ferveur du candidat du parti parmi la population colorée d'une ville. Dans les Etats comme le Maryland, le Kentucky et le Missouri, oîi il y a beaucoup de blancs républicains, les nègres votent tous pour les Républicains, à moins qu'ils ne soient payés pour s'abstenir. Dans l'extrême Sud, leur nombre seul les mettrait en état, s'ils étaient égaux aux blancs par l'intelligenee, par la richesse et par l'organisation, non seulement d'élire un des leurs au Congrès dans plusieurs districts, mais encore de décider de l'élection présidentielle dans certains Etats. Mais, sur ces trois points, ils sont extraordi-
nairement inférieurs. Au débuts sous la conduite de quelques aventuriers blancs, appartenant généralement à la classe des « carpel-baggers » (qui n'a qu'un sac de voyage), ils votèrent presque tous en masse pour le parti républicain ; et quelquefois, depuis le départ des troupes fédérales, ils ont fait pencher la balance de son côté. Actuellement cependant, les Démocrates ont la haute main ; et maintenant, soit qu'ils n'aient plus confiance dans leurs anciens bosses, soit qu'ils aient été découragés en se voyant incapables de lutter avec une race supérieure, soit enfin qu'ils s'intéressent moins qu'au début à leurs nouveaux privilèges, les nègres commencent à ne plus avoir la même solidarité. Quelques-uns votent avec les Démocrates.
La religion joue un rôle bien secondaire dans les partis américains, excepté lorsque les progrès de l'église catholique et l'idée qu'elle use de son influence pour obtenir des avantages particuliers produisent, comme cela arrive quelquefois, une explosion de colère chez les protestants (1 ). Les catholiques sont ordinairement démocrates, parce qu'ils sont généralement irlandais, excepté dans le Maryland, qui est tout à fait démocratique. Les congrégationalistes et les unitariens viennent surtout de la Nouvelle- Angleterre et sont presque tous républicains. Les presbytériens, les méthodistes, les baptistes, les épiscopaliens ne sont pas affilés à aucun parti d'une manière spéciale. Les Mormons luttent pour rester maîtres de leur propre pays, et dans l'Utah, l'Idaho et l'Arizona, ils votent, sous la direction de leurs chefs hiérarchiques, pour le parti local qui promet de se mêler le moins de leurs affaires. Récemment, dans l'Idaho, un parti a jugé bon de proposer un candidat mormon.
(1) C'est ce qui s'est produit récemment et ce qui a amené la formation de l'Association protectrice américaine, qui est devenue un facteur polili(iut! puissant dans ci'rlaines parties du Nord-Ouest.
La distribution des partis est, jusqu'à un certain point, géographique. Tandis que le Sud vote en masse pour les Démocrates, et que les Républicains sont surtout puissants dans le Nord-Est et le Nord-Ouest, la position intermédiaire des Etats du Centre correspond aux tendances politiques diverses de ces Etats. La raison de ce fait, c'est qu'en Amérique la colonisation a suivi dans sa marche les parallèles de latitude. Les tendances de la Nouvelle-Angleterre reparaissent dans le Nord de l'Ohio et de l'Illinois, dans le Michigan, le Wisconsin, le Minnesota; elles donnent aux Républicains, dans celte immense population de l'Ouest qui croit rapidement, une prépondérance qui n'est contrebalancée que par le poids des masses compactes du Sud. Cette opposition géographique ne fait pas redouter une disjonction politique. Les intérêts matériels des agriculteurs du Nord-Ouest ne sont pas différents de ceux du Sud : le libre-échange aura les mêmes effets, ni plus ni moins, pour les producteurs de blé de Tlllinois que pour les producteurs de coton du Texas, pour les ouvriers des forges du Tennessee que pour ceux de la Pennsylvanie. Et l'existence d'un parti démocrate actif dans le Nord empêche que la victoire d'une section géographique soit considérée par l'autre comme une défaite.
C'est là une garantie importante contre une rupture. On trouve encore une garantie contre lé danger d'une guerre civile ou d'une révolution dans le fait que les partis n'ont point pour base essentielle une différence dans la richesse ou la position sociale. Leur ligne de séparation n'est pas horizontale et ne suit pas les couches sociales ; elle est verticale. Ceci serait moins vrai s'il s'agissait des Etats du Nord pris séparément ou des Etats du Sud pris séparément : mais c'est vrai de l'Union prise dans son ensemble. Cela pourrait cesser d'être vrai si le nouveau parti du travail devenait assez important pour absorber ou pour remplacer un des deux partis actuels. Le même trait a caractérisé la politique anglaise
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comparée à celle'des autres pays de l'Europe, et a été la principale cause de la stabilité du gouvernement anglais et des bons sentiments qui existent entre les différentes classes de la société (1).
(1) Actuellement, la grande majorité des riches, une proportion probablement plus grande qu'autrefois, appartient en Angleterre à un des deux partis historiques ; mais ce phénomène pourrait disparaître.
Kl
CHAPITRE LVI
Outre les deux grands partis qui divisent rAmérique depuis trente ans, il y a deux ou trois organisations ou factions secondaires dont il faut dire un mot. A l'époque où Tun des deux partis disparut, il y a soixante -dix à quatrevingts ans, l'autre se divisa en petites sections (1). Les partis étaient nombreux et peu stables : il s'en formait de nouveaux, qui bientôt après s'unissaient à un autre ou disparaissaient complètement de la scène. Ce iut un phénomène particulier à cette époque, et il cessa vers 1832 avec la formation du parti whig qui dura presque jusqu'à la guerre civile. Mais Tocqueville, — qui visita l'Amérique en 1831-1882, — crut que c'était l'étatnormal d'un gouvernement démocratique, et en tira quelques conclusions hardies. L'étranger qui se rend compte du petit nombre de principes qui servent à maintenir l'union dans chacun des deux grands partis modernes, est plutôt étonné qu'ils ne soient pas divisés en groupes ou en factions secondaires.
Qu'est-ce qui constitue un parti ? En Amérique, il est facile de le distinguer. Toute section d'hommes, qui propose des candidats spéciaux pour la Présidence ou la Viceprésidence des Etats-Unis, est considérée comme un parti
(J) Le môme phénomène se produisit de nouveau lorsque les whigs cessèrent Je former un parti entre 18b2 et 1836, et à peu près pour les mêmes raisons.
national. Si nous acceptons cette distinction, nous verrons qu'il y a eu récemment deux ou trois partis nationaux en dehors des Républicains et des Démocrates.
Le premier, c'est (ou plutôt c'était) celui des greenbackers, qui naquit peu après la fin de la guerre civile. Il demandait que l'on mît en circulation un grand nombre de greenbacks (c'est-à dire du papier-monnaie, ainsi appelé à cause de la couleur des billets mis en circulation pendant la guerre), et il alléguait que, par ce moyen, on rendrait service aux classes pauvres, qui seraient évidemment plus riches quand il y aurait plus d'argent dans le pays. 11 peut sembler incroyable que l'on trouve encore des masses d'hommes civilisés qui croient que la monnaie est une valeur et qu'une grande émission de papier portant le sceau de l'Etat puisse donner aux pauvres plus de pain ou de meilleurs vêtements. S'il y avait eu un grand nombre de débiteurs, et que le but eût été de déprécier cette valeur légale pour leur permettre de payer ainsi leurs dettes, on pourrait comprendre le sens de cette proposition. Cette dépréciation exista pendant la guerre civile et immédiatement après. Comme les gages et les prix s'étaient élevés considérablement, le peuple recevait, en salaires ou pour les marchandises qu'il vendait, plus de monnaie qu'il n'en avait reçu auparavant, tandis qu'il payait des dettes fixes, telles que les intérêts des hypothèques, avec du papiermonnaie déprécié. Ainsi les petits fermiers eurent en somme un bénéfice, tandis que les créanciers et les personnes qui avaient un revenu fixe éprouvèrent une perte. Il est vrai que les fermiers et les ouvriers payaient davantage ce dont ils avaient besoin : nourriture, vêtements et logements ; cependant, il semble qu'ils aient eu plus de bénéfice à recevoir des sommes plus importantes qu'ils n'eurent de pertes en payant des sommes plus élevées. Ceux qui demandent une grande augmentation de papiermonnaie en circulation affirment qu'ils ne veulent pas le
déprécier : ils n'ont pas non plus été soutenus sérieusement par la classe des débiteurs pour qui la dépréciation du papier serait une bonne aubaine, comme l'altération de la frappe fut quelquefois utile aux rois du Moyen Age dans des moments difticiles. Mais le souvenir de l'époque de la guerre, où l'on avait du travail en abondance et des gages très élevés, reste encore dans l'esprit de beaucoup de gens et s'ajoute à cette idée confuse que plus il y a de monnaie en circulation, plus tout le monde en a, plus tout le monde est à l'aise, plus on trouve de travail, plus est abondant parmi les pauvres le flot fertilisant des salaires (1).
Le parti des greenbacks, qui s'appela d'abord parti indépendant, tint une Convention nationale en 1876, à laquelle dix-neuf Etats étaient représentés, et désigna des candidats pour la Présidence et la Vice-présidence. Il lança un manifeste énergique mais peu correct, dans lequel il dénonçait la politique financière des Républicains et des Démocrates. Il présenta encore des candidats en 1880 et en 1884, mais il fit triste figure au moment du scrutin dans la plupart des Etats, et il fut loin de remporter une victoire dans un Etat.
Pendant ces dernières années, le parti du travail {Labour party) a à peu près remplacé les greenbackers, et il paraît avoir acquis les adhérents que ce parti avait conservés. Il n'est pas facile d'en exposer les doctrines d'une manière précise, car il comprend des hommes dont les opinions sont très différentes. Les uns porteraient en Europe le nom de socialistes ou de communistes ; d'autres veulent restreindre l'action des compagnies de chemins de fer et de télé-
(1) La chose se complique du fait que les billets de banque nationaux émis par les banques nationales sont garantis par des bons du gouvernement déposés au Trésor des Etats-Unis, bons sur lesquels le gouvernement national paye un intérêt. Les greenbackers voulaient substituer les greenbacks, ou ce qu'on appelle « fiât money », à ces billets de banque comme agent de circulation.
graphes et de^e qu'on appelle « les monopoleurs :o ; beaucoup sont mécontents des conditions économiques actuelles et voudraient que les classes laborieuses pussent avoir une plus grosse part des bonnes choses de ce monde, mais ils ne disent pas de quelle manière on peut atteindre ce but et améliorer le sort des ouvriers. D'une façon générale, les réformes que réclament les chefs du parti du travail comprennent la « nationalisation du sol », la création d'un impôt progressif sur le revenu (1), la prise de possession par le gouvernement national des chemins de fer et des télégraphes, l'interdiction de laisser immigrer des Chinois ou d'autres ouvriers étrangers qui viennent travailler à l'entreprise, la restriction de ce qu'on appelle les monopoles, l'annulation des concessions de terrain faites aux compagnies de chemins de fer, l'augmentation des agents de circulation, rémission libre de papier-monnaie non convertible, et surtout la diminution légale des heures de travail. Mais ne faut pas supposer que tous les chefs acceptent toutes ces doctrines ; et le parti est encore trop jeune pour qu'il soit facile de dire quels sont ceux qui doivent être considérés comme ses chefs. 11 a une tendance à se diviser en factions. La force réside dans les associations ouvrières et particulièrement dans l'immense organisation ou ligue des associations ouvrières connues sous le nom de Chevaliers du travail : (Knights of Labour) c'est pourquoi il s'intéresse beaucoup à la façon dont on applique les diverses lois des Etats qui ont rapport aux grèves, et à la pratique du boycottage par laquelle les grèves cherchent souvent à arriver à leur but. Outre les chevaliers enrôlés, dont la force politique est moins redoutée aujourd'hui qu'elle ne l'était il y a quel-
(1) Ceci était réclamé par la Convention nationale des gre^nbackers dans ses programmes de 1880 et 1884, et par l'alliance des fermiers en 1880 ; mais en Amérique, on en a moins parlé qu'on ne pourrait le supposer. Le vote de cette loi dans le canton de Vaud en Suisse a décidé quelques-uns des habitants riches à quitter le canton.
ques années, ce parti est fortement soutenu par les immigrants récents qui habitent les grandes cités, surtout par les Allemands, les Polonais, les Tchèques et les autres Slaves venus de l'Autriche-liongrie.
Le parti du travail n'a présenté un candidat présidentiel qu'en 1888, et il était alors divisé, de sorte qu'on n'a pas pu connaître exactement sa force. Mais il a pris l'habitude de présenter des candidats dans les élections des Etats et des cités toutes les fois qu'il a eu quelques chances de succès. En 4886, il a présenté M. Henry George comme maire de New-York, et il a obtenu un succès inattendu : 67.(>00 voix contre 90.000 au candidat démocrate et 60.000 au candidat républicain (1) ; mais le succès n'a pas été le même dans l'élection aux fonctions de Secrétaire de l'Etat de New- York en 1887, car cette année-là le parti du travail n'eut que 37.000 voix. En 1892, une section qui s'intitulait le parti socialiste du travail présenta un candidat présidentiel qui n'obtint que 21.164 voix, dont 17.956 venaient de New-York et les autres de la Pennsylvanie, du New-Jersey, du Massachusetts et du Connecticut. A présent, c'est une force considérable dans la politique des Etats ou des localités, une force qui n'est nulle part assez puissante pour faire réussir son candidat, mais qui est quelquefois capable de faire échouer un des grands partis en lui enlevant un certain nombre de ses électeurs, ou d'arracher une partie des fonctions pour quelques-uns de ses candidats. Ce n'est que dans un petit nombre d'Etats, principalement dans ceux du Nord, que le parti du travail présente des candidats.
Les prohibitionnistes, ou ennemis de la vente des boissons alcooliques, ont toujours tenu, depuis 1882, une Convention nationale pour choisir un candidat présidentiel, et
(i) En 1874, lorsque le parti du travail présenta, pour la première fois, un candidat aux fonctions de maire de New-York, il n'obtint que 3.000 à 4.000 voix.
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ils ont présenté une liste de candidats aux fonctions de Président et de Vice-président. Ce parti a fréquennment essayé d'agir dans les législatures des Etats, car il appartient aux Etats et non au Congrès d'autoriser, de restreindre ou d'interdire la vente des baissons alcooliques. Cependant, le Gouvernement National retire d'immenses recettes des droits d'importation très élevés qui ont été mis sur les vins, les liqueurs, les bières, et il prélève aussi un droit d'accise dans le pays. Comme, un peu avant 1890, ces recettes n'étaient plus nécessaires pour les dépenses du gouvernement national, on proposa de les distribuer aux Etats, ou de les consacrer à une œuvre nouvelle et utile, ou encore de réduire à la fois les droits de douane et l'accise. La peur de la première ou de la seconde de ces mesures qui ne pouvaient manquer de faire durer longtemps encore la fabrication et la vente des liqueurs, ou de la tr«)isième qui en aurait augmenté la consommation, fut une des causes qui poussèrent les prohibitionnistes à se lancer dans l'arène de la politique nationale. Ils se juslitient d'avoir agi ainsi en proposant d'amender la Constitution fédérale en vue de la prohibition, et d'empêcher la vente des boissons alcooliques dans les territoires, et dans le district de la Colombie, qui sont sous le contrôle direct du Congrès (1).
(1) Le programme prohibilionnisle de 1884, publié par la Convention nationale de ce parti, contenait le passage suivant :
« Le Congrès devrait user de ses pouvoirs certains et interdire la fabrication et la vente des boissons alcooliques dans le district de la Colombie, dans les territoires des Etats-Unis, et dans tous les endroits qui dépendent exclusivement de la juridiction du gouvernement fédéral ; il devrait décréter qu'à l'avenir aucun Etat ne sera admis à entrer dans l'Union à moins que sa Constitution n'interdise expressément la polygamie et la fabrication et la vente des boissons alcooliques. »
En 1892, leur programme s'exprimait ainsi : « La vente des liqueurs est l'ennemi de la civilisation, le pire ennemi du gouvernement populaire et un fléau public. C'est la citadelle des forces qui corrompent la politique, qui mènent à la pauvreté et au crime, qui ravalent la vie domestique dans la nation, qni vont à
S'ils présentent un candidat à la Présidence, c'est surtout pour faire une démonstration, car ils n'ont que peu de voix à donner. Plusieurs même de ceux qui leur sont favorables aiment mieux soutenir l'un des deux grands partis que de donner leur voix à un tandidat uniquement pour défendre un principe abstrait. 11 faudrait distinguer entre les prohibitionnistes proprement dits — qui veulent interdire complètement la vente des liqueurs, — et les partisans de la tempérance, fort nombreux parmi les Républicains du Nord et parmi les Démocrates du Sud, — qui sont prêts à voter une loi autorisant l'option locale et établissant des droits de licence très élevés, mais qui n'approuvent pas que l'on essaie d'interdire absolument cette vente par une loi générale (1). Mais les citoyens qui sont des prohition-
Tencontre de la volonté du pays et qui jettent le pays entre les mains des hommes rapaces des diverses classes. Toutes les lois qui prétendent réglementer ce trafic, le légalisent, le protègent, et donnent au gouvernement une part des profits malhonnêtes qu'il rapporte ; elles sont donc mauvaises en principe e^ impuissantes comme remède. Nous nous déclarons encore une fois favorables à la suppression complète de la fabrication, de la vente, de l'importation, de l'exportation, et du transport des liqueurs alcooliques comme breuvage. Les Etats et l'Union fédérale devraient faire des lois à cet effet et user de tous les pouvoirs qu'ils ont pour arriver à ce résultat. »
On aurait pu s'attendre à ce que les prohibitionnistes demandassent l'abolition des tarifs protecteurs sur les produits manufacturés, afin de rendre nécessaire le maintien des droits de douane et de l'accise sur les boissons alcooliques pour donner au gouvernement les recettes dont il a besoin. Mais il eût fallu admettre pour cela que l'on pourrait toujours boire ce genre de boisson, et les esprits ardents du parti de la tempérance refusent d'accepter cette solution. En 1892, ils disaient : « On ne devrait établir des droits de douane que pour se défendre contre les gouvernements étrangers qui mettent des droits sur nos produits ou qui les empêchent d'entrer dans leurs marchés ; mais les recettes ne devraient être qu'un but accessoire. »
(1) Plusieurs législatures d'Etat ont « apaisé » les partisans de la tempérance, en décrétant que a l'hygiène de l'alcool et de son action sur le corps humain « serait un sujet régulier d ensei-
nistes déterminés et de purs prohibilionnistes, c'est-à-dire qui ne sont pas en même temps républicains ou démocrates, sont peu nombreux ; et, même lorsqu'ils sont renforcés par une section des « partisans de la tempérance », ou par les Républicains ou les Démocrates mécontents qui n'aiment pas les candidats « réguliers » du parti, ils sont de beaucoup trop peu nombreux pour donner à la liste de la prohibition quelque chance de succès dans n'importe quel Etat, luette liste n'est pas sans importance parce que, dans un Etat douteux, elle peut enlever à un des candidats « réguliers » un nombre de voix assez élevé pour le mettre en minorité. C'est probablement ce qui fit du tort à M. Blaine aux élections de 1884-, car la plupart des voix données au candidat prohibitionniste venaient d'anciens Républicains. D'un autre côté, il peut se présenter un cas dans lequel l'existence d'une issue ou soupape de sûreté, telle que la liste prohibitionniste, pourrait empêcher les « apostats » d'un parti de faire une chose plus dangereuse encore et de voter pour le candidat du parti contraire.
La force du parti prohibitionniste réside dans la ferveur religieuse et morale qui l'anime et qui en fait, à plusieurs points de vue, le successeur et le représentant des aboli tionnistes d'il y a cinquante ans. Les clergjmen jouent un rôle prépondérant dans ses Conventions, et les femmes prennent une part active à ses travaux. Soit par tradition et par tempérament, soit parce qu'il croit que les femmes seraient de son côté aux élections, il demande qu'on leur accorde la franchise électorale.
Un esprit de mécontentement à l'égard des vieux partis et le désir vague d'améliorer la condition des agriculteurs, ont donné naissance à ce qu'on appela d'abord le parti de
gneroent dans les écoles publiques. On se demande encore si cet enseignement a fait plus de bien que de mal. Voir sur ce sujet le rapport du commissaire de 1 Instruction publique des Etats-Unis pour l'année 1890.
l'alliance des fermiers {the Farmers' Alliance party), à ce qu'on appelle maintenant le parti du peuple {the People's Partyou » populistes ». En 1889 et en 1890, ce parti a pris tout à coup une grande importance dans l'Ouest et dans le Sud, et il s'est emparé de quelques sièges dans les Etals de rOuestau cinquante-deuxième et plus tard au cinquantetroisième Congrès. Son programme a plusieurs points de ressemblance avec ceux des greenbackers et du parti du travail ; mais au lieu de chercher ta « nationaliser » la terre, il veut réduire les impôts sur la propriété immobilière et obtenir (entre autres choses) que le Trésor public prête de l'argent aux fermiers à un taux très bas. Cependant, ses doctrines et son but ne sont encore que des aspirations vagues et de vaines idées démagogiques qu'il est impossible de décrire avec précision. On risquerait de se tromper, si on lui prédisait une longue vie sous sa forme actuelle, quoiqu'il ait présenté un candidat à l'élection présidentielle de 1894 — (il a été victorieux dans quatre Etats et a obtenu un succès relatif dans deux autres), — et que les conditions économiques et sociales des agriculteurs américains soient de nature à produire de temps à autre de semblables explosions de mécontentement, et à pousser les fermiers à demander avec impatience des remèdes peu pratiques (1).
Les défenseurs du suffrage féminin ne peuvent pas être considérés comme un parti, parce que les femmes ne votent pas aux élections présidentielles (excepté dans le Wyoming et le Colorado), et qu'elles ne présentent pas de candidat présidentiel. Eu 1884, une femme fut désignée comme candidat mais elle ne se présenta pas aux suffrages (2).
Le lecteur européen désire peut-être savoir quelque
(1) Il vint à la Convention prohibitionniste de 1888 un grand nombre de personnes qui désiraient former un troisième parti, dont la rf^glementation de lavante des boissons alcooliques n'aurait pas été Tunique base.
(2) Voir plus loin pour le suffrage des femmes, chap. xcvi.
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chose du groupe connu sous le nom de Mugwumps (i). A l'élection présidentielle de 1884, une section du parti républicain — plus importante par l'intelligence et par la position sociale des hommes qui la composaient que par le nombre de voix dont elle disposait, — « apostasia » (pour employer le terme technique), et refusa de soutenir M. Blaine. Quelques-uns s'abstinrent simplement ; d'autres, obéissant à l'impulsion qui fait que tous les bons citoyens votent en Amérique, votèrent pour M. St. John, candidat prohibitionniste, ce qui équivalait, ils le savaient bien, à une abstention. La majorité d'entre eux, cependant, vota contre son parti et pour M. Cleveland, candidat démocrate. Il semble bien que c'est ce déplacement de voix qui fit pencher Ja balance de l'autre côté dans TEtat de New- York, et qui rendit cette élection favorable à M. Cleveland dans toute l'Union. Cette section ne pouvait pas être considérée comme un parti national, d'après le sens américain de ce mot, parce qu'elle n'avait pas une liste de candidats à elle, et qu'elle soutenait un candidat présenté par un des partis réguliers. La seule organisation qu'elle forma se composa de comités qui tinrent des réunions et firent des discours pendant la période électorale, et qui se séparèrent ensuite. Elle n'a point conservé un mécanisme permanent ; elle n'a point formé une section distincte, — même pour faire de l'agitation, — aux élections présidentielles de 1888 et de 1892 (^). Un si grand nombre de ses membres a été absorbé par le parti démocrate,
(1) On dit que ce mot est formé d'un mot indien qui veut dire chef ou sage vieillard, et qu'il fut appliqué par les véritables républicains à leurs frères » apostats » pour les tourner en ridicule. Ceux-ci s'en emparèrent comme si c'eût été un compliment; cependant, en i884, ils prirent le nom de « Républicains indépendants ».
(2) En 1888, quelques-uns votèrent pour M. Harrison; d'autres, ceux qui voulaient le libre-échange, pour M. Cleveland. En 1892, même ceux qui n'étaient pas devenus démocrates paraissent avoir voté pour ce parti.
surtout dans la Nouvelle-Angleterre et à New- York, que maintenant ce n'est plus une section, mais seulement une tendance, un groupe d'hommes qui sont portés de temps à autre à devenir indépendants.
Les Mugwumps n'ont pas plus de ressemblance avec un parti anglais qu'un autre parti des Etats-Unis, car il n'est pas question, en Angleterre, de la principale doctrine qu'ils défendent, c'est-à-dire de la nécessité de réformer les services civils en faisant les nominations sans tenir compte du parti, et de réformer les méthodes politiques, en choisissant pour les fonctions fédérales, municipales ou des Etats, des hommes qui ont les aptitudes nécessaires plutôt que des affiliations politiques. Ils sont très nombreux dans la Nouvelle-Angleterre et dans les cités des Etats de l'Est, mais on en trouve quelques-uns, de ci de là, dans le Nord et dans l'Ouest jusqu'en Californie. Ce n'est cependant que dans les Etats de New-York, du Massachusetts et du Gonnecticut qu'ils paraissent avoir constitué un groupe électoral relativement puissant. Dans le Sud, excepté dans les cités de la frontière comme Saint-Louis et Louisville, il n'y en avait pas, parce que les habitants du Sud qui seraient passés au parti des Mugwumps, s'ils avaient habité le Nord, sont Démocrates dans ie Sud, et votèrent par conséquent pour M.Gleveland en 1884, 1888 et 1892. Il ne semble pas y avoir d'ans le parti démocrate, soit au Nord, soit au Sud, les éléments de sécession qui exisièrent en 1884 parmi les Républicains. Cependant, en 1893, un nombre considérable d'électeurs démocrates de l'Etat de New-York votèrent pour le parti républicain, parce que les Démocrates présentaient à une fonction judiciaire importante un homme considéré comme taré. Ce mouvement montra que les deux partis avaient à compter avec l'élément ou la tendance mugwump, du moins dans les Etats du Nord.
Il faut rappeler au lecteur une différence essentielle qui existe entre les Républicains et les Démocrates d'un côté.
et les partis secondaires dont je viens de parler de l'autre. Les deux premiers couvrent TUnion tout entière. Ils existent dans chaque Etat et dans tous les coins de chaque Etat. Ils existent même dans les trois territoires, quoique les habitants des territoires ne votent pas dans les élections fédérales. Le parti du travail et le parti prohibitionniste maintiennent bien une organisation plus ou moins permanente dans plusieurs Etats, mais ils n'essaient pas de le faire dans tous les Etats (1), et ils n'essaient pas non plus de combattre toutes les élections de ces Etats. Le « parti du peuple », assez fort actuellement dans l'Ouest, est sans importance dans les Etats de l'Atlantique, quoique les partisans de « l'alliance des fermiers » soient devenus assez forts en 1890 dans les élections de quelques Etats du Sud, surtout dans la Caroline du Sud. Quand ces partis secondaires sont forts, ou bien dans les endroits où l'on discute une question qui les intéresse vivement, ils présentent un candidat aux fonctions de gouverneur de l'Etat ou de maire, ou bien ils lancent une liste de sénateurs de l'Etat ou de membres del'Assemblée. Quelquefois aussi, ils adoptent une méthode souvent plus profitable : ils s'unissent, pour l'occasion, à un des partis réguliers, auquel ils donnent leurs voix à condition que ce parti présentera leurs candidals pour une ou plusieurs des fonctions 'électives (2).
(1) A l'élection de 1880, le candidat des greenbackers eut des voix dans tous les Etats sauf trois (308.578 voix en tout) et le prohibitionniste dans dix-sept Etats sur trente-iiuit (10.305 voix en tout). En 1884, le candidat des greenbackers eut des voix dans vingt neuf Etats, et le prohibitionniste dans trente-trois. En 1888, les voix s'éparpillèrent, et le parti du travail était divisé. En 1892 le candidat du » parti du peuple » eut des voix dans tous les Etats, le prohibitionniste dans quarante et un, le « travail socialiste » dans cinq.
(2) Le parti du travail a adopté ce système assez fréquemment, les prohibilionnistes presque jamais. En 1892, les « populistes » et les démocrates s'unirent dans six Etats, et les démocrates votèrent pour le candidat présidentiel des « populistes ». Grâce à cette union, le parti du peuple fut victorieux dans quatre de ces
Ce système empêche les partis secondaires de disparaître, et donne à leurs votes un résultat pratique qu'ils ne pourraient pas obtenir autrement.
On me demandera peut-être s'il n'y a pas un parti du libre-échange. Il n'existe pas, du moins dans le sens américain du mot « parti ». La plupart des Démocrates, principalement ceux du Sud ou de l'Ouest, sont favorables aux idées de libre-échange, mais plutôt sous la forme pratique de la réduction des tarifs que sous celle d'une doctrine générale comme celle que défendit Cobden. Ces mêmes opinions sont soutenues par quelques Républicains qui ne doivent pas leur importance au nombre, mais à l'influence qu'ils exercent comme écrivains ou comme professeurs. Mais les libre-échangistes républicains sont en général mugwumps, et depuis quelque temps ils passent peu à peu au parti démocrate.
11 y a une société qui cherche à instruire l'opinion en publiant des livres et des brochures sur ce sujet; mais ce n'est pas une force politique, pas plus que la société semblable qui existe en France ou le Cobden Club en Angleterre. Il n'y a pas d'organisation politique qui fasse de l'agitation en faveur du libre-échange par les méthodes ordinaires des partis, et personne ne songe à présenter des candidats à la Présidence ou au Congrès sur un programme purement anti-protectionniste (1), quoique l'élection de 1888 et encore plus celle de 1892 se soient faites en grande partie sur cette question particulière que le tarif Mac Kinley de 1890 avait mise au premier rang.
Etats. Dans la Louisiane, les républicains et le parti du peuple s'entendirent pour faire à peu près la même chose, mais les démocrates furent quand même victorieux.
(1) 11 serait absurde de présenter des candidats aux fonctions des Etats ou des municipalités avec un programme de ce genre, parce que les questions de douane ne peuvent être tranchées que par la législature nationale.
Il est certain que les anciens partis hésitent à s'occuper des questions nouvelles, et que^ dans l'immense étendue des Etats-Unis, au milieu de l'infinie variété des intérêts économiques et des conditions sociales de ce pays, on pourrait s'attendre à ce que ces opinions et ces aspirations locales si diverses se cristallisassent et donnassent naissance à plusieurs partis locaux. Pourquoi, dans ces conditions, les partis ne sont-ils pas beaucoup plus nombreux ? Pourquoi encore les partis sont-ils si persistants? Dans ce pays changeant il semble que les changements de doctrine et de méthode devraient être fréquents.
D'abord, en Amérique, on est fortement opposé actuellement à tout sentiment ou à toute organisation qui ne s'adresse qu'à une région particulière du pays. Ce localisme ou ce sectionalisme est odieux, parce qu'il rappelle l'esprit séparatiste du Sud qui conduisit à la guerre, et que par suite il semble antinational et anfipatriotique. Par le fait même qu'il sortirait d'une source locale, et qu'il défendrait un intérêt local, un parti aurait tout le reste du pays contre lui. Comme section organisée séparément pour s'emparer du gouvernement fédéral, il ne réussirait pas à vaincre les partis nationaux, parce que, dans les vastes régions de l'Union, il serait certainement battu par l'un des deux. Mais s'il se contente de rester une simple opinion avec des revendications particulières, s'il n'attaque aucun des partis nationaux, et qu'il accorde les voix dont il dispose à celui qui est prêt à lui donner satisfaction, il est assez puissant, pour que les deux grands partis rivalisent de flatteries et de concessions pour avoir son appui. Par exemple, la question qui intéresse la masse de la population sur les côtes de l'Océan Pacifique, c'est l'exclusion des immigrants chinois qui viennent disputer le travail aux blancs et qui font baisser les salaires. Or, si les v< Anti- Mongoliens » de la Californie, du Nevada et de l'Orégon créaient un parti national, ils ne seraient guère soutenus dans les six cinquièmes de l'Union. Mais en montrant que
l'altitude des deux grands partis sur cette question décidera de leur propre attitude à l'égard de ces partis, ils les gouvernent tous les deux, car chacun veut obtenir les voix de la Californie, du Nevada et de l'Orégon et chacun des deux cherche à surpasser l'autre en fait de promesses et de votes en faveur de la législation anlichinoise.
La position des extrémistes irlandais a été semblable ; mais il s'agit ici d'une race et non d'une « section » géographique. Leur pouvoir, — que le Congres a quelquefois reconnu d'une manière peu compatible avec sa dignité ou avec la courtoisie internationale, — réside dans le fait que les Républicains et les Démocrates sont presque égaux, et que les chefs de ces deux partis au Congrès désirent se concilier cette faction, pour laquelle ils n'ont pas une affection bien sincère. Un parti irlandais, ou un parti allemand, ou un parti catholique, qui présenterait ses candidats avec un programme d'intérêt particulier, prononcerait sa propre condamnation aux yeux des Américains et serait considéré comme n'étant pas véritablement américain. Mais tant qu'il se contente d'exercer un certain empire sur les partis et sur les candidats, il a une influence hors de proportion avec le nombre de ses adhérents, et il n'est arrêté que par la peur que, s'il demande trop, les Américains indigènes se révoltent, comme l'a fait en 1853 1858 le fameux parti de « l'Amérique aux Américains » ou Know-nothing. Le même sort serait réservé à un parti qui serait basé sur un intérêt commercial, tel que la protection pour un groupe spécial de manufactures, ou l'encouragement à l'élevage des bestiaux, ou la défense des réclamations des pêcheurs de la Nouvelle-Angleterre. Ce parti pourrait réussir pendant un temps dans un Etat, et dicter ses conditions à un parti national ou aux deux ; mais quand il voudrait être un parti national, il deviendrait ridicule et tomberait.
Une seconde cause du phénomène que je m'efforce d'expliquer ce sont les difficultés et les dépenses énormes qui sont nécessaires pour fonder un nouveau parti natio-
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nal. Agir sur lés suffrages, arriver même jusqu'aux oreilles de 66.000.000 d'individus, voilà une entreprise dans laquelle on ne doit se lancer que si une cause réellement grande enflamme l'imagination nationale, dispose le peuple à écouter et décide les riches à dépenser leur argent sans compter. 11 fallut six ans d'un travail acharné pour former le parti républicain, qui, peut-être, n'aurait pas été victorieux aux élections de 1860, si une scission ne s'était pas produite dans les rangs des adversaires. En 1872, on essaya de former un nouveau parti indépendant avec les Républicains et les Démocrates mécontents : cette tentative échoua lamentablement. Les Républicains indépendants de 1884 ne s'aventurèrent pas à avoir un programme ou un candidat à eux, mais ils se contentèrent prudemment d'aider le candidat démocrate qu'ils croyaient plus disposé que son adversaire à soutenir la doctrine de la réforme des services civils qu'ils demandent.
Le cas des indépendants ou Mugwumps est, pour nous, un exemple et une explication. Depuis plusieurs années, on se plaignait de ce que les deux anciens partis ne s'occupaient pas des questions qui ont aujourd'hui une importance capitale ; telles que les tarifs, la monnaie légale, la réforme des méthodes de travail au Congrès, l'épuration des services civils et l'abolition de ce qu'on appelle le" système des dépouilles. Ces plaintes ne venaient cependant pas des hommes d'Etat ou des politiciens éminents et pratiques dans les partis, mais de profanes, et surtout d'hommes qui avaient une haute culture intellectuelle et qui occupaient une position sociale assez élevée. Très peu de ces hommes prennent une part active à la « politique », mais ils s'intéressent aux affaires publiques. Ce sont des amateurs quand il s'agit de la pratique, c'est-à-dire d'organiser des réunions de quartier et des Conventions, de préparer les « listes de candidats », d'amener les électeurs au scrutin, en un mot de faire fonctionner et d'organiser ce vaste mécanisme compliqué dont a besoin un parti amé-
ricain. De plus, c'est un mécanisme coûteux et peut-être seraient-ils incapables de trouver l'argent. C'est pourquoi ils reculent devant cet effort, et ils se proposent de créer un sentiment qui prend une forme concrète lorsqu'ils donnent leurs voix à celui des deux partis qui paraît être plus disposé, à un moment donné, à adopter, môme sans sincérité, les principes, et à donner effet, même malgré lui, aux mesures que réclament les indépendants.
Comment donc se fait-il que les politiciens de profession, qui a connaissent les ficelles », et qui savent où trouver les fonds nécessaires, essaient si rarement de faire échouer un parti pour en fonder un nouveau plus à leur goût? Parce qu'ils sont assez satisfaits de la sphère que leur donnent les partis existants, et qu'ils savent par expérience combien cette entreprise serait hasardeuse.
Ces considérations aideront à faire comprendre la remarquable cohésion des partis américains, et la force de la loyauté des citoyens pour leurs partis respectifs. En Europe, où des questions importantes enflamment les esprits, où la masse des adhérents est formée d'ignorants qui se laissent prendre à un mot d'ordre, et entraîner facilement par un chef, ce phénomène serait plus naturel que dans une République où aucun parti ne peut promettre au peuple un avantage que l'autre parti ne puisse pas lui donner, où l'électeur indigène est un homme d'esprit vif, qui respecte fort peu l'autorité d'un individu. Il y a cependant une autre raison qui découle du caractère du peuple américain. Les Américains aiment bien s'associer, et ils sont portés à s'attacher à l'organisation à laquelle ils se sont joints. Ils redoutent toute accusation de déloyauté. Ils vont par bandes; chaque individu aime mieux aller avec la multitude et faire comme elle que de suivre une ligne de conduite particulière (1), et ils font des « campagnes élec-
(1) C'est-à-dire qu'ils respectent l'autorité de la masse à laquelle ils appartiennent, mais rarement celle de chefs individuels. — Voir plus loin, chap. lxxxv : « Fatalisme de la multitude ».
torales » uniquement pour le plaisir de les faire. Voilà des traits caractéristiques qu'il faut expliquer, et sur lesquels on trouvera plus loin une élude. L'Européen est surpris de voir des politiciens éminents soutenir, quelquefois avec ardeur, un homme qu'ils délestent, et dont ils appuient la candidature uniquement parce que c'est le candidat du parti. 11 y a, dans la vie des partis, une sorte de discipline militaire qui a son bon et son mauvais côté, car, si elle empêche quelquefois d'exprimer une honnête désapprobation, elle gêne la jalousie, elle déconcerte l'égoïsme et ne permet point les récriminations. Chacun des partis américains est bien moins soumis à l'autorité d'un ou de deux chefs éminents que ne le sont les partis européens. Ce fait est dû en partie à l'absence d'hommes doués d'un talent oratoire et administratif assez brillant pour jouir d'une autorité incontestée sur le peuple ; et, à ce propos, on peut se demander pourquoi il n'y a pas de ces liommes-là dans la vie publique américaine, pourquoi il y a aujourd'hui moins de personnages remarquables qu'à l'époque de Jelferson et d'IIamillon, de Webster et de Calhoun. Mais le fait est diî aussi aux singularités de la Constitution. L'absence de concentration des pouvoirs dans le gouvernement national se retrouve dans le système des partis. La séparation qui existe entre le Pouvoir législatif et le Pouvoir exécutif diminue l'importance des chefs de parti et aflaiblit, en même temps, ces deux groupes de Pouvoirs. Le Président, qui est en général un des hommes marquants, ne peut pas diriger convenablement la politique de son parti, et encore moins le défendre publiquement, parce qu'il représente la nation entière. Ses ministres ne peuvent pas s'adresser au peuple par l'intermédiaire du Congrès. Il n'y a pas nécessairement, dans les deux Chambres du Congrès, un homme qui soit le chef reconnu de l'un ou de l'autre parti. Comme aucune des deux Chambres n'a le droit de faire des lois et de diriger l'administration du pays comme le font les Chambres françaises
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OH italiennes, ou la Chambre des communes, les discours que l'on v prononce et la stratégie qu'on y déploie n'ont pas sur le pays une force égale, ni une iniluence aussi directe. Il reste les discours électoraux et c'est surtout dans des discours de ce genre que l'homme d'Etat américain s'adresse au peuple. Mais que de distances à parcourir, que de fatigues à affronter, avant de pouvoir devenir une personnalité vivante et attrayante pour les masses des électeurs ! L'homme d'Etat anglais part de Londres à deux heures, et fait un discours à Birmingham, à Leeds, ou à Manchester le même soir. En quelques années, toutes les grandes villes le connaissent comme leur propre maire, et les politiciens locaux un peu actifs qui vont à Londres l'entendent des galeries de la Chambre des communes, se présentent chez lui à la tête de députalions, sont invités aux soirées que donne sa femme pendant la saison. Les chemins de fer et les télégraphes ne peuvent pas faire de l'Amérique un pays compact comme l'Angleterre.
Depuis la fin de la guerre civile, ni les Républicains ni les Démocrates n'ont suivi un homme, comme on a suivi en Angleterre M. Gladstone et lord Beaconsfield, ou avant eux lord Derby, lord John Russell et lord Palmerston, ou plutôt encore Sir Robert Peel et lord Melbourne.
Depuis M. Seward, personne n'a eu, sur son parti, même l'autorité restreinte qu'ont eue sur les parties de Topinion publique qu'ils représentaient, des hommes éminents comme M. Bright quand il n'était plus ministre, ou Gambetta en France ou M. Parnell en Irlande.
Gomment les partis sont-ils dirigés au Congrès et dans le pays ? Qui dirige leur politique ? Qui choisit leurs candidats pour les postes les plus importants ? Voilà des questions auxquelles on ne peut pas répondre tant qu'on n'a pas décrit la nature du mécanisme des partis. Pour le moment, il faut que je me contente de suggérer provisoirement les réponses suivantes :
La principale chose, c'est le choix des candidats. Ceci se tait dans des réunions du parti appelées Conventions, Quand un parti a une politique, il l'arrête en Convention et l'expose dans un document appelé plate-forme ou programme. Quand il n'en a pas, il fait un programme quand même. Au Congrès, la tactique du parti est fixée par des réunions du parti dans chacune des deux Chambres : ces réunions portent le nom de caucus. Les chefs sont naturellement à la tête de ces trois ordres de choses. Mais souvent, ils s'elTacent par respect pour le sentiment d'égalité et parce que le pouvoir caché est moins exposé à l'envie.
En quoi les partis influent-ils sur la vie sociale ? A présent très peu, du moins dans les Etats du Nord et du Centre, parce que la politique est relativement peu active. Les amis chez qui vous dînez, et même vos amis intimes ne votent pas nécessairement comme vous, et quoique les idées politiques tendent à devenir héréditaires, personne n'est surpris de voir que les fils n'appartiennent pas au même parti que leur père. Le boycottage social, pour des raisons politiques, que l'on rencontre fréquemment dans les campagnes de l'Angleterre, est inconnu. Dans le Sud où le souvenir de la grande lutte est entretenu par la présence des électeurs nègres qu'il faut diriger, les choses se passent autrement : et elles se sont passées autrement dans le Nord jusqu'au jour où les passions produites par les luttes civiles se sont calmées.
Jusqu'ici, j'ai parlé des partis seulement en tant qu'organisations nationales, qui se disputent le gouvernement fédéral et qui agissent sur ce gouvernement ou par son intermédiaire. Mais j'ai déjà fait remarquer (t. II, chap. xlvi) qu'elles existent comme organisations des Etats et des cités où elles se disputent les places que les Etats et les cités ont à donner, où elles cherchent à diriger les législatures des Etats et les conseils municipaux. Toutes les circonscriptions des Etats et des gouvernements locaux, de-
puis l'Etat de New-York avec ses six millions d'habitants jusqu'à la cité qui vient de se construire autour d'un embranchement de chemin de fer dans l'Ouest, ont une organisation régulière du parti républicain qui se trouve en face d'une organisation démocrate semblable. Chacune des deux présente son ticket (c'est-à-dire sa liste de candidats) à chaque élection, pour tous les postes qui appartiennent à sa circonscription, et chacune des deux est rattachée aux grandes organisations qui sont au-dessus d'elles, travaille pour ces organisations dans lesquelles elle est représentée, forme et stimule le parti dans sa sphère d'action.
Quel rapport y a-t-il entre les doctrines des partis nationaux, tels que les Républicains ou les Démocrates, et la politique des Etats et des cités ? Très peu quand il s'agit de la politique des Etats, car une question qui dépend de la législation fédérale ne dépend pas de la législation de l'Etat. Les cités et les comtés n'ont pas, à proprement parler, de questions politiques à traiter. Elles ont à paver et à éclairer, à tenir les rues propres, à entretenir une police efficace et des prisons bien fermées, à administrer honnêtement, sagement et énergiquement l'emploi de la taxe des pauvres et les institutions charitables. Les lois qui règlent ces questions ont été faites par l'Etat, et l'autorité du comté ou de la cité n'a qu'à les appliquer. C'est pourquoi, aux élections des comtés et des cités, on devrait se préoccuper uniquement de choisir des hommes d'affaires honnêtes et sérieux. Qu'il soit démocrate ou républicain, le maire ou l'administrateur des écoles n'agira pas différemment dans une question concrète.
Cependant, l'habitude des luttes de parti a été assez forte pour attirer dans son tourbillon toutes les élections ; et un parti craindrait pour l'avenir, s'il négligeait Jes moyens, que lui offrent les luttes locales, de grouper et d'entraîner son parti. Ce système a un avantage : il pousse le peuple à s'intéresser à la politique, en entretenant une
agitation perpétuelle. Mais la multiplicité des luttes fait de la politique une occupation trop absorbante pour le citoyen ordinaire qui a à s'occuper de sa profession ou de ses affaires. Il y a, il est vrai, en Angleterre, des gens qui prétendent qu'il faut disputer les élections municipales en faisant intervenir les questions de parti, alin de décider les hommes de valeur à accepter les fonctions municipales dans l'intérêt de leur parti ; mais c'est là le dernier des résultats que désirent les politiciens, et auxquels s'attend le peuple. C'est le travail constant que doit faire l'homme politique, c'est la ramification des partis dans tous les coins et les recoins du gouvernement local, qui a produit la classe des politiciens de profession, dont il est temps de parler.
CHAPITRE LVII
On dit que les institutions forment les hommes, mais il est également vrai que les hommes donnent aux institutions leur couleur et leurs tendances. Il ne sert de rien de connaître les règles légales, les méthodes et les pratiques du gouvernement, si l'on ne sait, en même temps, quelque chose des êtres humains qui surveillent et qui dirigent ce mécanisme, et qui peuvent en faire, selon leurs intentions, une source puissante de bien ou de mal pour le peuple. Ces hommes sont les politiciens.
Quel sens faut-il donner à ce terme? En Angleterre, il désigne ordinairement ceux qui sont activement occupés à faire des lois, à administrer, ou à discuter l'administration et la législation. Il comprend, par conséquent, les ministres de la couronne, les membres du parlement (bien que quelques membres de la Chambre des communnes, et la majorité de ceux de la Chambre des lords s'inquiètent fort peu de la politique), quelques grands journalistes et un petit nombre de personnages divers, écrivains, conférenciers, organisateurs, agitateurs, qui essaient d'influencer le public. Quelquefois, ce mot prend un sens plus étendu ; il indique alors tous ceux qui travaillent pour leur parti politique dans les collèges électoraux, comme, par exemple, les présidents et les secrétaires des associations politiques locales et les membres les plus actifs des comités de ces associations (1).
(1) En Amérique (au Canada comme aux Etats-Unis),le peuple
Les premiers, qu'on peut appeler les membres du cercle intérieur, soûl des politiciens de profession, en ce sens, et en ce sens seulement, que la politique est la principale, quoique rarement l'unique affaire de leur vie. Mais actuellement, il y en a très peu qui en retirent de l'argent. Une poignée espère obtenir des postes ; un nombre un peu plus considérable se figure qu'un siège au parlement lui permettra de faire réussir ses entreprises financières ou du moins de se faire mieux connaître dans le monde commercial. Mais la plupart ne se proposent pas de gagner leur vie par ce moyen. Ceux de l'autre catégorie, qu'on peut appeler le cercle extérieur, ne sont des professionnels en aucun sens, car ils s'occupent d'abord de leur métier ou de leur profession. Il n'y a guère parmi eux que par-ci par-là un secrétaire organisateur, un conférencier payé ou un agent chargé des listes électorales, qui relire un profit de son travail; les autres n'en retirent rien (l).En France, en Italie, en Allemagne, il en est à peu près de même, c'està-dire que là aussi ceux qui consacrent tout leur temps à la politique sont très peu nombreux, et ceux qui en vivent sont encore moins nombreux (2). De tous les pays de l'Europe, la Grèce paraît être celui où les gens qui passent leur vie à faire de la politique sont le plus nombreux rela-
ne dit pas « les politiciens », mais « la classe des politiciens », parce que ce mot désigne une classe qui a certains traits caractéristiques spéciaux.
(1) Naturellement, on accorde, de temps à autre, une place à ceux qui se sont donné beaucoup de peine pour leur parti. Les avocats qui ont dépensé tout leur avoir pour disputer un siège ont plus de chance d'être nommés juges que les autres, et il y en a cinq ou six à h Chambre des communes qui jouent le rôle de conseillers avec l'espoir d'obtenir un poste de jurisconsulte. Mais ces cas sont si peu nombreux, qu'il est inutile d'en tenir compte.
(2) On dit, que pendant ces dernières années le nombre de ceux qui vivent de la politique, en obtenant des places ou en manipulant de l'argent, a augmenté en France. Mais, même maintenant, ce nombre ne peut pas être bien considérable.
tivement à la population ; et en Grèce, on fait de la politique pour avoir une place.
Pour comprendre pourquoi les choses sont diftérentes aux Etats-Unis, pourquoi le cercle intérieur est beaucoup plus grand d'une manière absolue et relativement au cercle extérieur, retournons un peu en arrière et voyons dans quelles conditions se développe une classe politique. Cette question a tant de rapports avec les traits caractéristiques des politiciens américains que je ne crains pas de la traiter trop longuement.
Chez les peuples autonomes très simples — car on peut laisser.de côté les monarchies absolues et les monarchies féodales — les affaires publiques sont les affaires de tout le monde et ne sont l'affaire de personne en particulier. Grâce à leurs qualités personnelles, quelques hommes très peu nombreux obtiennent une plus grande part d'autorité et sont choisis plusieurs fois pour être archontes, consuls, bourgmestres ou landammans ; mais ces hommes-là euxmêmes donnent rarement tout leur temps à l'Etat, et ne retirent que très peu ou point de profit de leurs fonctions. C'était la condition des Républiques grecques, de Rome à l'origine (1), des cités de l'Allemagne et de Tltahe au Moyen Age, des cantons suisses jusqu'à ces derniers temps.
Quand, dans un grand pays, les affaires publiques deviennent plus absorbantes pour ceux qui s'en occupent, que la sphère gouvernementale s'élargit, que l'administration est plus complexe et plus intimement mêlée aux intérêts industriels du peuple et du monde en général, qu'il faut connaître et examiner plus de choses, les affaires de
(1) La principale occupation de Gincinnatus, c'était la culture de ses champs, et la dictature n'était qu'un intermède. — Quand je rendis visite, il y a de cela trente ans, au Président de la République d'Andorre, un des plus anciens Etats de l'Europe, je le trouvai en manches de chemise maniant un fléau sur le plancher de sa grange.
la nation tombent entre les mains des hommes dont le rang, la richesse, les talents font une sorte de classe dirigeante, dans laquelle le pouvoir est en grande partie héréditaire. La haute administration civile de l'Etat est entre leurs mains ; ils remplissent le grand Conseil ou Chambre législative et en dirigent les débats. Ils ont leur résidence dans la capitale, et quoiqu'ils reçoivent un traitement lorsqu'ils occupent une fonction, et qu'ils aient l'occasion de s'enrichir, la majorité possède une fortune indépendante et ne s'adonne à la politique que pour acquérir la renommée ou le pouvoir, ou pour se donner des émotions. Ceux qui n'ont pas une fortune indépendante peuvent continuer leurs affaires ou exercer leur profession dans la capitale, ou bien ils peuvent se rendre fréquemment à l'endroit où se trouve leur maison de commerce ou leur indus-' trie. Telle était la condition de Rome vers la fin de la République (1), de l'Angleterre et de la France jusqu'à ces derniers temps — c'est le cas de l'Angleterre encore aujourd'hui — de la Prusse et de la Suède (2).
Voyons dans quelles conditions se trouvent les Etats-Unis.
La classe des gens oisifs qui n'ont point d'occupation et qui sont assez riches pour être libres et pour donner tout leur temps aux affaires publiques, est relativement peu nombreuse. On les trouve surtout dans quelques grandes cités, et il en vient aussi de l'étranger.
Il n'y a point de classe qui ait un droit héréditaire aux
(1) Vers la fin de la République, Rome était pratiquement devenue un pays, c'est-à dire que l'étendue de son autorité et la masse de ses affaires publiques étaient bien plus grandes que dans aucune cité grecque, même qu'à Athènes à l'époque de Périclès. Les chances de faire des gains illicites étaient très grandes, mais elles étaient limitées à un petit nombre de persolines.
(2) l.a Norvège, qui est la monarchie la plus démocratique de l'Europe, est celle où la classe des gens qui s'occupent continuellement de politique est la moins nombreuse.
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fonctions publiques, point de grandes familles dont les noms soient connus du peuple, qui soient unies ensemble par la sympathie de classe et par des liens de parenté, et qui s'aident Tune l'autre en laissant les fonctions publiques entre les mains de leurs propres membres.
Le pays est très vaste et la capitale politique est une cité qui n'a ni commerce, ni industrie, ni carrières libérales. Les chefs-lieux des Etats sont souvent des villes reativement petites (1). C'est pourquoi on ne peut pas faire un travail lucratif pendant qu'on s'adonne à la politique du « cercle intérieur ».
Les membres du Congrès et des législatures d'Etat sont invariablement élus dans les localités où ils résident. C'est pourquoi un homme qui appartient à la classe oisive d'une grande cité ne peut être élu membre de la Chambre des représentants ou de la législature de son Etat que pour représenter un district de sa propre cité.
La courte durée des fonctions et le grand nombre des fonctions électives rendent les élections très fréquentes. Toutes ces élections, à de très rares exceptions près, sont des élections de parti, et le résultat d'une élection secondaire à un poste local insignifiant, comme celui de.trésorier de comté, exerce une influence sur des postes plus importants comme celui de membre du Congrès. C'est pourquoi il faut veiller constamment, et faire des efforts incessants sur place. H faut surveiller sans cesse la liste des électeurs, inscrire les citoyens nouvellement admis ou établis dans la localité, consulter fréquemment les membres actifs des comités locaux, et les tenir en bonne humeur, préparer des réunions, s'entendre sur les tickets (ou listes des candidats) pour toutes les fonctions locales.
(1) Le siège du Maryland est Annapolis, non Baltimore ; de rOhio, Celumbus, non Cincinnati ; de i'IUinois, Springfield, non Chicago ; de la Californie, Sacramento, non San Francisco ; de l'Etat de Washington, Olympia, non Seatle ou Tocoma ; de la Louisiane, Bâton-Rouge, non la Nouvelle-Orléans.
Une élection n'est pas plus tôt terminée qu'une autre approche et doit être préparée, comme le sporlsman anglais compte son année d'après les « événements », et songe à Newmarket après Ascot, à Goodwood après Newmarket.
A quoi se résument ces conditions? A ceci. Il y a beaucoup de travail pénible et ennuyeux à faire pour les élections et pour la politique locale. Peu d'hommes ont le loiï^ir de le faire, et, parmi ceux qui ont des loisirs, peu tiennent à le faire. Personne ne peut le faire en plus de ses affaires ou de sa profession. Qu'on ait des loisirs ou non, il n'y a aucun plaisir à faire la partie locale et inférieure (c'est-à-dire tout ce qui a rapport aux élections secondaires), la partie qui ne procure ni renommée ni pouvoir.
Si l'on veut que ce travail se fasse, il faut évidemment trouver un stimulant autre que la renommée ou le pouvoir. Pourquoi pas le sentiment du devoir public, me dirat-on? Je parlerai tout à l'heure du devoir public ; en attendant, je ferai remarquer que si l'on considère le devoir public comme la principale raison d'agir en politique, c'est que l'on suppose avoir affaire à une République d'anges. Il faut aux hommes que nous connaissons un autre stimulant. Même dans l'église chrétienne, les pasteurs ne font pas une œuvre spirituelle pour des motifs uniquement spirituels ; et tous les poètes n'écrivent pas uniquement pour exprimer la passion qui tourmente leur âme. En Amérique, on découvre un stimulant palpable pour entreprendre le travail ennuyeux et pénible de la politique électorale. C'est le stimulant des fonctions publiques. Pour qu'elles soient attrayantes, il faut qu'elles soient payées. Presque toutes les places sont payées : les membres du Congrès (1) et tous les autres fonctionnaires fédéraux, les
(1) Cependant il ne semble pas que le traitement des m*»mbres du Congrès ait fait baisser la valeur des membres. Ce sont les fonctions publiques plutôt que les mandats législatifs qui font vivre la classe des politiciens de profession.
fonctionnaires des Etats (y compris les membres des législatures), les fonctionnaires des cités et des comtés sont presque tous payés. Voilà le stimulant, voilà la rémunération du travail politique que l'on fait pour organiser les partis et pour solliciter les suffrages. Or, maintenant, outre les fonctions administratives et législatives payées, qui sont électives dans une démocratie, les juges sont élus dans presque tous les Etats et ne conservent leurs fonctions que pendant un petit nombre d'années ; de plus, tous les fonctionnaires administratifs de l'Union fédérale de l'Etat ou des municipalités, qui ne sont point nommés pour une période fixe, sont sujets à révocation et ont été en réalité destitués toutes les fois que le pouvoir passait d'un parti à l'autre (1), de sorte que ceux qui appartiennent au parti en minorité ont une chance directe d'obtenir des fonctions lorsque leur parti arrive au pouvoir. On voit que le stimulant que nous cherchions et qui pousse les individus à entreprendre le travail politique, est suffisant et même plus que suffisant. On ne peut que trouver des hommes pour faire ce travail, puisqu'on offre une récompense. La politique est devenue une profession lucrative, comme le barreau, la charge d'agent de change, le commerce des tissus ou la formation d'une compagnie. Les gens font de la politique pour en vivre, d'abord à cause des traitements attachés aux places qu'ils espèrent obtenir, et secondement à cause des occasions qu'elle offre de faire des bénéfices accessoires et quelquefois illégitimes. Toutes les personnes qui occupent une haute situation administrative dans le gouvernement fédéral, dans un Etat, dans une cité, et surtout tous les membres du Congrès ont souvent l'occasion de rendre des services à des gens riches ou à des compagnies qui sont
(1) Il en a été ainsi jusqu'à ces dernières années. Cet usage a été modifié récemment par suite des progrès qu'a faits le mouvement en faveur de la réforme des services civils. Il y a actuellement 27.000 employés des postes nommés conformément aux règlements des services civils.
prêles à les payer secrètement en argent ou en valeurs équivalentes. Les fonctionnaires et les législateurs honnêtes — c'est la majorité, excepté dans les grandes cités — résistent à la tentation. Les moins honnêtes succombent; et l'espoir de ces profits illicites rend la carrière politique particulièrement attrayante pour les hommes sans scrupules.
Par conséquent, on voit qu'en Amérique toutes les conditions requises existent pour produire une classe d'hommes qui s'occupe spécialement du travail politique et qui en vit. Une grande partie de ce travail ne peut pas être faite en même temps qu'un autre travail régulier, commercial ou professionnel. Même si ceux qui joignent à la fortune et au loisir une haute culture intellectuelle étaient nombreux en Amérique, ils ne voudraient point faire ce travail ; ils aimeraient mieux être philanthropes ou cultiver les arts et les lettres. Si un homme actif veut s'en occuper avec constance, ce travail donne un revenu. C'est pourquoi beaucoup d'individus sont attirés par celte besogne et en font l'occupation de leur vie; et le fait qu'il y a des professionnels ten«l à en éloigner les amateurs.
Je dois cependant ajouter à cet exposé des faits deux restrictions, et il vaut mieux que je les ajoute tout de suite. La première, c'est que le simple plaisir que donne la politique n'est pas à négliger. Il y a, en Amérique aussi bien qu'en Angleterre, des hommes qui se chargent de la partie secondaire du travail politique local, c'est-à-dire d'organiser le parti et de solliciter des votes, uniquement pour se donner un peu de mouvement, pour jouir un peu du sentiment de leur haute importance, ou du plaisir que l'on éprouve à faire quelque chose en commun avec d'autres personnes, plaisir qui porte certains individus à devenir secrétaires d'un club de cricket ou trésoriers d'une souscription dont le but leur est parfaitement indifférent. La -econde restriction, c'est que les motifs pécuniaires exercent une moindre influence dans les districts ruraux que
dans les cités, parce que le revenu que rapportent les fonctions publiques de ces districts est trop petit pour exciter quelqu'un à travailler longtemps dans l'espoir de l'avoir un jour. 11 est donc bien entendu que ce que je dis dans ce chapitre s'applique en premier lieu aux cités, et naturellement aussi aux personnes qui aspirent aux hautes fonctions du gouvernement fédéral ou des Etats ; et j'ajouterai que si les professionnels font beaucoup de travail, les amateurs en font aussi une part importante.
Après avoir vu quelles sont les causes qui produisent les politiciens de profession, on peut retourner en arrière pour chercher à savoir combien d'individus il y a dans cette classe, que nous avons appelée le cercle intérieur, relativement à la classe correspondante dans les pays libres d'Europe.
En Amérique, le cercle intérieur, c'est-à-dire les personnes qui font du travail politique la principale affaire de leur vie, à un moment donné, comprend :
Premièrement. — Tous les membres des deux Chambres du Congrès.
Secondement. — Tous les fonctionnaires fédéraux, excepté les juges, qui sont inamovibles, et les « fonctionnaires classés des services civils ».
Troisièmement. — Une grande partie des membres des législatures d'Etat. Quelle est l'importance de cette partie, il est impossible de le dire, car elle varie d'un Etat à l'autre. Je croirai ne pas me tromper en affirmant que dans l'Etat de New- York, de New-Jersey, dans la Pennsylvanie, la Californie, le Maryland et la Louisiane, la moitié des membres sont des professionnels ; dans l'Ohio, la Virginie, riUinois, le Texas, moins de la moitié ; dans le Connecticut, la Géorgie, le Kentucky, l'Iowa, l'Orégon, pas plus d'un quart ; dans le Massachusetts, le Vermont et quelques autres Etats, moins encore peut-être. Mais la différence entre le politicien de profession et l'amateur est
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trop indéfinie pour qu'il soit possible de se faire une idée exacte du nombre de chaque catégorie.
Quatrièmement. — Presque tous les fonctionnaires des Etats, excepté tous les juges d'un très petit nombre d'Etats, et plusieurs juges des autres.
Cinquièmement. — I*resque tous les fonctionnaires payés des grandes cités, plusieurs fonctionnaires payés des petites cités et des comtés. Il y a cependant de grandes diflërences, à ce point de vue, entre les divers Etats. Les Etats de la Nouvelle-.\ngleterre, les nouveaux Elals du Nord-Ouest, et quelques Etats du Sud choisissent comme fonctionnaires de comté beaucoup d'hommes qui ne s'occupent pas régulièrement de politique, bien qu'ils soient membres du parti dominant.
Sixièmement. — Un grand nombre de gens qui n'occupent aucune fonction, mais qui veulent en avoir une. Cette catégorie comprend naturellement les « ouvriers » du parti qui n'a pas la majorité dans l'Etat ou dans les cités et qui n'obtient pas, par l'intermédiaire du Président, les postes fédéraux. Elle comprend aussi beaucoup d'individus appartenant au paiti dominant, mais qui attendent les places qu'ils sont en train de gagner en servant leur parti (1).
On peut donner à juste litre aux personnages dont je viens de parler le nom de politiciens de profession ou de politiciens du cercle intérieur, mais il est difficile de se faire une idée exacte de leur nombre. On sait seulement qu'il faut compter par centaines de mille, parce que cette catégorie comprend presque tous les fonctionnaires des Etats, des cités et des villes, la plupart des fonctionnaires fédéraux et la plupart de ceux qui attendent un poste (2).
(1) Mais, comme je l'ai déjà fait observer, il y a, dans les districts ruraux et dans les petites villes, beaucoup «d'ouvriers» du parti qui ne cherchent pas à avoir des places.
(2) Ou peut considérer qu'eu Angleterre le cercle intérieur rompreud approxiVnalivement :
82 LES POLITICIKNS
Il faut se rappeler que le « t'^avail » de la politique désigne, en Amérique, ce qu'il faut faire pour obtenir d'être présenté comme candidat (je parlerai plus loin des présentations) et pour être élu. Or, ce travail est incomparablement plus pénible et plus complexe qu'en Angleterre, parce que : 1° les électeurs forment une proportion pins considérable de la population ; 2° le gouvernement est plus complexe (fédéral, d'Etat, local) et les postes électifs sont par conséquent bien plus nombreux ; 3° les élections sont
Les membres de la Cliambre des Lords, environ , . 80 Les membres de la Cbambre des communes . . . 670 Les rédacteurs des principaux journaux et des hommes de lettres qui écrivent dans ces journaux,
environ 300
Les candidats à la Chambre des communes. . . • 450 Les personnes qui consacrent la plus grande partie de leur temps à la poliiique dans leurs circonscriptions, par exemple, les secrétaires des associations politiques, les agents chargés d'inscrire les électeurs, etc., environ 2000
Il y a relativement peu de journaux qui soient avant tout des journaux politiques, et dans plusieurs circonscriptions (par exemple dans les comtés irlandais ou écossais) il y a très peu de gens qui s'occupent de politique. C'est pourquoi je ne crois pas que ce nombre soit au-dessous de la vérité.
Aux Etals-Unis, il y a actuellement environ 130.000 postes fédéraux Si l'on suppose que pour chaque poste il y a un candidat qui attend (ce n'est pas trop), que les postes que les Etats et les localités accordent en récompense des services politiques sont égaux en nombre aux postes fédéraux (ils sont en réalité bien plus nombreux) et que pour chaque parti il y a un candidat dans l'attente, nous aurons un total de plus de 120.000 X 4 = 480.000. Si l'on déduit de ce total ceux qui occupent ou. demandent des postes fédéraux « qui ont été rendus indépendants de la politique », ceux qui travaillent pour avoir un poste mais ne font pas de ce travail leur principale occupation, et ceux qui travaillent sans penser à demander un poste, nous aurons encore un total élevé, sans doutcj plus de 200,000 personnes, qui s'occupent surtout de politique et en vivent.
LES POLITICIENS S'i
plus fréquentes ; 4° la manière dont on présente les candidats est bien plus parfaite et plus compliquée ; 5" les méthodes que l'on emploie pour lutter contre les adversaires aux élections exigent plus de savoir technique et plus (rhabileté ; G° les citoyens ordinaires s'occupent moins des élections qu'en Anj^leterre, parce qu'ils sont plus affairés ; c'est pourquoi il y a des politiciens de profession qui s'en occupent.
J'ai fait observer que beaucoup de gens, qui ont un commerce, un métier ou une profession, s'intéressent aussi à la politique et travaillent poiu' leur parti sans avoir en vue une place ou un bénéfice pécuniaire. Ils correspondent à ce que nous avons appelé les politiciens du cercle extérieur en Kurope. Il est difficile de tracer une ligne de démarcation entre ces deux classes, car elles se perdent l'une dans l'autre. Il y a beaucoup de fermiers, d'avocats, de cabaretiers, par exemple, qui tout en s occupant de leur profession réj^ulière, aident un peu les politiciens, et espèrent être récompensé? un jour ou l'autre de leur peine. Quand cet espoir devient le principal motif qui les fait agir, on peut bien leur donner le nom de professioimels, au moins à ce moment-là, car bien qu'ils aient un autre moyen d'existence, ils sont portés à prendre les habitudes et à éprouver les sentiments de la classe des professionnels.
La proportion entre les membres du cercle extérieur et ceux du cercle intérieur est aux Fltats-Unis une sorte d'ozonomètre qui permet de se rendre compte de la puieté et de la salubrité de l'atmosphère politique. Si l'on ne regarde que le Nord, — car il est difficile d'avoir des renseii;nemcnts dignes de confiance sur le Sud, — et si l'on exclut les membres du Congrès, la proportion de ceux q»ii font <le la politique sans but pécuniaire est plus élevée dans la Nouvelle-An^deterre, dans les districts ruraux de l'Kfat de New-York, dans le Nord de lOhio et d;ins les Klals du -Nord-Ouest, tandis que les politiciens de profession ahon-
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dent surtout, dans les grandes cités — telles que New-York, Philadelphie, Brooklyn, Boston, Baltimore, Buiïalo, Cincinnati, Louisville, Chicago, Saint-Louis, la Nouvelle- Orléans, San Francisco. C'est parce que ces cités possèdent un plus grand nombre d'éle'^teurs ignorants, et aussi parce que leurs gouvernements municipaux ont d'immenses recettes à dépenser, et offrent une très grande facilité pour faire des profits illicites.
Je reviendrai tout à l'heure aux membres du cercle extérieur. En attendant examinons d'un peu plus près les professionnels, et commençons parles plus humbles, par ceux dont le regard est fixé sur un poste municipal ou local, et qui espèrent rarement pouvoir siéger un jour au Congrès.
Comme il y a de mauvaises herbes qui ne poussent qu'autour des habitations des hommes, de même cette espèce d'individus ne vient bien que dans les cités, et même dans les parties les plus peuplées des cités. Ils sont connus des Américains sous le nom de « politiciens de quartier » {ward politicians), parce que les quartiers des cités sont la principale sphère de leur activité, et les réunions de quartier les premières scènes de leurs exploits. L'homme d'Etat de ce genre commence par tenir un cabaret ou un bar, et cette occupation lui permet de se faire beaucoup de connaissances, surtout dans la classe des « fainéants » qui ont le droit de voter, mais qui n'ont aucune raison de voter pour l'un plutôt que pour l'autre et qui ne s'intéressent nullement aux événements politiques parce qu'ils n'ont que des connaissances politiques très limitées. Il se peut qu'il ait d'abord été homme de loi de bas étage, qu'il ait tenu un garni ou qu'il se soit lancé dans la politique après avoir échoué dans le commerce. L'instruction de cette classe d'hommes est celle qu'on reçoit à l'école primaire; et elle est même moins que cela s'ils sont venus d'Europe après l'enfance. Naturellement ils ne comprennent rien aux questions politiques et ils se moquent des principes
politiques. Faire de la politique signifie uniquement pour eux se disputer les places et les affaires où l'on peut tripoter. Ce sont ordinairement des hommes vulgaires, quelquefois des hommes brutaux ; quelquefois aussi, mais moins souvent, ce sont des criminels ou des complices de criminels. Ce sont eux qui vont de côté et d'autre dans les quartiers populeux, qui se groupent ensemble pour arriver jusqu'à l'électeur ignorant et le faire voter comme ils veulent, qui remplissent les réunions de leurs créatures.
Il faut réserver pour un autre chapitre leurs triomphes et leurs méthodes. Ceux d'entre eux qui sont Irlandais, — et il y en a une assez forte proportion dans les grandes cités, — rachètent rarement par le patriotisme irlandais la nature mercenaire de leur politique. Ils sont trop pratiques pour cela; ils ne s'occupent des injustices dont souffre l'Irlande qu'autant que cela leur est utile pour faire voter les Irlandais en leur faveur. Leurs plus grandes vertus sont la finesse, une espèce de camaraderie grossière entre eux, et la loyauté à l'égard de leurs chefs, de qui ils attendent de l'avancement dans leurs fonctions. Cette plante prospère dans le sol de tous les partis, mais elle est surtout vigoureuse dans le parti qui a la majorité dans telle ou telle cité à un moment donné.
Les critiques anglais, ajoutant foi à ce que disent les pessimistes américains, ont considéré ces individus comme des spécimens de toute la classe des politiciens. Cette description est de nature à induire en erreur. Les individus en question sont assez mauvais à cause de leur force actuelle et aussi comme symptôme de ce qu'on aura plus tard. Mais on ne les rencontre que dans quelques grandes cités, dans les onze ou douze que j'ai déjà indiquées. Ce sont leurs exploits dans ces cités, et surtout à New- York, où la masse des immigrants ignorants est le plus considérable, qui les ont rendus fameux.
Dans les petites cités, et en général à la campagne, les
politiciens secondaires sont des Américains indigènes, moins ignorants et plus honnêtes que les vautours des rues dont je viens de parler. Les cabaretiers sont représentés parmi eux, mais la masse se compose de petits avocats, de fonctionnaires d'Etat, de comté ou du gouvernement fédéral, de gens qui sont devenus quémandeurs de places faute d'une meilleure occupation, enfin d'un bon nombre de boutiquiers, de fermiers et de journalistes. Presque tous ont une occupation régulière, et ne sont pas tout à fait des professionnels. L'occupation des bommes de loi est celle qui s'accorde le mieux avec la politique. Ils sont très peu au-dessous de la classe à laquelle ils appartiennent, c'està-dire à ce qu'on appelle en Angleterre la partie inférieure de la classe moyenne, ou en France la petite bouigeoisie, et souvent ils supposent eux-mêmes qu'ils détendent les principes républicains ou démocrates, môme lorsqu'ils songent avant tout à la chasse aux places. On peut moins les accuser d'avoir des défauts moraux réels, que de se faire une idée basse et égoïste de la politique et d'user de manœuvres électorales peu scrupuleuses qui vont quelquefois jusqu'à la fraude.
Ces deux classes font le travail local et le travail malpropre de la politique. Ce sont les simples soldats. An-dessus d'eux se trouvent les officiers de l'armée politique, ceux qui mènent le parti, y compris les membres du Congrès et les principaux membres des législatures, et les rédacteurs en chefs des journaux influents. Quelques-uns de ces derniers sont sortis des rangs inférieurs. D'autres sont des hommes très intelligents et très instruits, des gradués des universités, des avocats qui ont eu une bonne clientèle, plus rarement des négociants ou des industriels qui ont abandonné les affaires pour la politique. 11 y a, parmi eux, toutes sortes d'hommes, les uns honnêtes, les autres malhonnêtes, comme dans la Vision de saint Pierre, mais on peut en dire autant des politiciens de tous les pays. Ce qui les caractérise, par comparaison avec la classe correspon-
danteen Europe, c'est qu'ils consacrent plus souvent tout leur temps à la politique, que la plupart d'entre eux retirent de la politique un moyen d'existence et les autres espèrent en faire autant, qu'ils sortent plus souvent des classes pauvres et peu cultivées de la société que des hautes classes, et qu'ils ont dans leurs rangs très peu d'hommes ayant étudié les sciences économiques, sociales et constitutionnelles qui forment la hase de la politique et de la législation, bien que plusieurs soient très habiles dans l'art de parler aux foules, de travailler les électeurs et de diriger un parti.
Leur habileté pratique et leur souplesse sont bien audessus de la moyenne, et leurs connaissances légales sont assez étendues. Ils ont ordinairement une vie correcte, car rivrognerie et l'immoralité sexuelle sont condamnées plus sévèrement par l'opinion publique en Amérique qu'en Europe; on les accuse d'être méprisables, peu scrupuleux dans les questions pécunaires, de commettre ou d'excuser facilement des tripotages, de n'avoir pas le sentiment de la dignité que confèrent les fonctions publiques et de la responsabilité qu'elles impliquent. Je discuterai ailleurs la valeur de ces accusations ; il suffira de dire ici que même si pendant les trente dernières années on a eu des raisons d'accuser cette classe tout entière, il y a beaucoup de brillantes exceptions, beaucoup de politiciens éminents dont l'honneur est aussi immaculé et le patriotisme aussi pur que celui des hommes d'Etat les plus honorables de l'Europe. A ce point de vue, je me contente de répéter ce que disent les Américains qui ne font pas de poiilicpie. Il est possible que leur tendance caustique à exagérer les pousse à s'appesantir un peu trop sur le côté sombre de leur vie publique. A mon avis, la politique est moins malsaine que le voyageur ne serait porté à le croire après avoir lu les journaux ou écouté les conversations courantes, et la noirceur des pires individus de quelques grandes cités a noirci toute la classe des politiciens comme la fumée de
quelques usines assombrit le ciel au-dessus d'une ville tout entière. Cependant le sentiment que j'ai décrit est certainement le sentiment général. « Polilicien » est un terme de reproche, non seulement parmi les « philosophes superfins » des universités de la Nouvelle-Angleterre, mais encore parmi les meilleurs citoyens de toute l'Union. Je me souviens d'avoir posé la question suivante à une personne que je connaissais et qui parlait d'un gaspillage scandaleux des deniers publics :
« Comment est-on parvenu à perpétrer un coup pareil ? » — « Mais, que peut-on attendre des politiciens? » me répondit-elle d'un air surpris.
En supposant que ces fautes existent, à quelles causes faut-il les attribuer? En admettant que la politique doive devenir une profession lucrative, ne peut-on pas l'exercer avec autant d'honnêteté que les autres professions? Les hautes qualités intellectuelles, les fruits de l'expérience et de l'étude ne donnent-ils pas de l'influence en Amérique aussi bien qu'en Europe ? Le soupçon du déshonneur n'annihile-t-il pas l'influence d'un homme auprès d'un public qui est au moins aussi exigeant moralement que celui de n'importe quel pays d'Europe ? Je pourrai mieux répondre à ces questions quand j'aurai décrit les méthodes employées pour diriger les partis, apprécié les qualités auxquelles les méthodes donnent naissance, fait comprendre les effets de leur réaction sur le caractère des citoyens.
Il me reste à parler des politiciens non professionnels, c'est-à-dire du cercle extérieur, de ceux qui travaillent pour leur parti sans désirer une place. Ces hommes-là étaient nombreux et zélés peu de temps avant et pendant la guerre civile, alors que les grandes questions de la suppression de l'esclavage dans les territoires et du maintien de l'Union enflammaient l'enthousiasme des plus nobles esprits du Nord, des femmes aussi bien que des hommes. Aucun pays n'a jamais produit des types plus sublimes de
courage inflomplable et de dévouemont opiniâtre à un principe que AVilliam Lloyd Garri^on et ses compagnons de lutte dans la cause abolilionniste. Les fonctions publiques vinrent pour Abraham Lincoln, mais il aurait servi son parti aussi énergiquement s'il n'y avait pas eu de fonctions publiques pour le récompenser (1). Il y eut r.ussi, dans le Sud, des patriotes magnanimes. Le peuple donna généreusement son sang, et plusieurs des chefs sacrifièrent de beaux caractères et un grand talent sur un autel que tous, excepté eux, considéraient comme impie. Quand ces grandes questions furent définitivement réglées, et que la génération dentelles avaient rempli l'âge mûr commença à disparaître, les citoyens ordinaires eurent moins de motifs de s'occuper des affaires publiques. C'est pourquoi les politiciens de profession trouvèrent le cliamp libre; et comme ils étaient prêts à se charger du pénible travail de l'organisation, le citoyen ordinaire ne fut pas fâché d'être remplacé, et il crut faire suffisamment son devoir en allant voler pour son parti. Cependant, il va encore des districts où il se fait beaucoup de travail politique gratuit et désintéressé. Dans quelques parties de la Nouvelle-Angleterre, dans l'Etat de New-York et dans l'Ohio, par exemple, des citoyens de marque se remuent pour arracher aux politiciens de quartier le contrôle des élections locales. Kn somme, cependant, l'action du cercle extérieur consiste à voter, et le citoyen ordinaire, né en Amérique, vote plus régulièrement et plus intelligemment que dans n'importe quel pays d'Europe, sauf peut-être en Suisse. Sans doute, une bonne partie du travail que font le» politiciens du cercle extérieur . en Europe est faite en Amérique par des professionnels. Mais
(1) Lincoln ne fut jamais un politicien de profession, car il continua à exercer comme avocat jusqu'à ce qu'il devînt Président. Mais il était si utile à son parti, qu'il fut obligé pendant quelques années, avant 18G0, de passer une grande partie de son temps à s'occuper de politi(iue, et, sans doute certains l'auraient traité de professionnel.
cet intérêt très vif que prend à la politique le cercle extérieur anglais, est inconnu du public anglais en général, excepté à des moments exceptionnels; tandis que, en Amérique, la masse de la nation s'intéresse à la politique, c'està-dire la grande majorité des blancs nés en Amérique, et même les immigrants les plus instruits. En d'autres termes, le cercle extérieur américain comprend davantage loute la nation que le cercle extérieur anglais. Ainsi, 1 influence qui « contrebalance » celle des professionnels, c'est l'influence de l'opinion publique qui s'exprime constamment par l'intermédiaire de ses voix innombrables dans la presse, et plus distinctement, à des intervalles assez rapprochés, par le vote au scrutin. Je dis « contrebalance », parce que, en Europe, les chefs et encore plus les législateurs moyens partagent les idées du public et concourent à faire l'opinion publique^ tandis que, aux Etats-Unis, le politicien se tient plutôt en dehors, et regarde l'opinion publique comme un facteur avec lequel il a à compter, à peu près comme le marin regarde les vents et les courants qu'il peut rencontrer sur sa route. Son premier but, à moins qu'il ne soit exceptionnellement désintéressé, c'est une place et des revenus : et c'est en ce sens qu'on peut dire qu'il est membre d'une profession spéciale.
POURQUOI LES MEILLEURS CITOYENS NE SE LANCENT PAS DANS LA POLITIQUE
« Mais», me diront ceux qui ont lu les raisons que je viens d'indiquer pour expliquer le développement d'une classe de politiciens de profession, « vous ne faites pas la part du dévouement au bien public. 11 est facile de montrer que de nombreuses places à prendre doivent cn^rendrer un essaim de chercheurs d'emplois, mais il est moins facile de comprendre pourquoi, dans un vaste pays, dans un pays libre, dans un pays intelligent, on laisserait aux chercheurs de places toute l'arène de la Vie publique. Il devrait y avoir des citoyens patriotes prêts à plonger dans le fleuve et à empêcher la barque d'aller en dérive jusqu'aux rapides. Ils seraient certainement soutenus par la masse du peuple qui doit désirer une administration honnête et économe. Si ces citoyens se tiennent à lé'jart, il n'y a que deux explications possibles. Ou bien la vie publique est tellement vile, que les honnêtes gens ne peuvent pas y entrer ; ou bien les honnêtes gens manquent totalement de patriotisme ».
On entend si fréquemment cette observation dans la bouche des Européens, qu'il est nécessaire d'y répondre d'une manière explicite. La réponse est double.
D'abord, on n'abandonne pas complètement l'arène aux professionnels. Le Congrès et les législatures d'Etat renferment une bonne proportion d'hommes droits et désin-
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téressés qui se font élire principalement parce qu'ils ont le sentiment de leurs devoirs de citoyens et dont la présence tient en respect les simples professionnels.
Cependant, cette première réponse n'est pas complète, car il faut avouer que la proportion des hommes éminents au point de vue social ou intellectuel, qui entrent dans la vie publique, est inférieure en Amérique à ce qu'elle est, depuis un siècle, dans chacun des pays libres de TEurope. Ce fait indique-l-il un manque de dévouement au bien public?
Il est à désirer que, dans tous les pays, l'amour du. bien public soit le principal molif qui pousse les hommes à entrer dans la vie publique. Mais en est-il ainsi quelque part maintenant? En a-t-il jamais été ainsi dans l'histoire d'une nation ? Qu'un Anglais renonce pour un instant à cette attitude d'homme irréprochable trop fier de sa droiture que les étrangers reprochent communément aux Anglais, et qu'il se demande combien il y a de politiciens de sa connaissance, dans son pays, qui soient entrés dans la vie publique pour des motifs avant tout patriotiques, combien il y en a qui aient été entraînés par l'amour de la renommée ou du pouvoir, par l'espoir de s'élever dans l'échelle sociale ou d'étendre leurs relations commerciales. Il n'y a rien qui soit nécessairement mauvais dans ces formes de l'ambition ; mais si l'on voit qu'elles jouent un rôle important dans la vie publique d'un pays et un rôle peu important dans la vie publique d'un autre, il faut s'attendre à ce que celui-ci compte, parmi ses hommes d'Etat, moins de personnages d'une intelligence et d'une énergie supérieures.
Or, il y a, aux Etats-Unis, plusieurs raisons, à la fois constitutionnelles et sociales, indépendantes de la moralité politique et du patriotisme, qui font que les citoyens les plus capables sont moins disposés à se lancer dans la vie politique qu'ils ne le seraient dans des conditions différentes, ou que les hommes de la même classe en Europe. J'ai déjà indiqué quelques-unes de ces raisons, mais je vais les récapituler brièvement ici, parce qu'elles sont particu-
lièrement importantes pour expliquer le sujet de ce chapitre.
L'absence d'une capitale sociale et commerciale est une des causes. Pour être politicien fédéral, il faut habiter Washington, c'est à-dire abandonner ses amis, sa profession, ses affaires, ses fonctions publiques locales. Mais c'est au contraire une attraction, pour beaucoup d'Anglais ou de Français, que d'habiter Londres ou Paris.
En Amérique, il n'y a aucune classe qui soit rialurellement préparée à se lancer dans la vie politique publique, il n'y a presque pas de familles qui aient une soite de droit héréditaire à servir l'Etat. Personne ne peut se faire élire de bonne heure et facilement grâce à son nom ou à ses relations de famille, comme cela arrive encore dans plusieurs pays d'Europe.
En Angleterre ou en France, celui qui veut arriver aux hautes sphères de la vie publique peut se présenter dans plus de cinq cents circonscriptions. S'il lui est impossible de se faire élire dans sa ville ou dans son comté, il va ailleurs. Aux Etats-Unis, il ne le peut pas. Si son district est déjà représenté par un membre de sort parti, il n'y a rien à faire, à moins qu'il ne s'abaisse à ruiner et à supplanter ce membre à la Convention suivante, chargée de désigner les candidats. S'il a été élu et qu'il lui arrive de ne pas être désigné de nouveau par la Convention ou de ne pas être réélu, il ne peut rentrer au Congrès par aucune autre porte. Le fait qu'un homme a servi l'Etat ne lui donne aucun droit à continuer de le servir. Dans l'Ouest, on a établi le système du roulement. La carrière politique est donc trop précaire pour que les hommes de valeur et d'une haute intelligence n'hésitent pas à ren)brasser. Ils ne peuvent pas briser leur carrière pour un simple accident (1).
(I) En Suisse, la tendance à réélire les nn^mes hommes comme membres de la législature ou comme fonctionnaires publics a fait autant de bien en politique que la tendance contraire a fait
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La politique est moins intéressante qu'en Europe. Les deux genres de questions qui attirent le plus les esprits ardents et ambitieux, les questions de politique étrangère et de changement de Constitution nationale, n'existent généralement pas, heureusement d'ailleurs. Les questions qui ont rapport à la monnaie légale, aux tarifs douaniers et aux aflaires financières en général, aux travaux publics, à la réglementation des chemins de fer, etc., sont importantes sans doute, mais elles n'ont aucun charme pour certains esprits. Dans les Chambres françaises ou anglaises, il y a bien peu de députés ou de membres qui aient étudié ces questions à fond, et qui s'intéresseraient à la vie politique si elle ne leur offrait que rarement l'occasion de s'occuper d'autre chose. En Amérique, il n'y a ni privilèges déclasses ni inégalités religieuses à abolir. La religion, qui est en Europe une force poliliqne si puissante, est complètement en dehors de la politique.
Il y a depuis plusieurs années, dans la plupart des pays d'Europe, une poussée des masses pauvres et peu privilégiées qui cherchent à s'élever, et cette poussée a été considérée comme une menace par la classe riche et surtout par les propriétaires fonciers. C'est pourquoi les membres de cette dernière classe ont eu de puissants motifs pour bien tenir le gouvernail de l'Etat. Ils ont eu un intérêt direct et personnel à siéger au parlement et à diriger l'administration de leur pays. Il n'en a pas été de même en Amérique, Les grandes questions politiques n'ont pas été jusqu'ici des questions de classes. Au contraire, il y a eu, jusqu'à ces derniers temps, un sentiment si profond et si général de sécurité économique (bien ou mal fondé, je n'ai pas à le rechercher ici), que les riches et les gens instruits ont mieux aimé ne pas s'occuperdu travail actif de la politique.
de mal aux Etats-Unis. Des hommes qui avaient défendu des mesures que désapprouvaient leurs électeurs ont souvent été réélus uniquement parce qu'on les croyait honnêtes et capables. L'existence du référendum rend plus facile cette pratique.
La division de l'aulorilé législative entre le Congrès fédéral et les législatures des Etats diminue encore l'intérêt et réduit les occasions d'une carrière politique Quelques-uns des membres les plus utiles de la Chambre des communes y sont entrés pour défendre des réformes sociales ou des projets philanthropiques qui leur sont chers. D'autres y entrent parce quiis s'intéressent à la politique étrangère ou aux questions commerciales. Aux Etats- Unis, la politique étrangère et les questions commerciales appartiennent au Congrès ; c'est pourquoi ceux qui veulent s'en occuper n'entrent pas dans la législature de leur Etat. Les réformes sociales et les entreprises philanthropiques dépendent des législatures d'Etat, et ceux qui veulent s'en occuper n'entrent pas au Congrès. La sphère limitée de chaque Assemblée la prive du concours de beaucoup d'esprits actifs qui auraient été poussés à y entrer si elle s'était occupée des deux ordres de questions, ou de l'ordre de questions auquel ils s'intéressent tout particulièrement.
En Amérique, il est plus facile que dans la. plupart des pays d'Europe d'embrasser d'autres carrières, et on a plus de chances de succès. La colonisation des vastes régions de l'Ouest, la construction et l'administration financière des lignes de chemins de fer, les occasions de lancer des entreprises industrielles et commerciales dans les nouveaux Etats, ortVent toutes un champ séduisant à l'ambition, à l'esprit d'invention, et à la confiance en soi-même. Celui qui n'a ni capitaux ni amis a plus de chances de réussir qu'en Europe, et comme les entreprises se font sur une plus vaste échelle, la récompense est plus attrayante. C'est pourquoi beaucoup de l'intelligence pratique, qui va dans le vieux monde à la politique parlementaire ou à l'administration civile de l'Etat, va en Amérique aux affaires, surtout aux chemins de fer ou aux entreprises financières. Aucune classe n'a étonné le monde par son habileté pratique extraordinaire comme la classe de ceux qui s'occupent
te POURQUOI LES MEILLEURS CITOYENS
des chemins de fer. Elle comprend des gouverneurs administratifs, des généraux, des diplomates, des finaaciers du plus beau talent. En réalité (comme on le verra plus loin), les rois des chemins de fer ont eu, pendant ces dernières années, sur la fortune des citoyens américains, plus d'influence que les politiciens.
Le charme qu'a la politique pour beaucoup de gens en Angleterre est surtout un charme social. Ceux qui appartiennent par leur naissance aux hautes classes veulent rehausser leur position dans la société de leur comté en appartenant à la Chambre des communes, en obtenant un siège à la Chambre des lords, ou le poste de lord-lieutenant de leur comté, ou peut-être un poste dans la famille royale. Le chemin qui mène le plus directement à ces dernières dignités, c'est la Chambre des communes. Ceux qui appartiennent à la classe moyenne espèrent entrer, grâce à la politique, dans une société plus élégante que celle qu'ils fréquentaient auparavant. Leurs femmes seront au moins invitées aux soirées, et ils pourront recevoir un chef de parti quand il viendra faire une conférence politique dans leur ville. Ces stimulants n'existent pas en Amérique. Un membre du Congrès, un maire de cité, et même un gouverneur d'Etat ne retire aucun avantage social de sa position. Sauf dans quelques cités de l'Est où il existe des groupes fermés, l'ambition sociale ne peut réellement pas obtenir une récompense sociale, et même, dans ces cités, la carrière politique est complètement séparée des succès dans la société. Il n'y a d'exception à cette règle qu'à Washington, où un sénateur ou un ministre du Cabinet occupe, par le fait même, un rang social (1).
(1) 11 en est de même dans certains cantons suisses, mais pas dans tous. Le pouvoir ne donne que peu ou pas de considération. Dans quelques cantons, les anciennes familles se sont retirées si complètement ou ont été si complètement écarto'es des fonctions publiques fédérales ou cantonales, qu'un politicien est presque nécessairement plébéien. On m'a raconté à Berne
Aucune de ces causes n'est déshonorante pour l'Amérique, et cependant, prises ensemble, elles expliquent en grande partie raccroissement considérable de l'élément professionnel parmi les politiciens. On peut dire, d'une façon générale, qu'en xVmérique la politique est relativement moins intéressante qu'en Europe et mène à moins de choses, tandis que les autres carrières sont relativement plus intéressantes et mènent plus loin (1).
On me reprochera peut-être d'avoir omis une raison importante qui explique le dégoût « des meilleurs citoyens » pour la vie publique, à savoir les mauvaises compagnies qu'ils auraient à fréquenter, la vulgarité de la politique en général, les invectives et les injures auxquelles ils sont exposés de la part des orateurs hostiles et d'une presse indifférente.
Je laisse de côté cette raison parce qu'elle me paraît être insignifiante. Dans tous les pays, le politicien est obligé de fréquenter des hommes qu'il méprise et dont il se défie, et ceux qu'il méprise le plus et dont il se défie le plus sont quelquefois ceux dont le prétendu rang social est le plus élevé — des fils ou des frères dé grands seigneurs. Dans tous les pays, il est exposé aux calomnies et aux insultes, et les calomnies les plus blessantes ne sont pas celles qui sont grossières ou invraisemblables, ce sont celles qui ont un air de vraisemblance, qui altèrent habilement les mobiles de ses actions et qui dénaturent ingénieuse-
qu'un diplomate étranger, qui se promenait un jour avec un des vieux patriciens de la cité, s'arrêta devant la porte des bureaux du gouvernement: « Où allez-vous ?» demanda le patricien. « Voir un de vos ministres pour affaires». « Comment ! vous allez parler à un membre de cette « canaille ! » répliqua le patricien Le ministre était, comme en général les hommes d'Etat suisses, un homme parfaitement honnête ; mais il suffisait qu'il fût ministre pour être condamné par un noble de Berne.
(1) Ceci s'applique également aux écrivains ou aux artistes éminenis Un grand écrivain ou un prédicateur éloquent est plus honoré et plus apprécié en Amérique qu'en Angleterre.
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ment ses paroles. Ni la décence anglaise, ni la susceptibilité française, ni la politesse italienne ne changent ces conditions. Dans ces pays, comme ailleurs, Thomme d'Etat est obligé d'apprendre à ne tenir aucun compte de ces calomnies, et à compter sur sa conscience pour être en paix avec lui-même et sur sa conduite pour être respecté de ses concitoyens. S'il peut agir ainsi en Angleterre, en France ou en Italie, il ne lui est pas impossible de le faire en Amé~ rique. Dans ce pays, pas plus qu'en Europe, l'homme droit n'a jamais été écrasé par la plume, car si la presse américaine est sans pitié, le peuple américain est clairvoyant, et il se tait quelquefois une trop bonne opinion d'un homme qui est attaqué par la presse. Bien que l'Américain pseudoeuropéen se plaigne souvent de la violence des journaux, et prétende que cela les empêche lui et fes amis de faire leur devoir à l'égard de leur pays, bien qu'il arrive quelquefois que la peur des attaques des journaux empêche un bon citoyen de démasquer un tripotage ou un spéculateur, je n'ai jamais entendu citer un homme capable et généreux dont on pût dire en toute vérité que sans cette raison il n'aurait point réservé ses talents (4 ses vertus pour la vie privée. La rudesse des mœurs politiques exerce sans doute une influence sur ridée que se font les Américains riches de la carrière du politicien, mais ces Américains-là se figurent qu'en Europe on fait de la politi(pie « en gants de chevreau », pour employer l'expression courante, et ils n'appartiennent pas à la classe qui est toujours prête à courir au premier rang pour servir la nation. Je ne nierai point qu'il n'y ait dans la presse américaine beaucoup de laisser-aller, ni un manque absolu de politesse dans la politique en général, mais je ne crois pas que ces phénomènes aient l'importance que Ton apprend aux voyageurs européens à leur attribuer et que ceux-ci leur attribuent trop facilement. Il y a des difficultés bien p'us grandes : ce sont les difficultés que l'organisation des ()ai lis, que nous décrirons dans les chapitres suivants, met sur la voie de ceux
qui cherchent à entrer dans la vie publique. Ils rencontrent, comme nous le verrons, au début de leur carrière politique bien des choses désagréables, et même humiliantes, et sans doute plus d'un pèlerin revient sur ses pas après avoir pataugé un instant dans ce bourbier du désespoir.
Après avoir exposé les causes qui éloignent des affaires nationales un grand nombre des plus belles intelligences du pays, il faut admettre que les résultats en sont fôcheux. Fâcheux, ils le sont certainement. Mais la tendance à aller de mal en pis, que l'on avait observée depuis la lin de la guerre civile, paraît s'être arrêtée. Quand la guerre fut terminée, que l'Union fédérale fut sauvée, et que le fléau de l'esclavage eut disparu pour jamais, il y eut une période de satisfaction et de lassitude. Une nation qui avait surmonté de pareils dangers semblait n'avoir plus rien à craindre. Ceux qui avaient combattu avec la langue, avec la plume et avec le fusil, pouvaient maintenant se reposer sur leurs lauriers. Après de longs efforts, les neris et les muscles fatigués avaient besoin de repos. On ne se reposa que des luttes politiques. Car la fin de la guerre coïncida avec le commencement d'une ère de progrès matériels rapides et de grande prospérité matérielle, pendant laquelle l'industrie et le développement de l'Ouest absorbèrent de plus en plus l'énergie du peuple. Par suite, la meilleure classe des électeurs se désintéressa des détails de la politique plus qu'elle ne l'avait jamais fait auparavant. Depuis quelques années, on s'intéresse de nouveau aux affaires publiques, surtout au gouvernement des cités. On parle des principes du gouvernement plus qu'on ne l'avait jamais fait à une époque déterminée, on écrit sur ces principes, on y réfléchit. Les bons citoyens commencent de chercher à faire fonctionner le mécanisme gouvernemental ; et il est à remarquer que ceux qui se mettent en avant sont, plus souvent qu'autrefois, des hommes jeunes, qui n'ont point contracté les mauvaises habitudes politiques de
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leurs aînés, et qui acquerront d'ici peu une force plus considérable que celle qu'ils ont actuellement. Si le chemin du Congrès, des législatures d'Etat et des hautes fonctions municipales était débarrassé des pierres d'achoppement et des tas d'ordures qui l'encombrent, et que les politiciens de profession y ont déposés très habilement, il se produirait bientôt, dans la composition des Assemblées législatives, un grand changement, et on sentirait un esprit nouveau dans l'administration des affaires des Etats, des cités et de la nation.
CHAPITRE LIX
Les Américains sont, selon leur expression favorite, un peuple hautement exécutif; ils ont plus de génie qu'aucune race européenne pour inventer des moyens, et plus de promptitude pour adapter ces moyens au but. On n'organise nulle part aussi habilement de vastes entreprises ; il n'y a nulle part autant d'ordre joint à des choses aussi complexes; nulle part, on ne corrige aussi vile un défaut qu'on vient de découvrir; nulle part, on ne pourvoit aussi rapidement à un besoin qui vient de se faire sentir.
Le gouvernement par le suffrage universel, qu'il soit local ou national, est plus ancien en Amérique que sur le continent européen. Il est même beaucoup plus parfait qu'en Angleterre. Il s'adresse à des masses plus nombreuses. On a donné à ses méthodes plus d'attention, on leur a consacré plus de talent d'invention que dans tout autre pays du monde. Ces méthodes ont donc été plus perfectionnées, et sont même devenues, au simple point de vue du mécanisme, plus parfaites que partout ailleurs.
On fit la plus grande découverte dans l'art de la guerre le jour où l'on s'aperçut que l'organisation et la discipline ont plus d'importance que le nombre des soldats. Cette découverte procura à l'infimlerie des Spartiates une longue série de victoires en Grè<x', et à l'infanterie suisse une renommée non moins briliaule à la fin du Moyen Age. Les Américains ont fait, en polili(jue, une découverte semblable il ya soixante à soixante-dixans. Petit àpetit, car même en
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Amérique, les grandes vérités ne viennent pas au monde complètement formées, on s'aperçut que les victoires du scrutin, comme celles de l'épée, ne peuvent se gagner que par la cohésion et la docilité disciplinée des troupes, et que ces mérites ne s'obtiennent que par une organisation habile et une longue habitude. Les deux partis se mirent à l'œuvre, et il en est résulté un système extrêmement compliqué, un mécanisme des partis solide et souple cependant, délicat, mais rapidement mis en mouvement et capable de fonctionner convenablement même au milieu de populations très peu civilisées. Une dure nécessité, une longue pratique et la concurience violente des deux grands partis, ont permis à ce peuple exécutif de se surpasser dans la sphère des manœuvres et des campagnes électorales. Cependant, les principes en sont si simples, que le narrateur seul sera en faute si on ne les comprend pas.
Je dirai d'abord un mot de l'objet de l'organisation d'un parti. Pour le politicien européen, c'est-à-dire pour celui qui connaît la politique mais ne connaît pas l'Amérique, l'organisation d'un parti, qu'elle soit locale ou générale, semble avoir quatre buts :
L'union — alin de grouper le parti et l'empêcher de gaspiller sa force dans des discordes et des schismes.
Le recrutement — afin défaire entrer dans le parti les nouveaux électeurs, c'est-à-dire les immigrants quand ils obtiennent le droit de cité, les jeunes gens quand ils arrivent à l'âge où ils sont électeurs, les nouveaux venus ou les habitants de la localité qui ont été jusque-là indifférents ou hostiles. L'enthousiasme — afin de stimuler les électeurs par la sympathie du nombre et le sentiment d'un but commun; on les entraîne par des discours et par des livres.
L'instruction — alin de donner aux électeurs une idée des questions politiques sur lesquelles ils ont à se prononcer, de leur faire connaître les vertus de leurs chefs et les crimes de leurs adversaires.
Ces objets, du moins les trois premiers, les organisations des partis américains les poursuivent avec un succès remarquable. Mais ils sont moins importants qu'un cinquième objet auquel on a peu songé en Europe, bien qu'il soit en Amérique le grand ressort de tout le mécanisme. C'est le choix des candidats du parti; et il est important nou .'eulement parce que les fonctions électives sont beaucoup plus nombreuses que dans aucun pays d'Europe; mais encore parce qu'on est élu à ces fonctions pour un tempî> très court, de sorte que les élections sont très fréquentes. Comme, depuis quelque temps, les partis n'ont pas de principes réellement distincts, et par conséquent pas de but bien défini en fait de législation ou d'administration, ils existent dans la pratique pour nommer à certaines fonctions et pour faire le travail du gouvernement. C'est pourquoi le choix des membres du parti que le parti veut récompenser et qui doivent lui donner de la force en s'emparant des emplois, devient le but principal de son existence.
Dans les pays qui se gouvernent eux-mêmes, les candidats peuventsetrouverdevantlesélecteurs de trois manièresdifférentes.Dans le premier cas, le candidat se présente lui-même et fait valoir, pour solliciter les suffrages de ses concitoyens, ses mérites personnels, ses relations de famille, sa fortune, ou son influence locale. C'est le système que l'on a adopté dans la plupart des collèges électoraux anglais jusqu'à notre époque, et c'est celui qui règne encore dans l'Europe parlementaire. On le rencontrait fréquemment dans les Etats du Sud avant la guerre civile. Dans le second cas, an groupe ou une réunion d'hommes influents met en avant un candidat, intrigue secrètement en sa faveur ou le recommande ouvertement aux électeurs. Ce système était aussi très répandu en Angleterre, où quatre ou cin(| des principaux propriétaires fonciers s'entendaient pour désigner celui d'entre eux qui devait représenter le comté, ou bien choisissaient le fils aîné d'un duc ou d'un marquis.
SOUS prétexte que ce personnage était indiqué par son rang (1). De même, dans les bourgs écossais, un groupe de baillis actifs et d'autres citoyens s'unissaient pour découvrir un candidat, maiS;, en général, ils restaient eux-mêmes dans l'ombre, car on leur aurait reproché de former « une clique ». Cet usage est maintenant assez commun en France, où les comités de chaque parti recommandent un candidat.
l^e troisième système est celui d'après lequel le candidat n'est choisi ni par lui-même ni par un groupe local de citoyens élus par eux-mêmes, mais par le peuple, c'est-àdire par les membres d'un parti qui s'assemblent en masse ou qui agissent par l'intermédiaire de représentants choisis dans ce but. Cette méthode offre plusieurs avantages. Elle peut permettre d'avoir un bon candidat, parce qu'il est à présumer que le peuple choisit un homme digne de le représenter. Elle encourage le candidat, en mettant de son côté le poids d'un parti, et par conséquent elle tend à engager les bons citoyens à se présenter. Elle maintient l'union dans le parti, car un vote antérieur a établi que tel candidat est préféré par la majorité ; et par conséquent la minorité, qui a exprimé déjà son avis et qui a été battue, ne peut que rentrer dans les rangs et soutenir ce candidat. Voilà le système qui règne maintenant depuis le Maine jusqu'à la Californie^ et qui est réellement la clef de voûte de la politique transatlantique. Mais il y a encore à cela une autre raison dont je n'ai pas parlé jusqu'ici.
Si aucun Américain ne songe à se présenter à un poste à moins qu'il n'ait été désigné par son parti ou par une sec-
(1) Ainsi dans Tancrècle, roman de M. Disraeli, le membre du comté, qui est de bonne famille et qui possède de grandes propriétés, offre de se retirer pour céder sa place au fils aîné du duc au moment où il arrive à sa majorité. Ceci ne se voit plus de nos jours, à moins que le duc ne soit un chef de parti, et que le membre du comté ne désire obtenir comme récompense la pairie.
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tion de son parti, ce n'est point parce qu'un petit nombre d'individus jouit delà prépondérance locale que les conditions sociales de l'Europe accordent aux principaux propriétaires fonciers d'un endroit, ou à quelques «irands patrons d'une ville, ce n'est point non plus parce qu'il est retenu par cette modestie qui fait hésiter un candidat anglais à poser sa candidature au Parlement tant qu(3 personne ne l'a prié de se présenter; c'est parce qui! croit que l'opinion et la volonté populaire sont et doivent être tout, que le peuple ne doit pas seulement créer le fonctionnaire par ses suffrages, mais même désigner les personnes à qui on peut accorder des suifrages. Qu'un homme se présente lui-même devant les électeurs, c'e.^t de la présomption aux yeux des Américains, et c'est un empiétement sur le droit qu'ont les citoyens de dire de qui ils veulent s'occuper. La théorie de la souveraineté populaire exige que la majorité souveraine nomme ses portedrapeau et ses serviteurs, les candidats, qu'elle lixe son propre programme, et qu'elle exprime sur toutes les questions son opinion et sa volonté. Si elle laissait ces questions à l'initiative de candidats qui se présenteraient eux-mêmes, ou de candidats présentés par une clique sans autorité, elle se soumettrait à eux, elle serait passive au lieu d'être active, elle cesserait d'être adorée comme la source du pouvoir. Un système qui a pour but le choix des candidats n'est donc pas un simple expédient pour empêthor les discordes de parti, mais un trait essentiel d'une démocratie arrivée à sa maturité.
Ce n'est que lorsque la démocratie est arrivée à sa maturité que le système a été perfectionné. Jusqu'au milieu du siècle dernier, dans le Massachusetts et probablement dans d'autres colonies, une coterie des principajx citoyens proposait des candidats aux fonctions de la ville ou de la colonie, et ces présentations, qui n'avaient que laulorité des individus qui les faisaient, étaient généralement acceptées. Ceci dura jusqu'après la Révolution, car la structure
de la société avait encore quelque chose d'aristocratique. Des clubs se formèrent et devinrent, surtout dans l'Etat de New-Vork, les organes des groupes et des partis; ils présentèrent des candidats et dirigèrent les campagnes électorales. Dans la Nouvelle-Angleterre, le clergé et les riches restèrent encore à la tête des partis. Plus tard, lorsque l'esprit démocratique se fut développé et que le peuple ne voulut plus se soumettre à des chefs nommés par euxmêmes, on commença de reconnaître aux législatures le droit de désigner des candidats aux hautes fonctions de l'Union fédérale et des Etats. Au Congrès, chaque parti désignait son candidat à la Présidence ; à la législature de l'Etat, chaque parti désignait son candidat aux fonctions de gouverneur, et souvent des candidats à d'autres fonctions. Cela dura pendant les deux ou trois premières décades du XIX' siècle, jusqu'au jour où le droit de suffrage fut accordé à un grand nombre de citoyens des basses classes et où la génération qui s'était nourrie des principes de Jefferson arriva à l'âge mûr. Cette génération était si pénétrée des idées d'égalité démocratique qu'elle ne voulait reconnaître ni les chefs naturels que désignait la position sociale ou une inlelligence supérieure, ni la direction officielle des Assemblées législatives. A mesure que les luttes de parti devinrent plus ardentes, il devint nécessaire de créer une organisation des partis, afin de donner satisfaction aux réclamations des petits chefs locaux, d'unir ensemble les électeurs de chaque district et de concentrer leurs efforts, et d'établir en même temps l'égalité absolue de tous les électeurs, et le droit de chacun à participer au choix de son candidat et à la rédaction du programme de son parti. La création de cette nouvelle organisation a été terminée pour le parti démocratique vers l'an 1835, et pour le parti whig quelques années plus tard. Quand le parti républicain naquit en 1854, il reproduisit si exactement les méthodes que l'expérience avait approuvées ou bien il les développa dans un sens tellement identique, que les différences qui
existent actuellement entre les systèmes des deux partis sont sans importance, et peuvent être négligées dans cette étude. Ce sont moins ces différences que les variations dans les arrangements adoptés par les cités, par les districts ruraux ou par les diverses « sections » du pays, qui font qu'il est difficile de donner une description parfaitement exacte et cependant concise de ces organisations.
Le trait essentiel du système, c'est qu'il est, du haut en bas de l'échelle, strictement représentatif. C'est parce qu'il a le pouvoir, et que le pouvoir ne peut venir que du peuple. Les associations politiques de la Grande Brelagne existent uniquement ou principalement pour solliciter des votes, pour surveiller les listes électorales, pour distribuer des livres et des journaux, pour organiser des séries de conférences, pour tenir des réunions et émettre des vœux ; mais des organisations de ce genre n'ont que peu ou point de pouvoir. Elles ont pour but de stimuler les citoyens, de les persuader dans un sens ou dans l'autre, de diriger les affaires que le mauvais système de la confection des lisles électorales du pays abandonne aux efforts volontaires des partis. De même, en Amérique, les comités ou les ligues qui se chargent de créer ou de stimuler l'opinion n'ont point de pouvoir et ne sont pas nécessairement représentatives. Mais lorsqu'une organisation, à laquelle le parti à l'habitude d'obéir, choisit un candidat au nom du parti, elle exerce un pouvoir, un pouvoir souvent très important, parce que, dans la pratique, elle limite le choix dun paiti, c'est-à-dire d'environ la moitié du peuple, à un seul individu spécialement désigné parmi les nombreux candidats pour lesquels le peuple pourrait vouloir voter (1). On ne
(1) Les changements rapides survenus à ce point de vue dans les habitudes anglaises sont un symptôme curieux des progrès des idée» et des usages dt-mocratiques dans ce pays. Jusqu'aux élections de 1868 et 1874, prt^sque tous les candidats se sont présentés eux-mêmes à leuis électeurs, bien que certains aient prétendu le faire conformément à la demande des électeurs. En
peut confier ce pouvoir qu'à une Assemblée représen tative, et on le confie aux Assemblées que je décrirai parce qu'elles* sont, du moins en théorie, représentatives, et qu'elles semblent avoir, par conséquent, le poids du peuple derrière elles.
1880, beaucoup — la plupart même, je crois — des candidats libéraux des bourgs, quelques-uns de ceux des comtés, ont été choisis par les associations locales du parti, et ont sollicité les suffrages des électeurs libéraux au nom de ce choix. En 1883 et plus tard en 1892, tous ou presque tous les candidats libéraux ont été choisis de cette manière, et ceux qui se sont présentés contre le candidat désigné par les associations ont été traités d'intrus et de traîtres au parti. Le même changement s'est opéré dans le parti tory, mais plus lentement. L'influence des fortunes locales, et aussi celle du bureau central du parti, est un peu plus grande parmi les Tories, mais avec le temps, le choix sera fait également par des associations représentatives.
CHAPIT[IE LX
L'organisation d'un parti américain se compose de deux séries de corps distincts et cependant intimement unis, l'une permanente, l'autre temporaire. La fonction de l'une est de diriger les affaires du parti, celle de l'autre de désigner les candidats du parti.
La première de ces séries est un système de comités administratifs. Dans quelques Etats, chaque district électoral a un de ces comités dont les fonctions s'étendent à tout le travail politique du district. Ainsi, dans les localités rurales, il y a un comité de la ville ; dans les cités, un comité de quartier. 11 y a un comité pour chaque district, un pour chaque cité, un pour chaque comté. Dans quelques Etats, il n'y a que les subdivisions plus étendues, les cités, les comtés, les districts congressionnels et ceux de l'Assemblée de l'Etat, qui aient des comités. Il y a, naturellement, pour chaque Etat, un comité chargé de la surveillance du travail politique qui doit être fait dans tout l'Etat. Il y a un comité national chargé des affaires politiques de l'Union prise dans son ensemble, et surtout de la campagne présidentielle (1), Tout le pays est couvert par ce réseau de comités, dont chacun a une sphère d'action
(1) Dans les comités des Etats et dans le comité national, il y a un petit comité exécutif qui fait la plus grande partie du travail et a entre ses mains la plus grande partie du pouvoir.
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correspondant h un collège électoral ou a une subdivision électorale locale, de sorte que le connité d'une cité a le devoir de s'occuper des élections des fonctionnaires de la cité, le comité d'un quartier des élections des fonctionnaires du quartier, le comité d'un district de l'élection des fonctionnaires du district. Naturellement, le comité d'une cité, tout en surveillant la conduite générale des élections de la cité, a soin que chaque organisation du quartier veille d'une manière spéciale aux élections de son propre quartier ; et le comité de l'Elat s'attend à être aidé par ces organisations secondaires, et a le droit de donner des instructions à tous les groupes qui représentent le parti dans les subdivisions secondaires — districts, comtés, villes et quartiers, — comprises dans l'Etat. Les petits comités locaux sont autonomes pour tout ce qui concerne spécialement la localité, mais ils sont subordonnés quand il s'agit des besoins communs à tout le parti. La besogne ordinaire de ces comités c'est de se procurer des fonds et de les employer pour les besoins électoraux et pour les luttes politiques Cii général, d'organiser des réunions, si c'est nécessaire, de distribuer des brochures politiques et autres renseignements, de surveiller la presse, de veiller à ce que les immigrants obtiennent le droit de cité et s'insciivent sur les listes de leur parti (1). Au moment des élections, ils surveillent aussi les agents électoraux, ils distribuent des bulletins aux bureaux de vote, ils donnent de l'argent pour divers services électoraux ; mais ils sont souvent aidés, et même virtuellement remplacés, par des « comités de campagne électorale ». créés spécialement pour cette circonslance. Enfin, ils doivent convoquer, au moment opportun, les Assemblées qui désignent les can-
(I) Dans tous les Etats. Je crois, c'est l'autorité publique locale qui se char;.'e d'inscrire les électeuis et de dresser les listes électorales : taudis qu en Angleterre les citoyens ou les partis sont cliargés, en partie du moins, de ce travail.
didats et qui forment l'autre moitié, parallèle mais distincte de l'organisation d'un parti.
Ces comités sont des corps permanents, c'est à-dire qu'ils existent toujours, et qu'ils peuvent être appelés à fonctionner à court délai. Ils sont renouvelés tous les ans par l'Assemblée primaire (que je décrirai plus loin) ou par la Convention locale (selon le cas), et naturellement ils peuvent être complètement changés au moment du renouvellement. Cependant, dans la pratique, ils ne sont guère modifiés ; les mêmes hommes sont réélus d'année en année, parce qu'ils tiennent toutes les ticelles entre leurs mains, parce qu'ils connaissent mieux que n'importe qui les affaires du parti et qu'ils s'en occupent. Le président surtout est généralement un agent permanent, et, s'il s'agit du comité d'un centre populeux, c'est un personnage très puissant et très important qui a de grandes sommes à dépenser et toute une armée de travailleurs sous ses ordres. Le président du comité organisateur du comté et de la cité de New- York (c'est le même territoire), par exemple, a une grande responsabilité et une grande influence, et il lui est possible de faire preuve d'un grand talent comme administrateur.
Une seule fonction est en dehors de la compétence de ces comités, c'est le choix des candidats. Ce choix appartient à l'autre branche de l'organisation, aux Assemblées chargées de désigner les candidats.
Chaque district électoral, c'est-à-dire chaque localité ou chaque collège électoral qui nomme un individu à une fonction ou à un poste administratif, législatif ou judiciaire, tient une réunion pour choisir le candidat du parti à cette fonction. C'est ce qu'on appelle désigner (nominatiiifj). Si le district n'est pas subdivisé, c'est-à-dire s'il ne renferme pas des districts plus petits, cette réunion prenil le nom de Primaire. Une Primaire a deux choses à faire. La première, c'est de choisir les candidats pour ses propres fonctions locales. Ainsi, à la campagne, une
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primaire de ville (a township primary) {\) désigne les candidaUs aux lonclions de la ville, et une Primaire de quartier dési;;ne les candidats' aux fonctions du quartier (s'il y en a'. La seconde chose qu'elle a à faire, c'est de choisir des dék'îiués qu'elle envoie aux nominating assemblées, de circonscriplions plus étendues, telles que le comté, le district congressionnel dans lequel la ville est située, ou de la cité à laquelle le quartier appartient. La Primaire se compose de tous les électeurs du parti qui résident sur le territoire de la ville ou du quartier. Ils ne sont pas trop nombreux pour se réunir dans une seule salle (car, en général, la plupart n'assistent pas à la réunion), et on suppose qu'ils s'intéressent tous également au résultat. Mais comme les électeurs d'un parti, dans une vaste région électorale comme le comté, le district congressionnel ou la cité, sont trop nombreux pour se réunir tous et pour délibérer dans une salle, ils envoient ordinairement des représentants et ils délèguent le choix des candidats aux diverses fonctions à un corps qui porte le nom de Nomiuating Convention i^). Cette Assemblée se compose de délégués de toutes les Primaires de son territoire, choisis dans ces primaires uniquement pour siéger à la Convention et pour y désigner des candidats.
{\) Je prends comme exemples la ville (township) et le quartier {ward ; mais, dans les parties du pays où la. \iï\e (township) n'est pas l'unité du {îouvernementlocal(voir chap.xLviu, ci-dessus, t. II, p.2'ilet s.) il faut remplacer ce mot par l'unité locale de ces régions.
(2) .Maintenant cependant, il arrive quelquefois que l'on lient une juimaire pour tout un district congressionnel ou pour une cité tout entière ; et, dans ce cas, les électeurs du parti votent (en vertu dune loi) dans une élection de parti pour les personnages [uoposés comme candidats du parti, exactement comme ils voleraient dans une élection ordinaire. En 1893, il y eut à Louisville (Kentucky) une élection de primaire de ce genre, et les journaux locaux considéraient que cette primaire était virtuellement l'élection.
Quelquefois, une Convention de ce genre est elle-même chargée d'envoyer des délégués à une Convention qui représente un territoire plus étendu. La plus grande de ces Assemblées, celle qu'on appelle la Convention Nationale et qui désigne le candidat du parti pour la Présidence, est entièrement composée de délégués d'autres Conventions ; aucune Primaire n'y est directement représentée. En général, cependant, il n'y a que deux autorités qui désignent des candidats : la primaire qui choisit les candidats pour ses petites fonctions locales, et la Convention composée des délégués de toutes les primaires des circonscriptions locales du district pour lequel la Convention agit.
Une primaire envoie naturellement des délégués à plusieurs Conventions différentes, parce que le territoire de la ville ou du quartier, par exemple, est compris dans plusieurs districts électoraux, dont chacun a sa propre Convention. Ainsi la même primaire d'une cité choisit des délégués qu'elle envoie au moins aux Conventions suivantes, et probablement à une ou deux autres (1).
a) à la Convention de la cité, qui présente le maire et les fonctionnaires de la cité ; ^) à la Convention du district pour les élections à l'Assemblée qui désigne les candidats pour la Chambre basse de la législature de l'Etat ; c) à la Convention du district sénatorial, qui désigne les candidats pour le Sénat de l'Etat; d) à la Convention du district congressionnel, qui désigne les candidats pour le (congrès ; e) à la Convention de l'Etat, qui désigne les candidats aux fonctions de Gouverneur et aux autres fonctions de l'Etat. Quelquefois, cependant, le corps de présentation pour un
(1) Il peut y avoir aussi une Convention de comté pour les fonctions du comté, et une Convention de district judiciaire pour les postes de juge ; mais, dans une grande cité ou dans un comté, les délégués de la Convention du comté peuvent être délégués également à la ('onvention congressionnelle, peutêtre aussi aux Conventions des districts pour les élections à l'Assemblée et au Sénat de l'Etat.
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district d'Assemblée est une primaire et non uneConvention. Dans la cité de New-York, le district d'Assemblée est l'unité, et chacun des trente districts a sa primaire.
Gela paraît complexe: mais c'est une image de la complexité du gouvernement, car il y a partout trois autorités, î'aulorité fédérale, l'autorité de l'Etat et celle du gouvernement local — (celle-ci est encore subdivisée) — qui s'exercent sur un même territoire ; cependant les deux premières sont indépendantes l'une de l'autre et la troisième est, sur plusieurs points, distincte de la seconde.
Voici maintenant comment les choses se passent : — La primaire de la ville ou du quartier est convoquée par le comité organisateur local du parti, qui fixe l'heure et le lieu de la réunion, et, s'il n'y a pas de comité, par un agent permanent de l'organisation, de la manière prescrite par les règlements locaux. Une primaire d'un territoire plus vaste est convoquée par le comité du comté. Si l'on a à choisir des candidats pour les fonctions locales, on présente un certain nombre de noms qui sont soit acceptés sans discussion soit mis aux voix, et dans ce cas, celui qui obtient le plus de voix est déclaré candidat du parti. On dit qu'il a reçu la désignation du parti {party nomination). Le choix des délégués aux diverses Conventions se fait de la même manière. Le comité local prépare ordinairement d'avance une liste de délégués, mais tout électeur peut proposer d'autres noms. On vote ensuite sur tous les noms, s'ils ne sont pas acceptés d'un commun accord. A la fin de la séance le président signe la liste desdélégués qui viennent d'être chqisis pour la Convention ou les Conventions prochaines, s'il y en a plus d'une, et ajourne l'Assemblée sine die.
Les délégués ainsi choisis se rendent au moment voulu à leurs Conventions respectives, qui se réunissent quelques jours après les Assemblées primaires, et quelque temps avant
les élections pour les fonctions (1). La Convention est convoquée par le comité organisateur du district qu'elle représente, et lorsqu'il y a un nombre suffisant de délégués, quelqu'un propose un président temporaire, ou bien le délégué nommé à cet effet par le comité du district conventionnel (( rappelle l'Assemblée à l'ordre » comme présiiient temporaire. Ce personnage nomme un comité pour examiner les pouvoirs des délégués des primaires; le comité se met immédiatement à l'œuvre et admet tous ceux qu'il €roit être dûment accrédités. Puis on nomme le président permanent qui prend place au fauteuil, et l'on déclare la Convention « organisée », c'^est-à-dire dûment constituée. Le comité organisateur arrête presque toujours la liste des candidats proposés par le parti, et cette liste est presque toujours acceptée. Cependant, tout délégué peut proposer qui bon lui semble, pourvu qu'il ne propose qu'un membre avéré du parti, et obtenir, s'il le peut, un vole favorable à son candidat. Le citoyen choisi par la majorité des délégués devient le candidat du parti, car il a « reçu la présentation ». Quelquefois, mais pas toujours, la Convention s'amuse à adopter des propositions par lesquelles elle exprime ses opinions politiques ; ou bien, si c'est une Convention Nationale ou une Convention d'Etat, elle adopte un "programme qui indique, sans en proposer la solution, les principales questions du jour. Ensuite, sa mission remplie, elle s'ajourne siiie die, et laisse au comité organisateur tout ce qui reste à faire pour l'élection. Il ne faut pas oublier que les primaires et les Conventions, à la différence des associations locales des partis en Angleterre, ne sont convoquées qu'une seule fois, choisissent et présentent leurs candidats, et disparaissent. Ce sont des cygnes qui ne chantent qu'une lois et meurent.
(1) Pour les élections à la Présidence et au },'ouverneraentd'an Etat, l'intervalle entre la réunion de la Convention et l'élection est beaucoup plus long. 11 est d'environ quatre mois pour l'élection du Président.
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La Convention Nationale qui se réunit tous les quatre ans avant l'élection présidentielle mérite une description plus complète, qu'on trouvera plus loin. En attendant, j'appellerai l'attention du lecteur sur trois traits caractéristiques du système que je viens d'étudier.
Tout électeur appartenant au parti dans la localité pour laquelle la primaire est réunie, a, en principe, le droit de se présenter et de voter. Dans les districts ruraux, où tout le monde se connaît, on n'a point de difficulté pour entrer, car si un démocrate se rendait à une primaire républicaine, ou qu'un républicain de Nord-Adams essayât de voter dans une primaire républicaine de Lafayette-ville, il serait reconnu comme intrus et expulsé. Mais dans les cités où les gens ne se connaissent pas de vue, il est très difficile d'avoir des listes régulières des électeurs du parti ayant le droit de voter dans une primaire. Ces listes sont dressées par le comité local, qui peut exclure les citoyens qu'il ne considère pas comme des membres loyaux du parti, bien qu'ils s'intitulent Républicains ou Démocrates selon le cas. L'épreuve ordinaire est celle-ci : Ce citoyen a-t-il porté la liste du parti à la dernière élection importante, généralement à l'élection du président, ou à celle du gouverneur de l'Etat? S'il ne l'a point fait, on peut l'exclure. Souvent, cependant,, les règlements locaux veulent que tout citoyen dont le nom figure sur les listes du parti ait été admis par un vcfte des membres actuels, qui peuvent l'exclure s'ils le jugent à propos, et qui peuvent aussi exiger de chaque membre deux gages : l'obéissance au comité local et le soutien des candidats présentés par le parti. Tout manquement à ces deux promesses est puni de l'expulsion. Dans beaucoup de primaires, les électeurs que l'on considère comme trop indépendants sont exclus par un vote des membres présents ou par l'application stricte de ces deux épreuves. Ainsi il arrive que les trois quarts ou, même les quatre cinquièmes des électeurs d'un parti, dans le territoire d'une primaire, ne peuvent pas figurer sur les listes
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ni faire entendre leur voix dans le choix des candidats ou des délégués. Un autre règlement ne permet de présenter comme candidats que les membres régulièrement inscrits sur les listes de l'organisation, et fait que les citoyens ■que l'on écarte de ces listes ne sont pas éligibles comme candidats du parti.
Tous les membres d'une réunion qui désigne des candidats [nominaling meeting), que ce soit une primaire ou une Convention de délégués, sont considérés comme liés par le vote de la majorité à soutenir le candidat que cette majorité a choisi, qu'ils se soient engagés expressément ou non à agir ainsi. Et dans le cas d'une Convention, le délégué est censé engager ceux qu'il représente^ c'est-à-dire les électeurs de la primaire qui l'a envoyé. Naturellement, aucune contrainte n'est possible, mais une longue habitude et l'idée de justice ont créé un soi-disant sentiment d'honneur et de loyauté au parti, sentiment assez fort, chez la plupart des citoyens et dans la plupart des cas, pour assurer au candidat du parti le soutien de toute l'organisation du district (i). On sent que le parti doit rester uni, et que celui qui s'est rendu à la réunion, avec l'espoir de faire accepter son candidat, doit obéir à la décision de la majorité. Le vote de la majorité a, en Amérique, un caractère sacré qu'il n'a pas encore atteint en Europe.
Au sujet de la liberté que peuvent avoir les délégués de voter à leur gré ou d'après les instructions de la primaire, et de voter par tête ou en corps, il n'y a pas de règle uniforme. Quelquefois, on les envoie à la Convention sans instructions, et môme sans les obliger à « voter en corps ». D'autres fois, on leur ordonne expressément ou bien ils sentent parfaitement qu'ils sont obligés de soutenir les droits d'un certain citoyen à être choisi comme candidat ou du moins de voter tous ensemble pour
(1) L'obligation est cependant moins stricte pour les élections municipales, dans lesquelles les considérations de parti sont sans importance.
le même candidat. Quelquefois aussi, on leur donne une liste où les noms sont placés par ordre de préférence et on leur dit de voter pour A ou pour B ; si celui-là échoue, pour G ou D ; si celui-là échoue aussi, pour E ou F, dont les noms ont été déjà mentionnés comme ceux des candidats probables. Cependant, ceci n'a lieu que pour les hautes fonctions, pour les membres du Congrès ou pour les gouverneurs d'Etat. Dans la pratique, ce point-là est moins important qu'il ne le paraît, parce que, dans la plupart des cas, qu'il y ait eu ou non des instructions spéciales, ceux qui dirigent le choix des délégués désignent le candidat qu'un groupe de délégués doit soutenir, ou du moins ils indiquent les personnages dont ce groupe doit suivre la direction à la Convention.
Pour mettre le parti à même de concentrer ses forces et de soutenir ainsi ses candidats pour toutes les places, il faut un mécanisme extrêmement complexe, et le nombre des personnes qui constituent ce mécanisme est considérable. Il y a trois séries de fonctions à donner : les fonctions municipales ou celles du comté, les fonctions de l'Etat et les fonctions fédérales ; il faut donc trois séries d'assemblées pour désigner les candidats. Si nous comptons tous les membres de toutes les Conventions comprises dans ces trois séries, le nombre des délégués formera un total assez élevé, même si quelques-uns d'entre eux se rendent à plus d'une Convention. Les hommes dont le temps est précieux refuseront le poste de délégué, et ils laisseront volontiers à d'autres qui le désirent le soin de choisir des candidats à des fonctions auxquelles ils n'aspirent pas eux-mêmes. Cependant, comme nous le verrons, on permet rarement à ces hommes de devenir délégués, même lorsqu'ils désirent cette fonction.
« Pourquoi tous ces détails fastidieux ? » s'écriera peutêtre le lecteur européen. « Quelle importance peuvent-ils
avoir par rapport aux lois et à la Constitution du pays? ». Patience. Ces détails ont plus d'importance et exercent sur le fonctionnement du gouvernement une plus grande influence que plusieurs clauses de la Constitulion ellemême. Le marin sent les vents alizés qui balayent la surface de l'Océan Pacifique et il ne voit pas les petits coraux qui travaillent sous ses vagues, mais le travail de ces insectes finit par former des îles et par construire des récifs sur lesquels les vaisseaux viennent se briser.
CHAPITRE XLI
Le système que j'ai décrit est simple en principe, et il serait simple dans son fonctionnement si on l'appliquait en Europe, où les fonctions électives sont peu nombreuses, La complexité — qui en fait une énigme pour beaucoup d'Américains, et qui désoriente tous les Européens, — provient du nombre extraordinaire d'élections auxquelles on l'applique, et de la manière dont les Conventions des différents districts électoraux s'entrecroisent et se superposent l'une à l'autre. Quelques exemples donneront au lecteur une idée de cette multitude surabondante d'élections et de la complication du mécanisme qui sert à désigner les candidats.
En Europe, le citoyen vote rarement plus de deux ou trois fois dans le cours d'une année, quelquefois moins souvent, et ordinairement pour une seule personne à la fois. Ainsi, en Angleterre, un houseliolder de Manchester ou de Liverpool, par exemple, vote une fois par an pour un conseiller municipal (s'il y a un concurrent) ; une fois tous les trois ans pour les membres du bureau scolaire (s'il y a des concurrents) ; une fois tous les quatre ans (en moyenne) pour un membre de la Chambre des communes (1). En tenant compte du cas fréquent où le candi-
(1) Il peut se faire qu'il vote une fois par an pour les administrateurs de la taxé des pauvres {guardians of thepoor), mais cette fonction a été si peu recherchée jusqu'ici, que celte élection
dat municipal de son quartier n'a pas de concurrent, il ne vole guère en moyenne, plus d'une fois et demie par an. Il en est de même en Ecosse, et les élections ne semblent pas être plus fréquentes en France, en Allemagne, en Italie ou même peut-être en Suisse.
Comparez à cela les élections qui se font pour nommer aux diverses fonctions dans le grand Etat de l'Ohio, qui est à peu près le type des anciens Etats de l'Ouest. Les citoyens votent au scrutin pour les cinq séries de postes qui suivent. Pour simplifier, je prends le cas d'une cité au lieu de prendre celui d'un district rural, mais le nombre des fonctions électives est à peu près le même dans les deux hypothèses.
I. — Fonctions fédérales. Epoque de V élection : — Une fois tous les quatre ans : électeurs du Président des Etats- Unis. — Une fois tous les deux ans : membres de la Chambre des Représentants des Etats-Unis.
H. — Fonctions de l'Etat. — Une fois tous les ans : membre du Bureau des travaux publics (élu pour trois ans) ; juge de la Cour suprême (élu pour cinq ans). — Une fois tous les deux ans : gouverneur de l'Etat de rOhio; secrétaire d'Etat de l'Ohio; trésorier de l'Ohio; Attorney-general de l'Ohio ; sénateurs de l'Etat (élus dans chaque district sénatorial) ; membres de la Chambre des représentants de l'Etat (élus dans chaque district représentatif). — Vne fois tous les trois ans : commissaire des écoles publiques de l'Etat ; greffier de la Cour suprême. — Une fois tous les quatre ans : Audilor de l'Etat.
m. — Fonctions de district. — Une fois tous les deux ans : juge de circuit (élu pour six ans). — Une fois tous les cinq ans : juge de la Cour des Plaids communs (élu pour cinq ans). — Une fois tous les dix ans : membre du Bureau d'égalisation de l'Etat.
intéresse fort peu de gens et peu d'électeurs vont vote^ à cette occasion. S'il va à l'assemblée paroissiale {vestnj meeting), il peut voter pour les membres du conseil de fabrique, {selectvestry), là où il y en a un.
IV. — Fondions du comté. — Une fois tous les ans 3 commissaire du comté (élu pour trois ans) ; directeurs des hospices (élus pour trois ans). — Une fois tous les deux ans: trésorier du comté; shérif; coroner. — Une fois tous les trois ans : Auditor du comté ; Recorder ; conducteur des ponts et chaussées ; juge de la Cour chargée des testaments ; greffier de la Cour des Plaids communs ; A ttontey chargée des poursuites.
V. — Fonctions de la cité. — Une fois par an : membres du Bureau des commissaires de police (dans la plupart des cités) ; membres du Bureau des directeurs des hospices (élus pour trois ans) ; administrateur des eaux (élu pour trois ans). — Une fois tous les deux ans : maire ; secrétaire de la cité; Audit'^r {?'i\y en a un); trésorier; solicitor; juge de police (dans les grandes cités) ; Ministère public du tribunal de police (dans les grandes cités ; greffier du tribunal de police (dans les grandes cités) ; commissaire de la cité (dans les cités de deuxième classe) ; le marshal (pas dans les très grandes cités) ; inspecteur de la voirie ; ingénieur civil (s'il est élu au scrutin) ; inspecteur des incendies (s'il est élu) ; inspecteur des marchés (s'il est élu) (1).
J'ai omis dans cette liste :
Tous les emplois auxquels le conseil de la cité a le droit de nommer, parce qu'ils ne sont point conférés par le suffrage populaire.
Toutes les fonctions électives non payées (excepté celles d'électeur présidentiel), bien que plusieurs de ces fonctions permettent de gagner de l'argent et d'acquérir de l'influence (2).
(1 ) Le Conseil de la cité décide si ces fonctionnaires seront nommés par lui ou élus au scrutin.
(2) Lef fonctions de quartier sont omises dans cette liste, parce que, en général, elles sont gratuites.et les fonctions des villes sont omises également parce qu'elles correspondent, dans les districts ruraux à ce que sont les fonctions de quartier dans les cités. On
Toutes les fonctions qui n'existent que dans les cités de Cincinnati et de Gleveland ou dans Tune des deux.
Cette liste indique un total de sept élections au scrutin qui ont lieu tous les ans, de vingt-et-une à vingt-six (selon les circonstances) qui ont lieu tous les deux ans, de huit tous les trois ans, de deux tous les quatre ans, d'une tous les cinq ans et d'une tous les dix ans, — ce qui donne, en nombres ronds, une moyenne de vingt-deux élections par an. Naturellement, cela ne veut pas dire qu'il y ait vingtdeux élections séparées et distinctes, car on nomme à plusieurs des fonctions de l'Etat dans une même élection, comme on nomme aussi à plusieurs fonctions de la cité dans une même élection. Gela veut dire qu'il y a, en moyenne, vingt-deux fonctions rétribuées que l'électeur doit donner tous les ans par son vote (1) ; il est obligé chaque année de prendre une décision au sujet des aptitudes qu'ont vingt-deux personnes ou groupes de personnes pour remplir certaines fonctions. Presque toutes ces fonctions sont disputées à un point de vue politique, bien que les principes respectifs des Républicains et des Démocrates n'aient pas plus de rapport avec l'accomplissement des devoirs des fonctionnaires de l'Etat ou des localités que les principes respectifs des méthodistes ou des baptistes; c'est pourquoi les organisations de chaque parti désignent des candidats. Des candidats pour tous, ou pour presque tous ces postes sont désignés par des Conventions composées de délégués des primaires. Je ne peux pas donner le nombre exact des Conventions,
désigne dans les primaires les candidats aux fonctions de quartier ou de ville.
(l) Si l'on ajoutait à celte liste les fonctions gratuites, la moyenne s'élèverait à vingt-cinq environ, et les partis politiques se disputent quelques-unes de ces fonctions icelie d'alderman par exemple) parce qu'elles donnent de Tinduence et du patronage. Par conséquent, les nombres que j'indique sont plutôt au-dessous de la vérité. Dans quelques cités, les aldermen sont payés ; partout cette fonction est très recherchée.
mais il doit y en avoir au moins sept ou huit, quoique une DU deux n'aient pas lieu tous les ans. Comme I'îs territoires et leurs Conventions respectives se superposent, la même primaire envoie tous les ans, des groupes différents de délégués à autant de Conventions différentes, — six ou sept au moins, — qu'il y a de séries de fonctions à accorder tous les ans. Le nombre et les noms des fonctions électives diffèrent dans les divers Etats de l'Union, mais les traits généraux du système sont les mêmes.
Prenons maintenant un autre exemple dans le Massachusetts, et examinons le système à un autre point de vue. Voyons combien de groupes de délégués une primaire aura à envoyer aux diverses Conventions qui représentent le territoire auquel appartient la primaire (1).
Une primaire du Massachusetts choisit les groupes de personnes qui suivent, y compris les membres des comités, les candidats et les délégués :
1" Les comités de quartier et de cité, dans les cités ; et les comités de ville dans les villes (2).
2° Dans les cités, les candidats au conseil commun et au bureau des aldermen ; dans les villes, les candidats aux fonctions de la ville, c'est-à-dire les selectmen, le comité des écoles, les administrateurs de la taxe des pauvres (oi-erseers of poor) , le secrétaire et le trésorier de la ville, les Téparliteurs des impôts, etc.
3" Dans les cités, les délégués à la Convention chargée de désigner les fonctionnaires de la cité.
(1) Je dois la liste suivante et la note explicative placée à la fin du volume (Appendice) à l'obligeance d'un de mes amis du Massachusetts (M. G. Bradford de Boston) qui s'est beaucoup occupé des méthodes politiques de son pays.
(2) Dans la Nouvelle-Angleterre la ville (town) est l'unité du gouvernement rural local ; elle correspond à la commune (township)des Etats du Centre et de l'Ouest. Voir ci-dessus, t. II, chap. xLviii, p. 241 et s.
■4° Les délégués. à une Convention chargée de désigner les fonctionnaires du comté.
ô'' Les candidats au poste de Représentant de la législature de l'Etat, ou les délégués à une Convention qui désigne ces candidats.
0° Les délégués à une Convention chargée de désigner les candidats au Sénat de l'Etat.
7<* Les délégués à une Convention chargée de désigner les candidats au Conseil du gouverneur de TEtat.
S° Les délégués à une Convention chargée de désigner des candidats aux lonclions de l'Etat (par exemple, celles de gouverneur, de lieutenant-gouverneur, etc.)
Les choix ci-dessus ont lieu tous les ans. En voici qui n'ont lieu que tous les deux ans :
9» Les délégués à la Convention du district congressionnel pour désigner les candidats qui se présenteront comme Représentants au Congrès.
En voici qui ont lieu tous les quatre ans. lO'^Les délégués à une Convention de district pour désigner d'autres délégués (correspondant aux membres du Congrès) à la Convention présidentielle nationale du parti ;
11° Les délégués à une Convention générale chargée de désigner quatre délégués (correspondant aux sénateurs des p]tats-Unis) à la Convention présidentielle nationale (1).
Dans la cité de New-York, aux élections de novembre, il y a ordinairement de cent-soixante à deux cents candidats pour les différentes fonctions, même les années où l'on ne choisit pas les électeurs présidentiels ; et tous ces candidats ont été préalablement désignés par des primaires ou par des Conventions. Mais il est inutile de fatiguer le lecteur par rénumération de nouveaux exemples, car les faits que j'ai déjà cités montrent suffisamment ce qui se passe dans toute l'Union.
(1) Voir plus loin dans fAppcndice, la note qui se rattache ù ce chapitre.
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Il est difficile de se reconnaître dans ce dédale de fonctions, d'élections, de Conventions. En Amérique môme, il y a peu de citoyens ordinaires qui puissent exposer les détails du système, mais, bien entendu, les professionnels n'en ignorent aucun.
La première chose dont est frappé l'Européen qui voit cette organisation^ c'est la grande masse de travail qu'elle a à faire. Dans l'Ohio, par exemple, si nous comptons les fonctions gratuites qui sont importantes aux yeux des politiciens, on a à pourvoir en moyenne à plus de vingt-cinq postes tous les ans. Des primaires et des Conventions doivent choisir des candidats pour tous ces postes. Les comités sont obligés d'organiser les primaires, de convoquer et de diriger les Conventions, de surveiller et de faire faire les élections. Voilà une occupation considérable pour une classe de professionnels.
Quels résultats peut-on attendre de cette multitude de fonctions et d'élections ?
Le nombre des délégués nécessaires est élevé à cause du nombre des Conventions ; aussi est-il difficile de trouver un nombre suffisant d'hommes d'im.portance ou d'intelligence supérieure qui veuillent être délégués. La masse se compose donc de personnes qui ne sont probablement pas capables de juger par elles-mêmes avec prudence et indépendance, ou qui du moins ne le font probablement pas. La fonction de délégué est, dans la plupart des cas, très humble et peu intéressante, parce que les fonctions sont peu attrayantes pour les hommes de valeur ; c'est pourquoi les hommes dont le temps est précieux ne veulent pas les accepter, même s'ils sont en nombre suffisant. Les meilleurs citoyens, c'est-à-dire les hommes intelligents ou à la tête d'une bonne position, laissent donc le champ libre aux hommes inférieurs qui ont une raison particulière ou personnelle de devenir délégués. Je ne prétends pas qu'il y ait beaucoup de mal à cela pour la plupart des fonctions, mais je cite le fait pour expliquer pourquoi peu
d'hommes occupant une bonne position sociale considèrent les fonctions de délégué comme un poste de confiance ou d'honneur, sauf quand il s'agit de la Convention Nationale qui se tient une lois tous les quatre ans.
Les fonctions électives étant très nombreuses, les citoyens ordinaires ont beaucoup de peine à se faire une opinion sur les hommes qui sont le plus capables d'occuper ces places. L'esprit s'embrouille au milieu de cette multitude de fonctions. Surtout dans les grandes cités, où l'on connaît peu ses voisins, les noms des candidats sont inconnus du public, et on n'a que la recommandation de l'organisation du parti pour se faire une idée des aptitudes respectives des candidats présentés par les divers partis.
La plupart des fonctionnaires élus sont maigrement payés. Parmi ceux que j'ai énumérés, aucun, — pas même le gouverneur, — n'a plus de 4.000 dollars (iO.OOO fr.) par an, et la plupart ont beaucoup moins. Pour s'acquitter des devoirs de la plus grande partie de ces fonctions, il ne faut pas avoir un talent extraordinaire, il suffit d'être un homme de bon sens et habitué aux afl'aires. C'est pourquoi ces fonctions (sauf celles qui sont bien payées ou qui donnent un patronage important) ne sont pas recherchées par les hommes intelligents ou énergiques, parce que ceux-ci ont plus d'intérêt à diriger leurs propres affaires ; il est difficile de savoir quels sont les meilleurs candidats ; le choix ne fait pas beaucoup de bruit parmi la masse de la population.
Ceux qui ont l'expérience des réunions publiques savent que, pour qu'elles aboutissent à un résultat, il faut préparer d'avance tout ce qui doit s'y faire, comme on fait la répétition d'une pièce. Il faut choisir d'avance non seulement le président, mais encore les orateurs. 11 faut que les propositions à faire soient rédigées ; il faut être préparé à faire face à une proposition contraire ou à un amendement hostile. Cela est encore plus nécessaire quand la
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réunion est convoquée pour traiter une affaire, et non pour exprimer des opinions ; et quand on a à choisir des candidats à certaines fonctions, un arrangement préalable est encore plus indispensable dans l'intérêt de la réunion elle-même et des affaires qu'elle est chargée d'expédier. c( Mais cet arrangement préalable ne diminuet-il pas la liberté de l'Assemblée? » Certainement; mais l'ai ternalive, c'est la confusion et une décision hâtive et irréfléchie. 11 faut conduire les foules ; si vous ne les conduisez pas, elles s'égarent, elles suivent l'orateur le plus séduisant, se divisent en fractions et ne font rien. C'est pourquoi, si l'on veut qu'une primaire s'acquitte convenablement de sa lâche et choisisse des candidats aux divers postes et des délégués à une Convention, il est nécessaire de préparer à l'avance une liste de candidats ou de délégués. Et pour les raisons que j'ai déjà indiquées, plus les fonctions ou les délégués sont nombreux et moins les fonctions sont intéressantes, plus il est indispensable d'établir ces listes, et plus il y a de probabilités pour que ces listes soient acceptées par l'Assemblée.
J'ai déjà exposé les raisons qui donnent un grand poids auprès des électeurs à la liste des candidats désignés par une primaire ou par une Convention. Ce sont les portedrapeau du parti. Les citoyens, me dira peut-être un Européen, ne sont pas liés par ce choix ; ils peuvent toujours voter pour qui ils veulent. Si on leur présente un mauvais candidat, ils peuvent ne pas le porter. Cela est assez facile en Angleterre, par exemple, où on nomme un ou deux fonctionnaires dans une élection, où les quelques postes en question sont assez importants pour que tout le monde s'y intéresse, où par conséquent les candidats sont presque toujours des hommes connus. Mais en Amérique, les postes sont nombreux ; le plus souvent, il ssont peu importants et les candidats sont généralement obscurs. C'est pourquoi les citoyens sont heureux d'être guidés, et le parti vote en masse pour ceux que leur a désignés l'or^
ganisation autorisée à exprimer l'avis du parti. De là naît rimportance que l'on attache à cette « présentation ». De là, le soin avec lequel on construit ce mécanisme chargé de présenter les candidats ; de là, la nécessité de préparer à l'avance les listes de délégués à soumettre à la primaire, et les listes de candidats sur lesquelles la Convention doit se prononcer.
Dans les chapitres ci-dessus j'ai essayé d'abord de montrer la structure de la machine qui désigne les candidats, et le travail qu'elle a à faire, et ensuite j'ai indiqué quelques-unes des conséquences qui ne peuvent que résulter de la quantité et de la nature de ce travail. Maintenant, nous allons voir comment se fait ce travail dans la pratique.
CHAPITRE LXII
Rien ne semble plus juste et plus conforme au génie des institution s démocratiques que le système que j'ai exposé et d'après lequel le choix des candidats-fonctionnaires du parti est laissé à l'ensemble du parti lui-même. Une méthode qui permet de choisir le candidat qui a le plus de chance d'être soutenu est bien faite pour éviter les discordes et le gaspillage de force qu'entraîne l'apparition d'un candidat rival dans le même parti. En outre, le caractère démocratique de cette méthode exclut l'absolutisme d'une clique et reconnaît la souveraineté du peuple. C'est une méthode simple, uniforme et entièrement conforme au principe qui l'inspire.
Pour comprendre comment elle fonctionne dans la pratique, il faut faire la distinction entre deux sortes de collèges électoraux ou circonscriptions électorales. Le premier groupe se trouve dans les grandes villes dont la population dépasse plus ou moins 100.000 âmes et dont le nombre s'élève, dans l'Union, au-dessus de 30. L'autre comprend les circonscriptions des petites villes et des districts ruraux. Ce que j'ai à dire concerne surtout les Etats du Nord, c'està-dire les anciens Etats Libres, parce que les conditions où se trouvent les Etats du Sud sont encore exceptionnelles à cause de la population considérable de nègres ignorants, parmi lesquels les blancs, ou plutôt la bonne classe des blancs, constituent une aristocratie.
On peut se rendre compte des résultats du système qui consiste à choisir des candidats en examinant ce système à deux points de vue. Le choix des candidats-fonctionnaires est-il réellement libre, c'est-à-dire représente-t-il la volonté et l'opinion libre des votants en général ? Les postes sont-ils occupés par des hommes d'une probité et d'une capacité suffisantes pour pouvoir s'acquitter de leurs devoirs.
A la campagne, en général, c'est-à-dire dans les districts ruraux et dans les petites villes, ces deux conditions sont assez bien remplies. Il est vrai que beaucoup d'électeurs ne se rendent pas aux primaires. Le choix des délégués et des candidats est laissé à la partie de la population qui s'intéresse le plus à la politique, et dans celte partie les attorneys locaux et les personnes qui aspirent aux fonctions publiques ont beaucoup d'influence. Ceux qui recherchent le poste de délégué aussi bien que ceux qui recherchent les emplois publics, sont rarement les citoyens plus énergiques ou les plus intelligents, mais c'est parce que ceux-ci ont quelque chose de mieux à faire. Il serait déçu l'observateur venu d'Europe qui s'attendrait à voir, dans les postes du gouvernement de l'Etat ou du gouvernement local^ des hommes cultivés et appartenant aux hautes classes, comme cela a lieu en Angleterre, surtout dans l'Angleterre rurale, ou en Italie, ou même dans certaines parties de la France ou de la Suisse rurales. Mais il faut que les démocraties soient démocratiques. L'égalité veut être parfaite ; et vous ne pouvez pas vous attendre à ce que des citoyens, pénétrés de son esprit, aillent, le chapeau à la main, prier leurs riches voisins de devenir leurs délégués, leurs fonctionnaires pour la ville ou le comté, leurs membres du Congrès. Il faut dire que, quoiqu'il n'y ait pas en Amérique de différence de rang, dans le sens européen, une grande fortune ou une intelligence supérieure ne nuisent pas à la candidature d'un homme; au contraire, dans beaucoup d'endroits, elles augmentent ses chances de succès. Si de tels hommes ne sont
pas ordinairement choisis, c'est pour la raison qui fait qu'ils sont relativement peu nombreux parmi les conseillers municipaux des villes en Angleterre.
Dans ces primaires et dans ces Conventions les choses sont toujours arrangées à l'avance, c'est-à-dire que le comité local du parti vient muni de sa liste de délégués ou de candidats. Cette liste est habituellement acceptée, mais non pas invariablement. On peut y apporter des modifications, pour désarmer l'opposition sérieuse qu'elle peut faire naître, et pour conserver l'unité du parti. Les délégués ou les candidats choisis sont généralement les membres du comité local, leurs amis ou leurs créatures. Sauf dans les petits endroits, ce sont rarement les hommes les plus éminents. Mais ce ne sont pas non plus les plus mauvais. Dans les communes de grandeur moyenne^ on connaît la réputation des gens et la présence^ aux affaires, d'un homme mauvais, causerait à ses concitoyens des maux qu'ils ressentiraient individuellement, parce qu'ils ne seraient pas trop nombreux. Il s'en suit que les candidats présentés sont assez bons, que le sentiment général de la localité n'est pas offensé ; et bien que le mécanisme chargé de désigner les candidats fonctionne plutôt au nom du peuple que par le peuple, celui-ci consent à ce qu'il en soit ainsi, parce qu'il sait qu'il peut intervenir, si c'est nécessaire, pour éviter un mal sérieux.
Dans les grandes cités, les résultats sont différents^ parce que les circonstances sont différentes. Nous y trouvons, outre les conditions précédemment énumérées^ c'est-à-dire les nombreux emplois, les élections fréquentes, le suffrage universel, l'absence de traitements engageants, trois autres conditions de grande importance.
Ily a une grande population d'immigrants ignorants.
Les hommes marquants sont activement occupés à leurs affaires.
La population est si considérable que les hommes se connaissent peu les uns les autres et que l'intérêt qu'a
chaque individu à avoir un bon gouvernement, est relativement faible.
Tout le monde peut voir comment ces circonstances influent sur le problème.
Les immigrants votent, ou, plutôt, ont le droit de voter après une résidence de trois ou quatre ans au plus (souvent moins), mais ils ne sont pas capables de voter (1). Ils ne savent rien des institutions du pays, de ses hommes d'Etat, de ses questions politiques. Et ils n'apportent pas, de l'Europe Centrale ou de l'Irlande, une connaissance profonde des méthodes d'un gouvernement libre; de l'Irlande, ils apportent de la suspicion envers tout gouvernement.
Trop ignorants pour voter intelligemment, mais trouvant bientôt que leur voix a une valeur, ils tombent entre les mains des organisations de parti dont les agents les enrôlent sur leurs listes et se chargent de les mener aux urnes. On m'a une fois emmené voir la façon dont on fait des citoyens à New-York. Des troupeaux d'hommes sordides qui ont l'air de sortir d'un bâtiment d'immigrants, et qui peut-être n'en sont sortis que quelques jours avant — car la loi qui prescrit une certaine résidence est souvent violée — sont conduits devant un magistrat par l'agent de quartier du parti qui les a capturés ; ils prêtent serment et sont sur le champ inscrits sur le registre (^).
(1) Les lois fédérales prescrivent une résidence de cinq ans comme condition préalable à la naturalisation ; mais les lois de plusieurs Etats de l'Ouest permettent d'obtenir le droit de vote en moins de temps à ceux qui ne sont pas citoyens des Etats-Unis. Voir t. I, chapitre xxvMi, p. 460 et s. Et, dans quelques Etals, des personnes qui n'ont pas fini leurs cinq années sont frauduleusement naturalisées.
(2) On affirme que beaucoup d'immigrants (surtout les Italiens) sont amenés pour travailler à la construction de chemins de fer ou pour d'autres travaux semblables, et passent une espèce de contrat par lequel ils s'engagent à voter dans un sens particulier. Ils votent, retournent peut-être en Europe quelques mois ou quehiues années après, plus riches de l'argent qu'ils ont reçu pour leur vote aussi bien que pour leur travail.
Un tel sacrifice du bon sens aux principes abstraits s'est rarement vu dans un autre pays. Personne ne prétend que de tels individus aient qualité pour remplir leurs devoirs civiques ; personne ne dit qu'ils seraient dangereux si on les gardait pendant quelque temps dans un état de « minorité » ; mais aucun parti ne veut s'exposer à la haine en proposant de les exclure. Le vrai motif qui les fit admettre, ce fut, en dehors des théories démocratiques, l'espoir, pour le parti qui gouvernait New- York, de gagner leurs voix('i). C'est une réflexion après coup que l'on fait, quand on prétend qu'ils deviendront plus tôt de bons citoyens si on leur donne immédiatement tous les droits de citoyens. Un étranger ne doit pas s'aventurer à dire que les Américains ont été imprudents, mais il lui est permis de douter que le bien qui peut en résulter, en fin de compte, compense le mal immédiat et indéniable.
Dans ces grandes villes de l'autre côté de l'Atlantique, la population est beaucoup moins fixe et permanente que dans les villes d'Europe. A New- York, à Brooklyn, à San- Francisco, à Chicago, à Saint-Louis, très peu nombreux sont les habitants qui sont nés dans la cité ou l'habitent depuis vingt ans. Aussi se connaissent-ils peu les uns les autres ou connaissent-ils peu ceux qui, en Europe, seraient appelés les hommes importants. Il n'y a presque aucune vieille famille, dont le nom s'associe à celui de la ville (2) et recommande un descendant à la confiance de ses concitoyens. Il y a peu de personnes qui aient eu l'occasion de se faire connaître de tous, sauf par leur fortune ; et les riches n'ont ni le goût des affaires politiques, ni le temps de s'en occuper.
(1) A une époque, radmission rapide au titre de citoyen fut adoptée pour attirer les immigrants, mais cette raison a cessé d'exister dans la plupart des Etats,
(2) A New-York et à Boston, il existe encore quelques unes de ces familles, mais leurs membres n'entrent pas souvent dans la politique.
COMMENT FONCTIONNE LA .MACHINE l3o
Les affaires politiques sont plus importantes et plus absorbantes que dans les petites localités ; aussi, le citoyen ordinaire ne peut-il les mener de front avec ses propres affaires. En outre, la population est si grande qu'un individu sent qu'il n'est qu'une goutte d'eau dans l'Océan. L'inlluence qu'il peut avoir sur les affaires, s'il intervient, lui semble insignifiante. La perte pécuniaire que peut lui occasionner une imposition trop élevée, le tripotage ou la malversation, est insignifiante en comparaison de l'ennui qu'il aurait s'il essayait de prévenir de tels maux.
Autant le mécanisme des partis est facilement faussé dans les grandes villes, autant la tentation de le fausser y est forte, parce que les profits y sont grands. Les fonctions sont bien payées, elles procurent un grand patronage, les occasions pour travaux, commissions sur contrats, grattages et même vols, sont excellentes. Aussi vaut-il bien la peine, pour des hommes sans scrupules, d'arriver à la direction du mécanisme qui peut faire faire de tels profits (1).
Les politiciens de profession, dans les grandes cités, ont deux objectifs en vue. L'un est de s'emparer des fonctions locales de la cité et du comté. Naturellement,, une grande cité dirige le comté où elle est située. Le second est d'avoir une influence sur les élections du parti dans la localité, de façon à faire un arrangement avantageux avec les chefs du parti dans l'Etat, et d'obtenir d'eux une part des emplois de l'Etat, en même temps que les lois qu'ils désirent de la législature de l'Etat. De même , leur but est de faire un arrangement avantageux avec les chefs du parti dans la Fédération, de s'assurer ainsi une part dans les
(1) Ce qui est aflirmé ici au sujet des Machines dans les jurandes cités est généralement exact ; toutefois, il peut y avoir, même dans ces villes, des districts habités par des gens riches, où les organisations politiques, composées dhomraes de bonne réputation et appartenant à une bonue position sociale, fonctionnent honnêtement. Ceux qu'on appelle les « brown-stone districts » à New-York, ont je crois de bonnes Machines.
emplois de la fédération et une influence sur le vote des lois au Congrès.
Gomment les professionnels de la cité m anœuvrent-ils pour atteindre ces résultats ?
Il Y a deux phases dans une campagne électorale. La première consiste à présenter les candidats que l'on désire, la deuxième à assurer leur succès aux élections. La première est souvent la plus importante, parce que, dans beaucoup de cités, la majorité est si nettement d'un côté ou de l'autre (New-York est fermement démocrate, Philadelphie, républicaine), que la présentation équivaut, pour le parti dominant , à l'élection. Maintenant, pour faire désigner des candidats, il faut s'assurer des primaires. Celles-ci demandent et elles méritent qu'on s'occupe d'elles sans relâche, car elles sont le pivot central de tout le mécanisme.
Le premier point, c[est d'avoir le genre de primaire qu'il vous faut. La composition d'une primaire est déterminée par « la liste de contrôle » , comme on l'appelle, des électeurs du quartier qui peuvent y assister. Elle est préparée par le comité directeur du quartier qui désire naturellement n'y inscrire que les hommes en qui il peut avoir confiance ou qu'il peut driiger. Le comité est aidé en ceci par les règlements qui veulent que les membres soient élus par ceux qui sont déjà sur la liste et qui exigent, des personnes admises, l'engagement d'obéir au comité et d'accepter les personnes présentées parle parti (1). Les hommes indépendants refusent
(1) Les règlements de l'organisation du Tammany Hall (Démocrate), de la ville de New-York, ont, depuis beaucoup d'années, requis le consentement de la majorité des membres de chaque primaire pour l'admission d'un membre nouveau. Un système semblable paraît avoir été adopté par le parti républicain de cette ville. « L'organisation de vingt-quatre primaires républicaines (une pour chaque district d'Assemblée) est aussi compliquée que celle de n'importe quel cercle privé et. il est aussi difficile d'en devenir membre. Le nom du postulant doit être
souvent de prendre cet engagement et ils sont exclus. Un grand nombre d'électeurs du quartier ne demandent pas à être admis. Parmi ceux qui demandent et qui prennent l'engagement, quelques-uns peuvent être écartés parce que, en quelque occasion récente, ils n'ont pas mis dans l'urne le « ticket » du parti. Aussi, il est facile à un comité actiî" de créer une primaire docile, composée de personnes qui ont les mêmes vues que lui ou qui lui obéissent. En réalité, les listes des membres de beaucoup de primaires sont, en grande partie, des listes ridiculement fausses. On y conserve les noms de membres ayant quitté le district ou décédés ; on y met des noms de personnes qui n'appartiennent nullement au district, et ces deux sortes de noms constituentun « stock électoral», utilisable au gré des chefs du parti dans la localité ou selon leurs besoins. Ces chefs peuvent faire
inscrit sur tableau et y rester jusqu'à la réunion mensuelle suivante avant de pouvoir seulement parvenir au comité des admissions. Si le comité donne un avis favorable, il faut que le candidat obtienne encore la majorité des membres présents à une réunion mensuelle de la primaire ; résultat tout à fait douteux, si l'obéissance passive du candidat n'est pas certaine, s'il n'est pas membre de la faction, ou partisan du « Boss » influent dans sa primaire; car sa demande doit être adressée à la primaire de son district. S'il obtient la majorité, il n'a pas seulement à prendre en substance le vieil engagement de Tammany,« d'obéir à tous les ordres du comité général (dont l'action est secrète), de soutenir toutes les candidatures patronées par ce Comité » ; il faut encore qu'il s'engage à ne pas devenir membre d'une organisation qui ne reconnaîtrait pas l'autorité de l'association de la primaire où il cherche à entrer. Ceci, bien entendu, est fait pour empocher toute tentative de réforme. S'il est élu, il peut, à n'importe quel moment, être renvoyé par la majorité des membres, à n'importe quelle réunion de l'association, si l'on considère qu'il a violé l'un quelconque de ces engagements. Après uneexpulsion, il ne peut rentrer qu'à la suite d'un vote de la primaire ■ M. D. B. Eaton, dans Amer. Cyclop. of Polilic. Science, Art. «Primary Elections «.Les républicains ont cependant, pendant ces dernières années, réformé leur système.
voter les étrangers auxquels ils donnent le nom des absents ou des morts. En fait, le contrôle qu'ils exercent sur les listes leur permet d'avoir, dans la pratique, la primaire qu'ils désirent (1).
Il faut ensuite faire choisir les délégués qu'on désire avoir. Le comité, quand il réunit la primaire, arrête, en réunion privée, la liste des délégués à proposer. 11 choisit naturellement des hommes en qui il peut avoir confiance, surtout des fonctionnaires liés envers le parti •qui les a nommés, et des « travailleurs » que l'espoir d'obtenir un emploi fera rester fidèle. Le jour de la réunion, un président est proposé par le comité et il est généralement accepté. Puis on met en avant la liste des délégués que le comité apporte toute prête. S'il n'y a, à la réunion^ que des politiciens de profession, des fonctionnaires «t leurs amis, elle est acceptée sans discussion. S'il y a des
(1) En 1880, on compte que sur liS.OOO électeurs républicains de New-York, pas plus de 6.000 ou 8.000 au plus, étaient membres de l'organisation républicaine et avaient le droit de voter dans une primaire.
Le nombre des présents à une primaire est quelquefois très faible. « Aux dernières primaires républicaines de la cité de New-York, 8 7o seulement des électeurs prirent part. Dans huit districts seulement, sur vingt-quatre, le tant pour cent a dépassé dix, dans quelques-uns, il descendait à 2 "/q. Dans la vingtdeuxième primaire du district de Tammany, 116 délégués pour choisir un candidat à l'Assemblée furent élus par moins de cinquante votants. Dans la sixième primaire démocratique du district de comté, moins de 7 "/^ des démocrates prirent part à la réunion et parmi ceux-ci, au nombre de 69, plus d'un quart étaient des agents électoraux. La primaire fut tenue négligemment, dans une salle de café où l'on jouait aux cartes. » M. A. C. Bernheim dans Political Science Quarterhj, mars 1888. Uncorrespondantdignede foi m'écrivait de Philadelphie en 1894: « Il y a probablement une moyenne de luO votants républicains dans une élection de district. » La moyenne des présences aux primaires est d'en viron douze ; c'est là le nombre approximatif des agents du parti nécessaire pour tenir la réunion selon les règlement du parti.
opposants, ils peuvent proposer d'autres noms, mais la majorité officielle est presque toujours suffisante pour faire adopter la liste officielle et le président est prêt à exercer, en faveur de ses amis, le pouvoir qu'il a de trancher les questions d'ordre. Dans des cas extrêmes, on crée du désordre et le président peut plausiblement déclarer que la liste officielle est passée ou que la réunion est ajournée, dans l'espoir que l'opposition ne se donnera pas la peine de venir la prochaine fois, espoir qui se réalise le plus souvent, si l'opposition se compose de respectables citoyens qui n'aiment pas passer une soirée en semblable compagnie. Quelquefois, les politiciens de profession amènent, d'autres districts, des voyous qui, par leurs clameurs réduisent au silence ces opposants et les menacent même, s'il le faut. D'une façon ou de l'autre, la liste « régulière » des délégués est presque invariablement adoptée malgré ces « bons citoyens » . Quand, cependant, il y a deux factions hostiles de professionnels, chacune désirant fortement faire désigner des amis, la lutte est plus vive et l'issue plus douteuse. II y a généralement des irrégularités des deux côtés, et les irrégularités provoquent souvent la violence (1). C'est un exemple significatif de la différence qui existe entre le système des partis en Amérique et en Europe.
(2j Voir un récent exemple remarquable à Baltimore, dans le Rapport du Commissaire des services civils des Etats- Unis, Roosevelt, au Président, i" Mai 4891. On usa abondamment des « Pudding ballots », composés de six ou sept bulletins plies ensemble comme s'il n'y en avait qu'un, lors de ces élections aux primaires, dans les différents quartiers de Baltimore.
Un des témoins questionnés, un employé des douanes, déclara: « Chaque parti triche autant qu'il le peut dans les primaires. Je fais exactement ce qu'ils font. Ils avaient deux juges... Q. — Comment faites-vous pour tricher ? R. — Mais, nous trichons honorablement. Si on nous prend, ça va bien, c'est juste. J'ai même une fois emporté l'urne chez moi. J'ai interrompu plus d'une élection. »
En Amérique, les irrégularités sont aussi probables et les violences plus probables dans une réunion électorale chargée de désigner des candidats que dans les véritables élections où deux partis opposés se trouvent face à face.
Passons maintenant à la Convention qui fait les présentations et qui est convoquée aussi par un comité spécial. Quand le silence est obtenu, un président provisoire est installé. Ses fonctions ont de l'importance, parce qu'il a ordinairement le droit de nommer le comité de vérification des pouvoirs des sièges contestés — qui examine les droits qu'ont les délégués des différentes primaires de voter à la Convention. Dévoué lui-même aux professionnels, il désigne un comité qui leur soit dévoué, et le comité fait ce qu'il peut pour exclure les délégués auxquels on suppose l'intention de faire opposition aux candidats que les professionnels ont choisis à l'avance. Les primaires ont presque toujours été si soigneusement composées d'hommes dévoués, et si habilement travaillées, qu'on a obtenu une majorité de délégués fidèles. Mais quelquefois, quelques primaires ont envoyé des délégués appartenant à une autre fraction du parti ou à une section indépendante de ce parti, et alors, il se peut qu'il y ait des difficultés. Parfois, il apparaît deux groupes de délégués, chacun prétendant représenter la primaire. La dispute finit généralement par l'exclusion des indépendants ou de la faction hostile, le comité découvrant une irrégularité dans leurs titres, mais quelquefois, quoique rarement, le cas est si net, qu'il faut les admettre. Dans les cas douteux, un président partial est d'un grand prix, car, comme on dit, « il vaut deux hommes ».
Quand les titres ont été examinées, on déclare la Convention dûment organisée; on désigne un président permanent et on commence à désigner les candidats. Un des orateurs des professionnels propose A. B., et, dans un discours, s'étend sur les services qu'il a rendus au parti. Si la Convention a
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été convenablement triée, il est désigné par acclamation. Si une faction rivale y est représentée, ou si des citoyens indépendants qui ne l'acceptent pas ont été envoyés par une primaire dont les professionnels ne se sont pas assurés, on propose un autre candidat et on (ait voter. Ici encore, un président partial a souvent l'occasion de décider du résultat; comme dans une primaire, on peut provoquer un tumulte ou rendre possible un tour de passe-passe pour permettre au Président de décider en faveur de ses alliés.
Les Américains, cependant, connaissent si bien les règlements qui régissent les réunions publiques, et sont si bien préparés à faire face à toutes sortes de ruses, que les organisateurs ne considèrent le succès comme certain que s'ils ont une majorité avec eux ; et ils l'ont, on peut en être presque certain, car s'ils ne l'ont pas, cela prouve qu'ils ont mal manœuvré dans les primaires. Le principal espoir de l'opposition n'est donc pas de pouvoir faire passer son candidat, mais bien d'effrayer les professionnels de façon à leur faire abandonner le leur et à lui substituer quelque nom plus acceptable. Le candidachoisi^ qui, quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent, est celui des meneurs, devient le candidat du parti et a le droit d'être soutenu par le parti tout entier. Il est l'objet d'une « présentation régulière ». S'il y a d'autres emplois pour lesquels il faille faire des « présentations », la Convention s'en occupe ensuite et, quand tout est fini, elle se retire et disparaît pour toujours.
J'ai une fois assisté à une de ces Conventions, une Convention d'Etat, tenue à Rochester (New- York) par les Démocrates de l'Etat de New-York, qui était, à l'époque, sous la direction du « Ring » de Tammany de la cité de New- York. L'homme le plus en vue était le célèbre M. William M. Tweed, alors à l'apogée de sa puissance. Il y avait cependant peu de chose, dans ce qui se faisait publiquement, qui pût donner à un observateur une idée des forces cachées qui agissaient. Le matin, une allée et venue considé-
rable, du bavardage et des cris défoules d'hommes qui paraissaient à la fois sordides et brillants dans leur tenue ; des figures intelligentes mais vulgaires et quelquefois brutales, des figures vulgaires avec de beaux habits formant des groupes et causant avec vivacité, puis se séparant pour former de nouveaux groupes ; une camaraderie universelle où il n'y avait aucun signe d'amitié; quelque chose entre un groupe de parieurs et la foule qui se presse sur les dalles devant la Bourse de Liverpool. Cela rappelait un essaim d'abeilles dans des branches d'arbre; un murmure, un bourdonnement qui sont un signe de grande surexcitation à propos d'opérations auxquelles le spectateur ne comprend rien. Au bout de quelques heures, tout cela se calma; la réunion était dûment organisée; on y fit des discours qui étaient tous sans intérêt et par endroits ampoulés, sauf un qui fut prononcé par un éloquent Irlandais. Les candidats aux emplois de l'Etat furent proposés et ils passèrent par acclamation. Tout, évidemment, avait été arrangé à l'avance et les mécontents, s'il y en avait, avaient été convaincus pendant les heures d'attroupement.
Après chacune des grandes Conventions, il est d'usage de tenir une ou plusieurs réunions publiques où les candidats choisis sont solennellement acceptés par la foule présente et où on fait des discours enthousiastes. Une telle réunion, appelée réunion de « ratification », n'a aucune importance réelle, car n'y assistent que les personnes disposées à soutenir les « présentations faites ». Le candidat est maintenant lancé et il lui reste à triompher aux élections.
Ce qui précède peut être considéré, — et il l'est par beaucoup d'Américains, — comme une parodie du choix populaire. Tout en ayant l'air de consulter les électeurs, on n'en tient aucun compte, et on leur impose des personnes qu'ils ne connaissent pas ou qui leur déplairaient s'ils les connaissaient. Généralement, on substitue, aux électeurs du parti, un petit nombre de professionnels et leurs créatures, on arrache des présentations préparées d'avance à des réu-
nions composées d'hommes triés sur le volet, et on appelle cette consultation la volonté du peuple souverain. Et cependant, toutes les parties de la Machine résultent de causes patentes. Les fonctions électives sont si nombreuses que les électeurs ne peuvent pas les surveiller et qu'ils ne cherchent pas à connaître ceux qui les exercent. Les Conventions sont si fréquentes que les hommes qui travaillent ne peuvent y prendre part. Les fonctions inférieures ont si peu d'attrait que les hommes capables ne les briguent pas. Les listes des primaires sont établies de telle sorte qu'il ne s'y trouve qu'une fraction du parti, et dans cette fraction, beaucoup sont trop paresseux, trop occupés ou trop indifférents pour aller aux réunions. La masse des électeurs est ignorante ; ne sachant rien des mérites personnels des candidats, elle est prête à suivre les meneurs aussi docilement qu'un troupeau de moutons. Les meilleures classes même, quel que soit leur mécontentement, obéissent à l'habitude invétérée de fidélité au parti et préfèrent un mauvais candidat de leur propre parti à un autre (qui ne serait probablement pas meilleur) de l'autre parti. Il en coûte moins d'accepter des fonctionnaires véreux, un gouvernement très cher pour la cité, un Parlelement d'Etat tripotant, un membre du Congrès inférieur, que de sacrifier ses propres affaires pour remédier à cet état de choses. Ainsi fonctionne la Machine et elle procure, à ceux qui la dirigent, des emplois, le pouvoir et l'occasion de faire des bénéfices ilHci tes.
CHAPITRE LXIII
C'est là l'aspect extérieur du mécanisme. Ce sont les phénomènes que rapporterait un visiteur à qui on montrerait des Primaires et des Conventions de présentation. Mais le lecteur demandera : Comment la machine est-elle mise en mouvement ? Quels sont les ressorts intérieurs qui la font aller? Quelle est la source du pouvoir que détiennent les comités ? Quelle force de cohésion retient ensemble les chefs et leurs partisans? A quelle sorte de gouvernement obéit cette armée de professionnels de la politique?
La source du pouvoir et de la force de cohésion est le désir d'occuper des fonctions et de les occuper pour en retirer un gain. Cela seul est suffisant pour tout expliquer, surtout quand on se trouve en présence, comme cela a lieu dans ces cités, du suffrage d'une foule d'électeurs ignorants et dociles!
Ceux qui, dans les grandes cités, constituent les comités et font marcher la Machine sont des personnes dont le premier but est de gagner leur vie par un emploi. Ces hommes commencent généralement par acquérir de l'influence sur un groupe d'électeurs qui vivent dans leur voisinage, qui travaillent chez le même patron^ qui fréquentent le même cabaret ou le même café qu'ils tiennent peut-être eux-mêmes. Chacun d'eux devient membre de primaire, assiste régulièrement aux réunions, s'attache à un de ses chefs et s'empresse de rendre service en votant
comme son chef le désire, et en se rendant utile aux élections. Il est entré dans la grande classe active dont le nom technique est « les travailleurs » (vvorkers) et le nom plus familier « les enfants » (The boys). 11 est bientôt en vue dans la primaire, car il contrôle le vote des autres — « les reconnaît » est l'expression technique — et il est choisi comme délégué pour une Convention. Là, la fidélité au parti, le travail continu pour le parti lors des élections le dé.<ignent pour une autre promotion. Il est nommé à quelquo emploi inférieur dans un des départements de cité et bientôt il est à son tour proposé pour quelque fonction élective. Déjà, il s'est arrangé pour arriver au Comité de quartier, d'où il s'élève graduellement, et il devient enfin membre du comité central. Il a soigneusement entretenu ses relations locales, il s'est entouré d'un groupe de fidèles qu'on appelle ses « valets » (heelers) et dont la fidélité dans la Primaire, fidélité assurée par l'espoir d'obtenir « quelque chose », donne du poids à ses paroles. Une fois membre du comité central, il découvre ce que tous ceux qui arrivent au premier rang découvrent tôt ou tard, par combien peu de personnes le monde est gouverné. Il fait partie du petit groupe des meneurs politiques de la cité, qui contrôlent les Primaires, choisissent les c; ididats, préparent les Conventions, organisent les élections, traitent au nom du parti de la cité avec les chefs du parti dans l'Etat. Chaque membre de ce groupe, qui est probablement plus petit que le comité, parce que chaque comité comprend quelques zéros pour soutenir un chel, et peut comprendre un ou deux hommes énergiques n'appartenant pas au comité, chaque membre donc a acquis, dans sa marche ascendante, une connaissance des hommes et de leurs faiblesses, s'est familiarisé avec les rouages, les brancards et les ressorts du mécanisme du parti, il est devenu habile à le faire fonctionner. Chacun peut i-'ipondre d'une Primaire, chacun s'est attaché un groupe de protégés qui lui doivent quelque III 10
place ou qui en attendent une de lui. Le but des membres de ce groupe n'est pas seulement d'obtenir quelque bonne place pour eux-mêmes, mais d'imposer leur joug à la cité en mettant en garnison dans les divers départements leurs propres créatures, et en faisant ainsi élire leurs candidats à la législature de l'Etat afm d'obtenir les lois qu'ils désirent et d'arrêter celles qui pourraient les démasquer ou leur nuire. Ils cimentent leur puissance par l'alliance, chacun plaçant son influence à la disposition des autres; et ils arrêtent, en comité secret, toutes les mesures importantes.
On donne aux ligues de ce genre le nom de <( Ring ». La puissance d'une telle ligue est immense, car elle se ramifie dans toute la cité. Il y a à New- York, par exemple, plus de 10 000 personnes employées par les autorités de la cité et pouvant être renvoyées d''un moment à l'autre et sans qu'on leur dise pour quelle raison. Il y a plus de 3.000 employés dans les douanes, la poste et les autres branches du service fédéral, dont la plupart peuvent être également renvoyés par les autorités fédérales; il y a aussi des serviteurs de l'Etat, responsables envers les autorités de l'Etat et pouvant être renvoyés par elles. S'il se trouve que le même parti politique soit le plus fort dans la cité, dans le gouvernement fédéral et dans le gouvernement de l'Etat, on attend de cette armée d'employés qu'elle travaille pour les chefs du parti dans la cité, dans les Primaires de la cité, dans les Conventions, aux élections, et qu'elle obéisse aux ordres de ces chefs (I). Si l'autre parti tient les rênes du gouvernement fédéral ou à la fois celles du gouvernement fédéral et du gouvernement de l'Etat, les meneurs de la cité ont tout au moins leurs propres dix mille employés au plus, tandis que d'autres milliers grossissent l'armée des « travailleurs » de l'autre parti. Que l'on ajoute ceux qui espèrent obtenir des em-
(1) En supposant, comme on le peut d'ordinaire, que les chefs de la cité soient en bons termes avec les chefs du parti dans la fédération et dans l'Etat.
plois, et on verra de quelle grande force disciplinée on dispose pour occuper la cité et combien cette force devient efficace quand elle est soumise à une discipline sévère. Et pourtant, elle n'est pas trop forte, car la besogne est lourde. Tantœ molis erat Romanam coiidere gentem.
Dans un « Ring », il y a habituellement un homme qui a plus d'influence que les autres. Gomme eux, il est parti de très bas et il s'est élevé au pouvoir par ses propres efforts ; il a étendu graduellement son influence sur la masse des travailleurs, il s'est lié étroitement avec des hommes influents mêlés ou non à la politique, peut-être avec de grands financiers ou des rois des chemins de fer qu'il peut obliger et qui peuvent lui fournir de l'argent. A la fin, son habileté supérieure, son courage, sa force de volonté le mettent en évidence parmi ses semblables, comme ces qualités y mettent toujours ceux qui les possèdent. Une armée conduite par un groupe triomphe rarement ; il lui faut un commandant en chef qui tranche les différends, qui prenne une décision dans les cas difficiles, qui inspire la crainte ou l'attachement. Le chef d'un o Ring » est un de ces commandants. Il distribue des places, récompense les bons, punit ceux qui se mutinent, forme des projets, négocie des traités. Il évite généralement la publicité, préférant la substance à la pompe du pouvoir ; il est d'autant plus dangereux qu'il reste, comme une araignée, caché au milieu de son filet. C'est un « Boss ».
Bien que le chemin que j'ai indiqué soit celui par lequel la plupart des Boss sont arrivés à la puissance, quelques-uns y arrivent par un chemin plus court. Il y a eu des exemples brillants de politiciens mettant du premier coup le pied sur le plus haut degré de l'échelle, grâce à leur audace et à leur énergie, surtout s'ils étaient orateurs. Le premier théâtre du succès de ces hommes est souvent le carrefour plutôtque la Primaire : ils deviennent ensuite influents dans les Conventions, et, par des fanfaronnades ou
par des discours sensés, — caries deux ont leur valeur, — ils sont vile populaires et se rendent nécessaires aux meneurs du parti. C'est naturellement un gain pour un Ring que d'avoir un homme doué du talent oratoire, car il aide à dissimuler les traits odieux de la tyrannie du Ring en la dorant de sa rhétorique et en s'attirant les applaudissements des masses qui sont en dehors du cercle des travailleurs. Cependant, la position du Ross rhétoricien est moins solidement établie que celle du Ross intrigant et on en a vu tomber tout à coup pour ne plus se relever.
Une grande cité est le sol où le Ross pousse le mieux, parce qu'elle renferme les plus grandes masses d'électeurs dociles, aussi bien que les plus nombreux emplois, et d'innombrables occasions de tripotages. Mais un Etal tout entiertombe parfois sous la domination d'un seul intrigant. Pour gouverner un si grand territoire, il faut de grandes qualités, et un Ross d'Etat est toujours un homme capable, ayant plus du politicien, dans le sens européen, que ce qui est nécessaire au Ross d'une cité. Il impose ses candidats aux Conventions de l'Etat et, par ses lieutenants, il dirige les conventions d'Etat et quelquefois les Conventions congressionnelles, parce qu'il est en relations diplomatiques avec les principaux Rosses des cités et avec les Rings locaux des différentes parties de l'Etat. Son pouvoir sur eux provient surtout de son influence auprès du Pouvoir exécutif fédéral et du Congrès. Il est habituellement, presque forcément, membre du Congrès — probablement sénateur — et il peut faire voter les lois que les chefs locaux désirent ou du moins faire échouer celles qui leur déplaisent. Le Président ne peut pas l'éviter, et les ministres, quelque peu qu'il puisse leur plaire, trouvent bon de lui accorder des postes fédéraux pour les personnes qu'il recommande, parce que les votes locaux dont il dispose peuvent entièrement décider de leur chance d'obtenir, un jour, une présentation pour la Présidence. Il se sert ainsi, de sa situation de membre du Congrès pour avoir de l'in-
fluence dans l'Etat, et de son influence dans l'Etat pour affermir sa position fédérale. Quelquefois cependant, il est repoussé par le pouvoir à Washington et alors ses agents d'Etat l'abandonnent. Quelquefois, il se querelle avec un puissant Boss de cité et alors les honnêtes gens sont dédommagés.
Il ne faut pas supposer que les membres des Rings ou le grand Boss lui-même soient des homtins mauvais. Ils sont le produit d'un système. Leur moralité est celle de leur entourage. Ils voient ouverte la porte de la fortune et de la puissance, et ils entrent. Les obligations du patriotisme ou du devoir envers le public ne sont pas négligées par eux, ils n'y ont jamais songé. Un Boss d'Etat est ordinairement un Américain indigène et un homme assez instruit, qui évite les formes les plus grossières de lu corruption, mais qui ferme les yeux quand elles soni pratiquées par ses amis. Il peut être un homme personnellement intègre (I). Un Boss de cité est souvent né à l'étranger et a une humble origine; il a grandi dans une atmosphère de jurons et de cocktails : les idées d'honneur et d'intégrité lui sont aussi étrangères que les idées sur la monnaie légale et sur la nécessité des impôts : la politique n'est qu'un moyen de se proctirer et de distribuer des places. « Pourquoi sommes- nous ici, si ce n'est pour avoir des emplois, dit un naïf déléLiuéàunedes Conventions nationales de Chicago en 1880. » Il ne faut pas s'étonner s'il puise dans le Trésor de la cité et s'il permet à ses favoris d'en faire autant. Quelquefois, il ne vole pas, et, comme Clive, il s'étonne de sa propre modération. Et le Boss de cité devient lui-même meilleur en s'élevant dans le monde. De même, un arbre qui pousse sur un tas de poussière, plus il grandit, plus ses branches et ses
(1) Il arrive aussi qu'un « Boss » rural est souvent parfaitement honnête et blâmable plutôt à cause de ses intrigues qu'à cause de son but.
iSO LBS « RINGS » ET LES « BOSSES »
feuilles sont propres. L'Amérique est un pays où la vulgarité de l'individu disparaît plus facilement qu'en Angleterre, et où un sentiment général de bonne humeur adoucit les aspérités du Pouvoir, Quelques Bosses de cité sont des hommes dont le décorum et les façons modestes ne permettent pas de deviner les débuts honteux ou l'occupation nuisible à la société. Quant au Boss d'Etat, qui a sans doute un plus grand talent, il faut qu'il soit d'une trempe bien grossière pour ne pas acquérir un certain brillant dans la société de Washington.
Un Ring de cité fonctionne à peu près comme il suit : quand arrive l'époque des élections annuelles ou biennales de la cité ou de l'Etat, les membres du Ring se réunissent pour discuter la répartition des emplois. Chacun peut désirer quelque chose pour lui-môme, à moins qu'il ne soit déjà abondamment pourvu ; en tous cas, il désire quelque chose pour ses amis. On donne aux plus humbles les emplois inférieurs dont dispose un fonctionnaire, une place de sergent de ville, de concierge, de messager, que Ton suppose assez bonne pour un « travailleur de quartier ». Les hommes d'un rang plus élevé obtiennent des places de commis ou des places dans les douanes ou dans les postes par l'intermédiaire des autorités fédérales. Ceux qui ont encore plus d'importance aspirent à une fonction élective, à un siège dans la législature de l'Etat, à un poste d'alderman ou de commissaire, peutêtre même, à un siège au (Congrès. Tous les postes à pourvoir aux élections prochaines sont considérés en vue du ticket de parti à faire, c'est-à-dire d'une liste de candidats que le parti devra soutenir le jour du vote, quand elle aura été présentée avec succès aux Conventions voulues. Quelque meneur, ou probablement le Boss lui-même, fait un projet de répartition des places ; et quand cette répartition est terminée, il en résulte une ardoise {slate) c'est-à-dire un projet de liste des candidats à
proposer pour les différents emplois (1). Il se peut que r « ardoise » ne réponde pas aux désirs de tous. Quelque membre du Ring ou quelque Ross local — la plupart des membres d'un Ring sont Rosses chacun dans son district, tout comme les membres d'un Cabinet sont les chefs des départements du gouvernement, comme les cardinaux sont évoques de diocèses près de Rome, ou prêtres et diacres des paroisses de cette ville — quelqu'un d'entre eux donc peut se plaindre de ce que lui et ses amis n'ont pas été pourvus comme il convenait et demander davantage. Dans ce cas, 1' « ardoise » sera probablement un peu modifiée pour maintenir l'union et donner satisfaction ; ensuite, elle sera présentée à la Convention.
Mais il y a quelquefois une difficulté plus sérieuse à surmonter. Un parti, dans un Etat ou dans une cité, peut être divisé en deux ou plusieurs factions. Le succès aux élections ne sera possible que par l'entente de ces factions sur les mêmes candidats aux emplois. Parfois, chaque faction fait des listes et elles viennent toutes les deux à la Convention pour régler leur différend. Mais il est plus prudent que les chefs arrangent les choses en réunion privée. Chacun vient avec le désir d'obtenir le plus possible pour ses partisans, mais il sent la nécessité d'un compromis. En « troquant » (c'est-à-dire en marchandant et en faisant des échanges^ on arrive, après avoir fait des offres diverses et suggéré
(1) On raconte l'histoire amusante d'un ancien Boss de l'Etat de New-York, qui siégeait avec ses vassaux juste avant la Convention, et préparait 1' « Ardoise ». Il y avait une demi-douzaine ou plus de fonctions de l'Etat pour lesquelles il fallait faire des présentations. Les noms furent choisis après délibération et inscrits, à l'e-xceplion de celui qu'on proposait pour le poste très peu important d'inspecteur des prisons de l'Etat. L'un des subordonnés se hasarda à attirer l'attention du Boss sur ce qu'il rroyait être un oubli, et il demanda quel devait être le candidat à cet emploi, à quoi le grand homme répondit avec un sourire complaisant : « Je crois que nous laisserons cela à la Convention ».
plusieurs combinaisons, à dresser une liste sur laquelle s'entendent les puissantes parties contractantes. Ceci est un trafic, un marché, un traité qui met fin aux hostilités pour le moment et qui produit l'harmonie. La liste ainsi arrêtée est maintenant une « ardoise », à moins que quelque grand personnage mécontent ne s'y oppose et ne menace de se retirer. Gela s'appelle briser « l'ardoise ». Si cet « esprit malade » persiste, il peut s'ensuivre un schisme et un horrible désastre pour le parti. Mais habituellement, on prépare une nouvelle « ardoise » sur laquelle on s'entend. L' « ardoise » acceptée est maintenant prête à être changée en « ticket » par la Machine, et il ne reste plus rien à faire si ce n'est la tâche relativement facile de faire choisir les délégués voulus par des Primaires triées avec soin, et de faire adopter les différentes parties du ticket par les Conventions auxquelles les différentes présentations appartiennent. Les luttes intestines entre les chefs sont le seul grand danger; il faut à tout prix que le parti reste uni, car la force d'un parti uni est énorme. Les fonctionnaires et les candidats fonctionnaires ne forment pas seulement une armée considérable, mais une armée parfaitement bien exercée et disciplinée, et le parti peut concentrer ses forces sur tout point où il y a à craindre une opposition aux présentations régulières du parti (1). — Tous ces fonctionnaires et ces candidats fonctionnaires n'ont pas seulement l'ardeur de l'intérêt personnel pour les stimuler, ils ont aussi l'entrave de la crainte pour arrêter tout mouvement d'indépendance. La discipline est très sévère dans cette armée. Les politiciens de la cité eux-mêmes sont obligés d'avoir un Code moral et un idéal moral. Ce n'est pas le Code d'un citoyen ordinaire non politicien. 11 ne défend pas le mensonge, la malversation, il ne défend pas de
(1) Comme, par exemple, en composant les primaires d'adhérents d'autres districts, à qui un président ou un Comité du parti permettra de venir et de voter.
mettre à la fois plusieurs bulletins dans l'urne, ni de compter plusieurs fois le même bulletin (« repealing »). Mais il condamne l'apathie ou la poltronnerie, la désobéissance et, par-dessus tout, la trahison à l'égard du parti. Sa vertu typique est la « solidité», l'unité de cœur, d'esprit et d'effort parmi les travailleurs, la fidélité aveugle aux chefs du parti et le dévouement au ticket du parti. Celui qui fait à sa tête est un « renégat » {kicker) ou un « fuyard » {boiter), et il est puni non seulement impitoyablement, mais vindicativement. Le chemin de l'avancement lui est fermé, il est chassé de la Primaire et il lui tst interdit d'espérer être délégué à une Convention ; il est renvoyé de tous les postes qu'il occupe et qui dépendent du Ring. On raconte même de sombres histoires d'une police secrète qui poursuit le coupable qui a trahi son parti, et de la disparition mystérieuse d'hommes dont on redoutait le témoignage contre le Ring. Je n'affirme pas que ces récits soient fondés. Mais il est vrai que le lien qui unit les chefs de parti à leurs partisans est étroit et très rarement rompu. Les « valets » (heelers") et les travailleurs sont vis-à-vis de leur Boss, dans les cités de l'autre côté de l'Atlantique, ce que le client était vis-à-vis de son patron à Rome, ce que le vassal était vis-à-vis de son suzerain au Moyen Age. Ils rendent un service féodal personnel et le seigneur le paye en donnant un moyen d'existence; et les rapports sont d'autant plus cordiaux que le seigneur accorde ce qui ne lui coûte rien, tandis que le vassal sait qu'il ne peut garder son poste que par la faveur du seigneur.
Il faut de nouveau prévenir les lecteurs européens de prendre garde de ne pas se faire un tableau trop sombre du Boss. Ce n'est pas un démon. Il n'est pas regardé avec horreur, même par ces « bons citoyens » qui s'efforcent de secouer son joug. Il n'est nécessairement ni corrompu ni menteur, bien qu'il s'efforce d'obtenir des places, le pouvoir et la f«rtune. C'est un chef auquel certaines condi-
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lions sociales et politiques particulières ont donné un caractère différent de celui des chefsde parti que l'Europe connaît. 11 est inutile d'indiquer en quoi la différence consiste.
Un Boss a besoin de moins de qualités brillantes qu'un démagogue européen. Sa scène spéciale n'est ni la tribune des Chambres, ni l'estrade des réunions, c'est la Chambre du comité. La faculté de la répartie vive et rude, le talent de la déclamation ampoulée, lui sont utiles, mais il peut se passer de l'une ou de l'autre. Ce qu'il lui faut, c'est l'art de l'intrigue, c'est cette connaissance des hommes qui lui apprend à quel moment il faut rudoyer, à quel moment cajoler, quelles personnes il faut attirer par l'espoir du gain, quelles autres par des appels à la fidélité au parti. Et ce qu'on appelle « talents de société » n'est pas sans importance. La basse classe des politiciens de la cité s'assemble dans les clubs et dans les cafés ; et de même qu'une grande partie de la force de cohésion des petites organisations de parti provient de ce que ce sont aussi des corps sociaux, de même une grande partie de l'influence des marchands de vin est due à ce que les « valets » et les travailleurs passent leurs soirées dans des débits et qu'on y tient des réunions politiques. Sur les 1007 Primaires ou Conventions de tous les partis, tenues dans la cité de New-York pour préparer les élections de 1884, 633 eurent lieu dans des salles de café. Aussi un Boss devrait-il être un homme brusque et familier avec ceux qui fréquentent ces endroits, un homme peu difficile dans ses goûts, aimant à boire et prêt à payer à boire, jovial dans ses manières, et disposé à obliger même ses amis les plus humbles.
Le but d'un Boss n'est pas autant la renommée que le pouvoir, et moins le pouvoir de diriger les affaires que celui de gouverner les hommes. Ce qu'il recherche surtout, c'est le patronage, le patronage dans le sens le plus large du mot, celui qui met à sa disposition les contrats lucratifs et les autres façons de s'enrichir, aussi bien que les
postes salariés. Les serviteurs qui l'entourent désirent la fortune ou tout au moins un moyen de gagner leur vie. Il se préoccupe de leur procurer cela et il affermit ainsi sa situation (1). C'est comme dispensateur de richesses qu'il est puissant, et, en cela, il est semblable au chef d'une bande de condottieri du xv^ siècle.
Ordinairement, le Boss s'intéresse fort peu aux questions politiques. On peut rà et là en trouver un qui est un politicien au sens européen du mot et qui, sincèrement ou non, prétend s'intéresser à une mesure qui est utile au bien-être du pays. Mais l'attachement du membre d'un Ring va entièrement au parti concret, c'est-à-dire aux hommes qui le composent, considérés comme fonctionnaires ou candidats-fonctionnaires, et souvent il n'y a même pas de déclaration de zèle pour une doctrine du parti. Suivant l'expression heureuse d'un politicien célèbre, a il n'y a pas de politique dans la politique ». Aussi, parmi les Bosses, l'esprit de parti est-il peu ardent. Le Boss type considère le Boss de l'autre parti à la façon dont l'avocat du plaignant considère l'avocat du défendeur. Leur profession en fait des adversaires, mais ils ne sont pas nécessairement ennemis l'un de l'autre. Entre Bosses, il peut
(1) « Un « Boss » peut procurer à ses partisans des situations dans les tramways à traction animale, les carrières, etc. Les grandes corporations sont particulièrement exposées aux attaques des démagojsues et elles ont tout intérêt à être en bons termes avec les chefs de chaque district, qui influent sur le vote du membre de l'Assemblée ou de r« alderman »; aussi, ces chefs sont-ils certains qu'une lettre, où ils recommanderont un homme qui demande du travail, sera favorablement accueillie. D'autre part, le chef aide sans cesse ses partisans à se tirer de leurs embarras pécuniaires ou autres : il leur prête un dollar de temps en temps, délivre, quand c'est possible, tel de ses parents qui se trouve dans les griffes de la justice, obtient un appui pour ceux d'entre eux qui ont mal agi et qui craignent d'être démasqués, et apprend à menacer judicieusement en même temps qu'il rend service. » (M. Théodore Roosevelt, dans le Century Magazine de novembre 1886).
n'y avoir d'autre inimitié que celle qui résulte du fait que l'un a obtenu ce que l'autre voulait avoir. Aussi, arrive-t-il quelqueiois que, dans les cités, les chefs de partis opposés vivent en bonne intelligence ; ils vont même jusqu'à conclure un marché entre eux, c'est-à-dire un arrangement pour la distribution des places, d'après lequel quelques amis de l'un obtiendront certains emplois, et ce qui restera sera laissé aux amis de l'autre. Dans une cité, un parti bien organisé dispose habituellement d'un vote qui peut être fait selon les directions des meneurs, de façon à obtenir tel ou tel résultat. Un semblant d'hostilité doit naturellement être maintenu pour satisfaire le public ; mais comme il est de l'intérêt des deux partis de conclure ces marchés et de tenir parole, ils font ordinairement ce qu'ils ont promis de faire, bien qu'il soit rarement possible de le prouver.
L'hostilité sérieuse d'un Boss n'est pas dirigée contre l'autre parti, mais bien contre d'autres factions de son propre parti. Souvent il a, à la tête de quelque autre organisation, un rival qui demande, en compensation des votes que son organisation procure, une part des bonnes choses à donner. Les grandes cités peuvent supporter plus d'une faction dans le même parti ; ainsi New-York eut longtemps trois organisations démocratiques dont deux élaieiit puissantes et souvent fortement hostiles. Si l'une d'elles ne peut pas écraser l'autre, elle se voit obligée de traiter et de consentir à abandonner une partie de son butin en faveur de sa rivale. Encore plus amère, cependant, est la haine du Boss et du Ring contre les membres du parti qui ne désirent pas une partie du butin, qui ne peuvent être apaisés par ce butin et qui font de l'agitation pour ce qu'ils appellent des réformes. Ce sont des ennemis naturels et permanents ; il n'y a que la disparition du Boss lui-même et du régime des Bosses tout à la fois qui puisse les satisfaire. Ils sont en plus les ennemis communs des deux partis, c'est-à-dire du régime des Bosses dans chaque parti. Aussi, dans les cités gouvernées par un
Ring, les professionnels des deux partis se réunissent quelquefois contre les réformateurs et ils aiment mieux laisser gagner une place à leurs adversaires que de la gagner pour eux-mêmes avec le secours des « voix indépendantes ». Le dévouement au « gouvernement de parti », comme ils le comprennent, peut à peine aller plus loin.
Cette grande armée de travailleurs est mobilisée pour les élections. La façon dont se fait cette mobilisation constitue une partie étendue et intéressante de la scène politique. Je ne parle ici que du côté financier parce qu'il est intimement lié au mécanisme. Il faut de l'argent pour une élection ; en Amérique, il en faut beaucoup. D'où vient donc l'argent, puisque les politiciens eux-mêmes appartiennent à une classe pauvre ou en sortent?
Les revenus d'un Ring, c'est-à-dire ses revenus collectifs qu'on peut appeler aussi les revenus de la corporation, et dont on peut disposer pour le parti, coulent de cinq sources.
I. — La première, c'est la souscription publique. Pour les élections importantes, comme les élections biennales des employés de l'Etat, ou peut-être celles de la législature de l'Etat, on lève des « fonds pour la campagne », comme on les appelle, en s'adressant aux membres riches du parti. L'esprit de parti est si fort que beaucoup répondent, bien qu'ils aient peu de confiance dans les membres du Ring, qu'ils désapprouvent leurs procédés et qu'ils n'aient pas une grande sympathie pour les candidats.
II. — On obtient quelquefois secrètement des fonds de personnes riches qui, bien qu'elles n'aient pas de rapports directs avec le Ring, peuvent attendre quelque chose de son influence. Les entrepreneurs, par exemple, ont intérêt à obtenir du travail des autorités de la cité. Les gros actionnaires des chemins de fer ont intérêt à empêcher le vote de lois nuisibles à leurs lignes. C'est pourquoi les uns et les autres peuvent être disposés à aider ceux qui
peuvent les servir d'une façon si efficace. Cette source de revenus n'est utilisable que pour les élections importantes. Le mal, qui résulte du fait de permettre à la fortune d'influencer la législature par l'intermédiaire d'un Ring, est sérieux.
IIL — Les Rings exceptionnellement audacieux affectent quelquefois subrepticement une partie du trésor de la cité (ou plus rarement de l'Etat) à leurs propres dépenses électorales et non à celles de la cité ou de l'Etat. Il serait imprudent d'introduire une telle affectation de crédits (1) dans les comptes soumis au public; aussi sedonne-t-on de la peine pour empêcher cet article d'y figurer, et on est obligé de manipuler les comptes pour atteindre ce but. Il n'y a d'autre justification à ce procédé non autorisé par la loi que les précédents, ou la croyance que l'autre camp ferait de même et enfin les avantages que le Ringespère procurer à la cité qu'il administre. C'est un procédé qu'on ne peut employer, naturellement, que lorsque des fonctionnaires nommés par le Ring sont chargés du contrôle des fonds publics ; l'opposition ne peut pas y avoir recours.
IV. — On perçoit sur les fonctionnaires du parti une taxe qui varie de 1 à 4 et même 5 p. 0/0 du montant de leur traitement annuel. Le total des traitements annuels des fonctionnaires de la cité de New-York se montait en 1888 à 44.000.000 de dollars (55 millions de francs) et ceux des 2.500 fonctionnaires fédéraux qui, s'ils appartenaient au même parti, pouvaient aussi être obligés de contribuer (2),
(1) En 1887, le Parlement anglais a cessé d'accorder des fonds secrets au gouvernement qui s'en servait souvent dans un but électoral. On vote encore des fonds secrets pour le ministère des affaires étrangères. En Angleterre cependant, on votait publiquement des fonds secrets à chaque session, et,bien que le gouvernement ne rendît pas compte de leur emploi, on savait fort bien où ils allaient.
(2) Les fonctionnaires fédéraux ne versent d'ordinaire qu'à la caisse des élections fédérales ; mais quand la lutte se fait au
à 2.500.000 dollars (12.500.000 francs). Un impôt de2 0/0 sur ces totaux produirait plus de 220.000 et de 50.000 dollars respectivement, somme assez honnête pour les dépenses électorales d'une seule cité (1). Même les sergents de ville, les petits employés de bureau, les ouvriers des docks fédéraux ont été imposés par leur parti. De même qu'à l'époque de la féodalité le tenancier devait quelquefois donner de l'argent à son seigneur, en outre du service militaire qu'il faisait, de même maintenant, il faut que le vassal américain verse des secours en argent et remplisse le rôle de chevalier aux Primaires, pendant la campagne électorale et au scrutin. Les impôts qu'il doit sont plus vexatoires que ceux du tenancier féodal, car celuici pouvait s'acquitter de son service sur le champ de bataille en payant l'écuage, tandis que dans la Machine un payement en argent ne dispense jamais de servir dans l'armée des « travailleurs ». On prive de leur poste et on déclare (£ lâches », comme à Tépoque des rois anglo-normands, ceux qui ne remplissent pas leurs devoirs de vassaux. Des efforts, dont le signal fut une ordonnance du président Ilayes, en 1887, s'appliquant aux fonctions fédérales, ont été faits pour empêcher, par le Pouvoir exécutif et par des lois, la levée de ce tribut sur les fonctionnaires, mais ils n'ont pas été jusqu'ici complètement couronnés de succès parce que l'inférieur craint d'offenser ses supérieurs. V. — Un autre expédient utile qui semble avoir été emprunté aux monarchies européennes, c'est l'achat des présentations et parfois des fonctions elles-mêmes (2). Un
sujet des emplois de la fédération et de ceux de la cité, les fonds peuvent être mêlés.
(1) Pour rendre le calcul complet, il faudrait y comprendre aussi les fonctionnaires de l'Etat (relativement peu nombreux) et l'impôt qu'ils payent.
(2) Comme les fonctions judiciaires s'achetaient sous la vieille monarcliie française et les brevets dans l'armée anglaise jusqu'en 1872.
homme qui cherche à [se faire présenter comme candidat à l'une des fonctions les plus importantes, à celle déjuge, de membre du Sénat de l'Etat ou de membre du Congrès, est souvent obligé de verser, à la caisse des élections, une somme proportionnée à l'importance de l'emploi qu'il recherche. On donne comme excuse, pour ce procédé, les frais électoraux. Le même principe est souvent appliqué à la distribution des fonctions non électives, auxquelles un membre officiel d'un Ring, par exemple le maire, a le droit de nommer. Le prix d'une présentation pour un siège à la législature de l'Etat va, dit-on, de 500 à 1.000 dollars et pour une des meilleures fonctions judiciaires, il dépasse 5.000 dollars ; mais ce ne sont là que des suppositions (1).
(1) « Une fonction déjuge », dit M. F. W. Whitridge, « coûte à New-York, environ 1.500 dollars, celle de l'attorney de district la même somme ; pour une présentation au Congrès, le prix est d'environ 4.000 dollars, bien qu'il soit variable; une présentation d'alderman vaut 1.300 dollars, une présentation pour l'Assemblée, de 600 à 1.500. La somme que rapportent toutes ces taxes ne peut pas être évaluée exactement, mais le montant de ce qui a été perçu par Tammany Hall, qui est l'organisation politique la plus complète, peut être fixé très approximativement à 125.000 dollars (6^5.000 fr.) Cette somme est perçue et dépensée par un petit comité exécutif qui ne tient pas de comptes et dont les membres ne sont responsables que l'un vis-à-vis de l'autre. » Article « Assessment » dans VAmer. Cyclop. of Politicat Science. En 1887, le chambellan de la cité de New-York estimait la moyenne de l'impôt minimum perçu sur un candidat aux fonctions de maire à 20.000 dollars, sur un candidat aux fonctions de contrôleur à 10.000 dollars, sur un candidat aux fonctions d'attorney de district à 5.000 dollars. Cependant, en 1887, les rings démocrates de la cité de New-York demandaient 25.000 dollars pour la présentation à un poste de contrôleur et 5,000^ pour la présentation à un poste de sénateur de l'Etat. Le traitement d'un contrôleur est de 10.000 dollars pour trois ans ; celui d'un sénateur de 1.300 pour deux ans ; c'est-à dire qu'on demandait au candidat sénateur de payer 2.000 dollars de plus que le montant de son traitement total. Ce fait dit assez quel espoir le candidat avait de gagner d'un autre côté.
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Naturellement, on donne beaucoup moins si les chances de triompher aux élections sont douteuses : il faut prendre les prix donnés comme représentant des cas où le parti a une majorité assez forte pour rendre le succès certain. Naturellement, il faut qu'on augmente le traitement des fonctionnaires pour leur permettre de supporter cette charge, de sorte que ces dépenses finissent par retomber sur le public. Récemment, un Boss éminent de la cité de New- York défendait devant un comité (1) de la Législature les forts traitements donnés aux aldermen, sous prétexte que « leur parti leur demandait de fortes sommes. »
(1) « Devant un comité de la législature de New- York, le secrétaire du comté avoua qu'il avait un revenu annuel d'environ 80.000 dollars; mais, avec une franchise réconfortante, il admit que sa situation était en réalité la même que celle d'une poulaine dans un navire et que tout son travail était fait par un suppléant auquel il donnait un faible traitement fixe. Comme un secrétaire de comté reste en fonctions pendant 3 ans, il devrait, en principe, toucher 240.000 dollars ; mais, en fait, les 2/3 de cette somme vont probablement à l'organisation politique dont il relève. » M, T. RoosEVELT dans le Century Magazine de Nov. 1886. Un fonctionnaire du comté, à qui le même comité demandait, simplement pour la forme, s'il exerçait ses fonctions fidèlement, répondit qu'il le faisait chaque fois que ses fonctions n'étaient pas en opposition avec ses devoirs politiques ! voulant dire par là, comme il l'explique, chaque fois qu'il ne fallait pas travailler pour l'organisation locale, voir les politiciens, « fixer » les assemblées primaires, se porter garant de ceux de ses amis qui étaient appelés devant un juge de paix, etc.
CHAPITRE LXIV
Déterminer jusqu'à quel point le système des Ring et des Bosses, décrit dans les chapitres précédents, domine aux Etats-Unis, serait difficile même pour les Américains, parce que cela demanderait une connaissance approfondie des affaires locales de tous les Etats et de toutes les cités. C'est donc beaucoup plus difficile pour un Européen. Je ne peux qu'indiquer grosso modo les résultats des recherches que j'ai faites, en recommandant à quelque investigateur futur d'étudier les détails de la question.
J'ai montré que les Rings et les Bosses étaient le produit non de la démocratie, mais bien d'une forme particulière du gouvernement démocratique, fonctionnant dans des conditions particulières. Ils appartiennent au gouvernement démocratique, comme diraient les vieux logiciens, non pas simpliciter, mais secundum guid : ils n'en sont pas l'essence, ce sont simplement des accidents séparables. Nous avons vu que ces conditions étaient :
L'existence d'un système de dépouilles (fonctions rétribuées, données et reprises pour des raisons de parti) ;
Les occasions de gains illicites, créées par l'exercice d'une fonction ;
L'existence d'une masse d'électeurs ignorants et dociles ;
La participation insuffisante des « bons citoyens » à la politique.
Si ce sont là les vraies causes ou conditions qui produisent ce phénomène, nous pouvons nous attendre à le voir développé pleinement là où ces conditions existent dans la plus grande mesure, moins là elles sont plus limitées, et pas du tout là où elles n'existent pas.
Un examen rapide des faits montrera que tel est le cas.
On pourrait penser que le système des dépouilles est un fait général, existant partout, et par conséquent n'admettant pas l'application de cette méthode des variations concomitantes. Ce système règne sans doute dans tous les Etats de l'Union, mais ce n'est pas partout un facteur également important ; car, dans quelques cités, les fonctions sont beaucoup mieux rétribuées que dans d'autres, et les revenus des fonctionnaires sont plus élevés. Dans quelques petites localités, les emplois ou la plupart des emplois, ne sont pas rétribués du tout (1). Aussi ce facteur varie-t-il à peine moins que les autres.
C'est pourquoi nous dirons la vérité en affirmant que chacune des quatre conditions indiquées plus haut se trouve pleinement réalisée dans les grandes cités. Quelques fonctions sont très bien payées, beaucoup donnent des occasions de tripotages lucratifs ; et les fonctionnaires non payés sont quelquefois les plus portés à abuser de ces occasions. Les votants sont si nombreux qu'il faut une organisation forte et active pour les diriger, la majorité est si ignorante qu'elle se laisse facilement mener. Les citoyens les plus capables sont si occupés par leurs affaires, qu'ils ne peuvent accorder aux occupations politiques l'attention continue qu'elles demandent. C'est là ce qui se passe à New-York, à Philadelphie, à Chicago, à Brooklyn, à Saint- Louis, à Cincinnati, à San-Francisco, à Baltimore et à la Nouvelle-Orléans. Dans ces cités, le système des Rings et des Bosses a atteint sa plus parfaite floraison, et couvre
(1) Par exemple, les seleclmcn des villes de la Nouvelle- Angleterre ne sont pas payés.
de son ombre le champ tout entier de la politique. Il est inutile que je parle ici en détail des deux premières de ces cités, puisque je me propose de décrire plus loin ce qui s'y passe. Chicago, Baltimore et la Nouvelle- Orléans sont à peine meilleures, s'il est vrai qu'elles le soient. J'ajoute quelques remarques se rapportant à cinq autres villes, remarques que voulurent bien m'adresser (en 1887) quelques-uns de leurs citoyens en vue, en réponse aux questions que je leur posais. Sachant combien un étranger est porté à imaginer une uniformité plus grande que celle qui existe, je désire ardemment mettre le lecteur à même de juger jusqu'à quel point la description que j'ai faite est vraie, et quelles sont les variations locales qui peuvent se rencontrer.
Cincinnati (Ohio) ; population en 1890 : 296.908.
« Notre Ring est d'une constitution moins formelle que ce qu'on voit quelquefois, mais les hommes peu honnêtes des deux partis s'entendent souvent, en fait, pour réaliser des profits aux dépens du public. Quant au Boss, il y a, en ce moment, un interrègne, mais on remarque que quelques hommes ambitieux s'avancent vers cette dignité. Les Rings sont à la fois les effets et la cause des malversations. Ils sont les résultats de la loi générale des associations tendant à servir les intérêts des associés.
« Là où il y a un Ring il peut toujours empêcher d'arriver à une fonction un bon citoyen qu'il sait lui être hostile. Mais un brave homme docile, qui ne luttera pas et qui fera une honorable poulaine, peut être une excellente nomination.
« Les grandes cités sont les grandes victimes du système des dépouilles, parce que c'est là que le pouvoir donne les meilleures occasions de gain et de péculat. Là aussi, il est facile de créer une entente plus ou moins ouverte entre les patrons de débit et les buveurs « bummers » qui s'y assemblent. Ces cités sont aussi le rendez-vous naturel de cette
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classe de vagabonds qui font profession de dévouement à l'égard du parti ou de l'homme qui les paye, qui s'arrangent pour faire chanter tous les candidats, et qui sont prêts à leur tour à remplir les boîtes du scrutin, à acheter des voix, à « voter plusieurs fois », etc. Ces chenapans vivent de la politique, à leur façon, et s'imposent aux hommes les plus en vue jusqu'au moment où il y a une sorte de « solidarité » dans laquelle des hommes connus dans toute la nation se trouvent moralement compromis parce qu'ils sont obligés de reconnaître cette sorte de fraternité et de se rendre directement ou indirectement responsables des procédés de ces suivants et de ces partisans. Us n'osent pas rompre avec cette classe, dont l'inimitié ruinerait leurs ambitions, et les moins scrupuleux d'entre eux font le plus grand usage possible de cette coopération ; se contentent de rendre un faible hommage à la décence en cherchant à le faire par des intermédiaires, de façon à ne pas trop se salir les mains.
« Dans ces conditions, les cités deviennent la proie de la a classe criminelle » en politique, parce qu'il faut maintenir dans l'Etat et dans la politique nationale la discipline et l'organisation dont les grands chefs ont besoin pour réussir. Par suite, il va sans dire que chaque grande cité a un Ring et des Bosses, ou des personnes qui voudraient l'être. U y a quelquefois des révolutions de « palais » où des Bosses sont déposés ou « étouffés, » parce qu'ils s'engraissent trop au milieu des dépouilles, et il n'y a pas de permanence dans ces rôles, de sorte que le profane ne peut pas toujours dire quel est le Ring ou le Boss qui gouverne. Us ne publient pas un Almanach de « Gotha » mais nous sentons et nous savons que le pillage continue. Un homme de génie dans cette branche, comme un Tweed ou un Kelly, arrive parfois au premier rang; mais même en l'absence d'un tel maître, les politiciens de quartier peuvent toujours dire où se trouvent les plus influents.
<L L'étendue des cités où le système atteint sa pleine flo-
raison dépend des affaires qui s'y font et de leur caractère général. Les petites villes, avec une population d'ouvriers relativement grande, sont des champs d'action meilleurs pour un Ring que des villes plus homogènes qui sont des centres de commerce. Il y a cependant une tendance à organiser un corps de « travailleurs », même dans les plus petites villes ; et l'égoïsme humain mène naturellement à la doctrine d'après laquelle ceux qui font le travail doivent en vivre. Ainsi, à cause des profits du « roulement des fonctions », et de la pratique de l'intrigue et des artifices pour obtenir un poste de celui qui l'occupe, il y a un « facilis descensus » à considérer les profits de la malversation et des vols au détriment du public, comme un correctif légitime à l'accumulation trop lente provenant du traitement légal. Certains traitements et certains honoraires sont, au su de tout le monde, maintenus très élevés, afin que celui qui les touche puisse librement « se saigner » pour soutenir le parti, ou, ce qui est la même chose, pour soutenir les agents secrets (bummers) du parti. Aussi, avons-nous eu des greffiers et des shérifs dont le traitement était un grand nombre de fois plus élevé que celui des juges, etc. En partant de ce point, on arrive à tripoter dans des contrats, à acheter des hommes, à voler sans pudeur, par une marche si aisée, que le politicien local a à peine conscience des progrès de son éducation morale ».
Saint-Louis (Missouri) ; population en 1890 : 451.770.
« Il y a toujours, dans les deux partis, des Rings plus ou moins actifs, selon les circonstances. Deux hommes ou peut-être trois, sont les Bosses reconnus du parti démocratique (qui a la majorité) ; il y en a un dans le parti républicain.
« Les Rings sont les causes et de la malversation et des tripotages, bien que Saint-Louis n'ait pas subi de « grand vol ».
a Un bon citoyen, cherchant à obtenir un poste dans nos
grandes cités^ serait exclu par l'action des Rings ; sauf dans un moment de surexcitation où les honnêtes gens se réveillent au point d'avoir une juste notion de leur devoir (1). »
Lùuisville {Kentucky) ; population en 1890 : 161,129.
« On peut à peine dire qu'il y ait un Ring régulier à Louisville. Il y a des associations louches, mais elles changent continuellement. Les postes les plus élevés de ces associations sont occupés par des démocrates — c'est là le parti le plus fort — mais il y a toujours quelques républicains.
« Le seul Ross qu'il y ait aujourd'hui à Louisville, c'est la compagnie du gaz de Louisville. Elle se sert surtout du parti démocrate, parce qu'il est plus facile de corrompre les nègres républicains et de les amener à soutenir les candidats démocrates, que d'amener les démocrates blancs à soutenir les républicains.
« Il y a maintenant très peu de malversations dans le Kentucky ; pas de grande révélation scandaleuse depuis plus de 5 ans ; mais il y a beaucoup de tripotages.
« Les associations tendent naturellement à exclure des emplois les hommes honnêtes et capables et à donner les postes à de simples favoris et à des politiciens locaux (2). »
Minneapolis {Mimiesota) ; population e?i 1890 : 164.738.
« Il y a, depuis quelques années, un Ring très peu honorable qui est arrivé au pouvoir en s'emparant du mécanisme du parti démocratique: 1° par un travail actif dans les « caucus » des quartiers ; 2" par son étroite alliance avec les marchands de vin, les teneurs de tripots, et par le soutien des individus sans moralité de l'espèce la plus vile ;
(1) Mon correspondant écrit, en 1892 que les remarques cidessus sont encore aussi justes. Les deux partis restent sous la domination d'un Ring despotique.
(2) L'état des choses à Louisville était en substance le même en {89:>.
3" par une défense habile et séduisante des droits du travail et la captation des voix des ouvriers.
« Le Boss de cette bande n'est pas aimé de l'élément responsable et honorable de son parti dans le Minnesota, et il n'a pas sa confiance ; mais on le tolère, à cause de sa popularité et parce qu'on ne peut pas le renverser. Il s'est imposé en mettant la main sur la police. Au lieu de supprimer les maisons de jeu, par exemple, il a permis à plusieurs d'entre elles de rester ouvertes sous la protection de la police et il s'est fait donner une part de leurs gros bénéfices. Jusqu'à ces derniers temps, les patentes pour un café ont été de 500 dollars (2.500 francs) par an. Ils ont permis, lui et les chefs du service de la police, à un certain nombre de maisons, de vendre des boissons au détail et un peu en cachette, au delà des limites de la surveillance de la police, à l'intérieur desquelles nous restreignons la vente des boissons, et le Ring a reçu de fortes sommes de ces marchands de vin non autorisés.
« Le Ring semblait être le maître de la majorité au Conseil commun, mais le système des impôts directs et du contrôle des dépenses est si clair et la surveillance de la presse et du public est si constante, qu'il y a eu peu d'occasions de piller réellement. Dans l'adjudication des contrats, cela sent quelquefois le tripotage et plusieurs des membres du conseil ne refusent pas de se laisser corrompre. Mais ils n'ont pu f^ire que relativement peu de mal ; en fait, il n'y a eu rien de scandaleux en dehors du service de la police. Le Ringha, depuis peu, obtenu une influence sur le conseil des Parcs (qui est électif) et il en est résulté quelques .tripotages honteux. De même^ il y a eu des malversations dans le service de la santé publique et des hôpitaux, dans la direction du service des eaux et dans la concession des tramways. Mais notre ville n'est pas trop exploitée, nous venons de réussir à enlever aux employés du Ring le contrôle de la police que nous avons confié à »n Conseil Métropolitain de la police, les conséquences
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sont excellentes. Deux membres du Ring sont maintenant SOUS le coup d'une accusation devant le grand jury du comté, pour malversation ».
Saint-Paul {Minnesota) ; population en 1890 : 133.156.
« Il n'y a pas de Ring reconnu à Saint-Paul. La cité est restée, pendant plusieurs années, aux mains d'une clique de politiciens municipaux démocrates, qui sont d'assez bons citoyens, et qui n'ont pas commis de déprédations honteuses. Elle est gouvernée d'après les vues étroites d'un parti, mais en fait de politique et de dépenses, les vues des citoyens importants, telles qu elles sont formulées par la Chambre de commerce,remportent presque toujours.
« Les Rings des cités de l'Ouest (ajoute celui qui m'a donné ces renseignements) ne sont pas expressément organisés pour le pillage ou les tripotages. Ils sont le produit de notre politique de parti. Certains des plus mauvais éléments du parti réussissent, par leur diligence et leur habileté supérieures dans la manipulation des caucus de quartier ou de district, à obtenir le contrôle du mécanisme local de l'organisation de leur parti. Le succès de leur parti leur donne le contrôle des affaires municipales. Ce sont généralement des hommes qui ont échoué dans leur commerce ou dans leur profession, et qui font leur affaire de la politique de la cité. Ils trouvent souvent leur intérêt à entreprendre différentes petites aflaires profitables, mais ils ne font habituellement rien de très mauvais ou de très hardi. »
J'ai pris les deux villes de Minneapolis et de Saint-Paul, parce qu'elles montrent la différence qui existe «souvent entre dès villes dont la population et les conditions où elles se trouvent semblent identiques. Les centres de ces deux cités ne sont qu'à 10 milles de distance ; leurs banlieues commencent presque de se loucher. Minneapolis est plus jeune et a grandi beaucoup plus vite, et l'élément ouvrier de sa population est plus important. Mais, à beaucoup
de points de vue, elle ressemble tant à sa sœur ainée — elles sont extrêmement jalouses l'une de l'autre — qu'un observateur du vieux monde, qui ne s'est pas rendu compte de la rapidité avec laquelle les phénomènes vont et viennent dans l'Ouest, est étonné de trouver que les maladies politiques de l'une sont beaucoup plus graves que celles de l'autre.
Tel était l'état des choses en -1887. En 1893 il s'était amélioré dans les deux cités. Le Boss de Minneapolis avait disparu et le parti opposé à celui dont il était l'ornement, était au pouvoir. Si l'administration municipale n'était pas à l'abri des reproches, du moins elle était relativement libre de honte. Saint-Paul montrait une amélioration marquée. On avait élu un maire appartenant à la liste du parti des réformes et la clique municipale précédemment maîtresse avait été renversée. Mais personne n'était sûr que ces avantages seraient conservés. Dans six ans d'ici, disait-on, les deux cités seront peut être retombées, ou bien le contraste qui existait entre elles en 1887 aura reparu (1). La grande ville de San Francisco, capitale du « versant du Pacifique», avec une population de 300.000 âmes, fut, pendant des années, gouvernée par un Boss qui, au moyen d'un lieutenant énergique, était le maître absolu des pompiers de la cité et se servait de ses 350 pompiers rétribués comme d'une sorte de garde prétorienne. 11 contrôlait les élections da la ville, commandait aux fonctionnaires, était une puissance dans la politique de l'Etat, subornait l'administration de la loi pénale. A la fin, on fit des démarches pour que lui et son grand vizir fussent accusés de concussion ; alors tous deux s'enfuirent au Canada et la cité fut débarrassée de leur joug. Mais les conditions qui produisent le régime du Boss subsistant, il s'éleva d'autres Bosses à peine moins audacieux, et maintenant, selon les plus
(1) On m'a informé en mai d894, que le parti des réformes avait été battu aux dernières élections à Saint-Paul, et on craignait que la rechute dont on parle dans le texte ne suivît bientôt.
récents renseignements que j'ai pu me procurer, les contribuables trop insouciants sont exploités comme auparavant.
Dans les cités de deuxième ordre (disons de 10.000 à 100.000 habitants), il existe quelques-uns des mêmes maux, mais à un degré moindre. Les occasions de tripoter sont peu nombreuses. Les fonctions sont modérément rétribuées. La population de nouveaux immigrants, incompétente en politique et par conséquent facilement pervertible, est dans une proportion plus faible vis-à-vis des Américains indigènes. Les hommes les plus remarquables par leur fortune et par leur intelligence sont vraisemblablement plus connus de la masse des électeurs et ils peuvent avoir plus de loisir pour prendre part à la politique locale. Aussi, bien que nous trouvions des Rings dans un grand nombre de ces cités, ils sont moins puissants, moins audacieux, moins corrompus. Il y a naturellement des différences entre une ville et une autre, différences qui parfois peuvent s'expliquer par leur histoire et par le caractère de leur population. Un personnage très influent m'écrit du Michigan, Etat au-dessus de la moyenne :
« Je n'ai entendu accuser les Bosses ou les Rings de concussion dans aucune ville ou commune du Michigan ou de rindiana, mais seulement dans un petit nombre de nos cités, et ces cités sont, pour la plupart, les plus grandes. Dans certains cas, les Rings et les Bosses ont dirigé les campagnes politiques dans l'intérêt d'un parti, et quelquefois à un tel point, par exemple à Détroit (population en 1890, 205.870), que les bons citoyens ont été exclus des fonctions ou ont décliné la candidature. .Mais le vol n'était pas le but des Rings. Dans plusieurs de nos cités, les patrons de café se sont entendus pour peser sur la politique, de façon à arriver au pouvoir et à obtenir des règlements municipaux qui leur fussent favorables. C'est là, en partie, l'explication du grand mouvement du parti de la prohibition. »
Les cités de l'Etat de New-York semblent souffrir plus
que celles de la Nouvelle-Angleterre ou de l'Ouest. Albany (ville de 95.000 habitants) a longtemps gémi sous des Bosses; mais, comme siège de la législature de New-York, c'est un loyer d'intrigue. Buffalo (avec 255.000) a une importante population irlandaise et allemande. Rochester et ïroy sont gouvernées par des cliques locales ; la dernière est pleine d'individus qui vont « voter plusieurs fois » (repeat) aux élections d' Albany. Syracuse (b8.000) est plus petite et est mieux administrée que Rochester, mais elle a, pendant ces dernières années, montré de sérieux symptômes de la même maladie. Gleveland est plus grande que toutes celles-là, mais elle a, comme le reste du Nord de l'Ohio, une population meilleure ; ses Rings n'ont jamais fait les choses d'une laçon arbitraire, et n'ont jamais volé les deniers publics. On peut dire la même chose de Milwaukee et des villes de la Nouvelle-Angleterre comme Providence, Augusta, Hartford, Worcester, Lowel. Le système existe plus ou moins dans toutes ces cités, mais les Bosses ne se sont pas hasardés à exclure des fonctions les gens honnêtes qui n'appartenaient pas à leur bande, ils n'ont pas volé la cité, ni corrompu la législature, ni conservé le pouvoir en fraudant aux élections, à la façon de leurs grands modèles de New-York et de Philadelphie. Ceci semble vrai aussi pour les cités de grandeur moyenne de l'Ouest et de l'Est. Une banlieue maritime d'une grande ville de l'Est produisit dernièrement un Boss singulièrement audacieux, qui joignait à ses fonctions celles de chef de la police et de directeur de la principale école du dimanche. Il avait modifié le résultat des élections, tantôt accordant son soutien à un parti, tantôt à l'autre et avait apparemment pu changer le résultat des élections de l'endroit selon son caprice. Un soulèvement des « bons citoyens y> a enfin réussi à obtenir sa condamnation et son emprisonnement pour fraudes électorales.
Quant àce qui concerne l'Ohio, une autorité judicieuse dit :
« Il est moins probable qu'il existe des Rings dans les petites cités, bien qu'une population de 30.00(» ou 40.000 habitants puisse à l'occasion les faire vivre. Nous ne les trouverions guère dans une ville de moins de 10.000 : la corruption, là, serait accidentelle, non systématique. i>
Du Missouri on m'informe que :
« Nous avons peu ou pas de Rings dans les cités de moins de 60.000 habitants. Les villes plus petites ne se prêtent pas à ces sortes de gouvernement. Les hommes se connaissent trop entre eux. 11 n'y a pas de grande population flottante irresponsable comme dans les grandes-cités. »
Une réponse semblable du Kentucky ajoute qu'on a vu cependant des Rings dans des cités qui n'étaient pas plus grandes que Lexington (2^.000 habitants) et Frankfort (8.500).
Dans les toutes petites villes et dans les districts ruraux, en fait, partout où il n'y a pas de municipalités et où le gouvernement est confié aux assemblées de la ville, ou aux selectmen, ou aux fonctionnaires de la commune et du comté, les conditions dangereuses sont réduites à leur minimum. Les nouveaux immigrants ne sont généralement pas groupés en masse ; ils sont dispersés parmi la population indigène dont ils acquièrent bientôt les habitudes et les façons de penser. Les Allemands et les Scandinaves qui s'établissent dans des districts ruraux ont été parmi les meilleurs de leur race et ils constituent un élément de grande valeur. L'électeur rural, qu'il soit du pays ou qu'il soit étranger, est exposé à moins de tentations que son frère de la cité et est moins facile à diriger ou à conduire. Il est parcimonieux et il paye chichement ses fonctionnaires de la ville ou du comté. Aussi un Boss n'a-t-il rien à faire dans un endroit semblable. Ses talents seraient inutiles. S'il existe un Ring dans une petite cité, ce n'est
guère qu'une clique d'avocats de l'endroit qui s'arrangent pour s'emparer des fonctions, chacun à son tour, et pour assurer un siège à l'un d'entre eux à la législature de l'Etat où il pourra y avoir quelque chose à rannasser. Il n'est pas facile de distinguer une clique pareille, que l'on trouve dans le monde entier, d'un véritable Ring. Mais quel que soit le nom que nous donnions à la mauvaise herbe, elle nuit peu à la récolte. Çà et là cependant, on rencontre un vrai Boss dans ces localités d'innocence rurale. Je connais une ville de la Nouvelle-Angleterre avec une population d'environ 10.000 âmes, qui est, depuis longtemps, gouvernée par un pareil meneur local. Je ne crois pas qu'il vole. Mais il a réuni autour de lui un groupe d'électeurs avec le secours desquels il s'empare des emplois et trouve l'occasion de se livrer à des tripotages qui l'enrichissent et qui procurent du travail à ses partisans. Les circonstances sont toutefois exceptionnelles. Dans le territoire imposé par la ville, se trouvent les villas de beaucoup de riches marchands, qui ont leurs affaires dans une ville voisine, mais dont les résidences d'été sont imposées ici. Aussi, les sommes dont cette ville dispose sont-elles beaucoup plus importantes qu'elles ne le seraient dans la plupart des villes de la même importance ; et, d'un autre côté, un grand nombre de riches contribuables ne sont pas citoyens de l'endroit, et votent dans la cité qu'ils habitent en hiver (1). C'est pourquoi ils ne peuvent pas aller aux réunions de l'endroit pour s'en prendre au Boss, et il ne leur reste qu'à faire la grimace et à payer tout en se rendant compte de ses fredaines.
Généralement parlant, les villages et les petites cités ne
(1) On se souviendra qu'aux Etats-Unis, bien qu'un homme puisse payer les impôts de ses immeubles dans un nombre quelconque d'Etats, de comtés, ou de villes, il ne peut voter, même aux élections purement locales ou sur des questions purement locales, qu'en un endroit seulement, celui où on considère qu'il réside.
subissent pas le joug d'un Rinji. Les organisations locales des partis ont partout une tendance à tomber entre les mains de quelques hommes, peut-être d'un seul. Mais cela ne provient pas tant de l'intention d'en exclure d'autres et d'abuser du pouvoir, que du fait que le travail- est laissé à ceux qui ont quelque intérêt à le faire, cejui par exemple d'être pourvus eux-mêmes d'un emploi. Ces personnes sont rarement des candidats-fonctionnaires de profession, mais plutôt des avocats, des fermiers, des marchands qui sont contents d'ajouter quelque chose à leur revenu_, et qui ont l'importance, pas si méprisable dans un village, de siéger à la législature de l'Etat. Et il n'en résulte pas non plus beaucoup de mal. L'administration est assez bonne; les contribuables ne sont pas volés. Si un citoyen en vue, n'appartenant pas au groupe dirigeant, désire obtenir une nomination, il peut réussir ; en fait, personne ne cherche à l'exclure. Dans beaucoup d'endroits, il y a un comité de citoyens n'appartenant à aucun parti, qui enlève le gouvernement des mains des deux organisations en soutenant comme candidats des hommes respectables indépendants de tout parti. Ces candidats réussissent généralement si les chefs de parti de la localité ont offensé le sentiment public par de mauvaises présentations. Bref, la matière pour un véritable gouvernement de Ring n'existe pas, et ses procédés sont inapplicables en dehors des grandes cités. Personne n'a à le redouter et personne ne le redoute.
Ce qu'on a dit s'applique surtout aux Etats du Xord, du Centre et de l'Ouest. Les conditions du Sud sont différentes, mais on y retrouve également bien les lois générales du développement des Rings. Dans les Etats du Sud, il n'y a guère de populations d'immigrants européens. La basse classe est formée de nègres et de « blancs pauvres ». Les nègres sont ignorants et constitueraient une manière plastique dangereuse entre les mains de meneurs sans scrupules, comme on l'a vu suffisamment après la guerre civile.
Mais ils ont jusqu'ici appartenu pour la plupart au parti républicain et le parti démocrate a si complètement repris le dessus, que les Bosses qui étaient les maîtres des voix des nègres ne peuvent rien faire. Dans la plus grande partie du Sud, les [lommes capables et haut placés se sont intéressés à la politique au point de dicter la conduite à suivre au parti. Leur position, après la restauration d'un gouvernement libre et la chute des aventuriers politiques, les a obligés à l'action. Ils se servent quelquefois d'un Ring ou ils le tolèrent, mais ils ne lui permettent pas de faire un mal sérieux et il est ordinairement heureux de présenter l'un d'eux ou toute autre personne qu'ils recommandent. Les vieilles traditions au sujet des chefs sociaux survivent davantage dans le Sud que dans le Nord, de sorte que la partie pauvre de la population blanche se conforme plus facilement aux suggestions des principaux citoyens de la localité et elle les place plus facilement à sa tête s'ils veulent accepter, De plus, le Sud est une région relativement pauvre. Il y a moins à gagner dans les emplois (y compris les sièges à la législature) soit comme traitement, soit indirectement par les contrats où l'on peut tripoter, soit en exerçant une influence sur la législation. Les bénéfices à réaliser dans la politique considérée comme une profession étant moindres, la profession est recherchée avec moins d'ardeur et l'organisation est moins parfaite. Il y a cependant des cités où reparaissent des conditions semblables à celles des grandes cités du Nord, et là reparaît aussi le système des Rings et des Bosses. La Nouvelle-Orléans est le meilleur exemple et dans l'Arkansas et le Texas, où il n'y a jamais eu une aristocratie de planteurs comme celle des Etals à esclaves de la côte de l'Atlantique, les Rings sont assez nombreux ; mais comme les cités sont petites et rarement riches, leurs exploits attirent peu l'attention.
CHAPITRE LXV
On peut trouver un exemple du dicton populaire au sujet de la sagesse avec laquelle le monde est gouverné, dans le fait que les plus grands changements sont souvent ceux que l'on opère sans avoir la moindre idée de leurs conséquences et que ceux qui sont les plus funestes sont ceux qui rencontrent le moins de résistance. Ainsi, l'usage de renvoyer les fonctionnaires fédéraux, qui commença il y a environ 70 ans, fut désapprouvé, il est vrai, par plusieurs des hommes d'Etat marquants de l'époque, parmi lesquels Clay, Webster et Calhoun, mais il n'attira que relativement peu l'attention du pays et les partisans de ce système n'avaient pas prévu un dixième de ses conséquences lointaines.
La Constitution donne au Président le droit de nommer aux fonctions fédérales ; elle exige le consentement du Sénat pour les plus importantes, et elle permet au Congrès d'accorder au Président seul, ou aux Cours de justice ou aux chefs des départements, le droit de nommer aux emplois inférieurs. On supposa que cette clause faisait dépendre la durée des fonctions du bon plaisir du Président ; c'est-àdire que le Président avait le droit légal de destituer les fonctionnaires sans donner de raison pour cela. Mais les premiers Présidents considérèrent que le poste était donné pour la vie ou tant que le délenteur se conduirait bien ; III 12
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ils ne destituèrent, sauf pour des raisons valables, aucun des fonctionnaires nommés par leurs prédécesseurs. Washington, pendant huit ans, n'en renvoya que onze et tous pour de bonnes raisons ; John Adams neuf en quatre ans, mais aucun pour des raisons politiques. Jefîerson, pendant ses huit ans, en destitua trente-neuf, mais beaucoup de ceux-ci, John Adams les avait nommés arbitrairement peu de temps avant de quitter ses fonctions ; dans les vingt ans qui suivirent (1802-28) il n'y eut que seize destitutions. Cependant,en 1820, on fit passer au Congrès et presque sans discussion, un bill fixant quatre ans comme durée extrême pour un grand nombre d'emplois importants et faisant expirer cette période peu de temps après l'installation d'un Président. Ceci était de mauvais augure et provoqua la colère de Jefferson et de Madison. Cependant, le Président et ses chefs de département ne renvoyèrent personne, de sorte que les employés dont la conduite fut bonne restèrent comme auparavant à leur poste. Mais une nouvelle période commença avec le bouillant et entêté Jackson qui arriva à la Présidence en 1829. C'était un rude habitant de l'Ouest, un homme du peuple porté au pouvoir par un mouvement populaire, irrité contre tout ce qui touchait à son prédécesseur; c'était un ami chaleureux ou un ennemi acharné, désireux de récompenser les services qu'on lui avait rendus. Pénétré des idées extrêmes d'égalité, il proclama, dans son message, que le roulement dans les fonctions était un principe de la foi républicaine ; il écouta et sa doctrine et ses passions en renvoyant, la première année, cinq cents directeurs de bureaux de poste et en mettant à leur place des hommes de son parti. Le système consistant à se servir des fonctions comme d'un engin dans la guerre des partis avait déjà été essayé à New-York où la violence des luttes de parti avait amené le développement rapide de plusieurs stratagèmes, dans l'organisation des partis ; c'est un partisan de Jackson à New-York, Macy, qui, dans un discours prononcé au Sénat en 1832, condensa la
nouvelle doctrine dans une phrase devenue célèbre : « Au vainqueur les dépouilles » ( To the vidors belong thespoils) (1).
Depuis 1828 jusqu'à ces dernières années, les deux partis ont considéré comme vacantes, à chaque changement de Président, toutes les fonctions fédérales, depuis les ambassades aux Cours européennes jusqu'à l'emploi de directeur de bureau de poste de village. Les occupants peuvent naturellement être maintenus ou renommés (si la durée de leurs fonctions est expirée) ; si le nouveau Président appartient au même parti que son prédécesseur, beaucoup le sont ; mais on ne considère pas qu'ils y aient droit légalement ou moralement. Le choix d'un Président ou d'un chef de département (ministère) est absolument libre ; aucune condition n'est exigée du candidat, sauf la qualité de citoyen ; aucun obstacle ne lui est opposé, sauf que le consentement du Sénat est nécessaire pour les postes les plus importants (2).
Comme le Président et ses ministres ne connaissaient pas les candidats à un poste éloigné, ils étaient obligés de demander des renseignements et des conseils à ceux qui, étant du voisinage, pouvaient les donner. Il était naturel que les sénateurs d'un Etat ou le représentant au Congrès d'un district où il y avait une vacance, recommandassent
(1) Avant 1820, Clinton se plaignait « de l'intervention, dans les élections de l'Etat, d'un corps organisé et discipliné de fonctionnaires fédéraux. » Le discours de Marcy était une défense du système de la destitution en faveur du parti et de celui des courtes périodes suivant l'exemple de son propre Etat. « Quand ils luttent pour la victoire, ils (les politiciens de New-York) avouent qu'ils ont l'intention de jouir de ses fruits. Ils ne voient rien de mal à la règle d'après laquelle les dépouilles de l'ennemi appartiennent au vainqueur ».
(2) Voir sur ce sujet, chapitre v, t. I, pp. 64 et s. La loi de 1820, étendue par des lois postéri'eures, s'applique' maintenant à environ 4.000 emplois. Le mal qu'elle fait n'est pas limité aux vacances légales de ces emplois ; elle a contribué aussi à établir une habitude qui s'applique à un grand nombre d'emplois inférieurs.
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des candidats au Président, et, tout naturellement aussi, le Président et les ministres se laissaient guider par ces recommandations, mais seulement lorsqu'elles venaient dhommes qui étaient du parti du Président. Ainsi, le pouvoir exécutif s'habitua à admettre les droits que les politiciens prétendaient avoir, et alla jusqu'à prostituer son patronage pour récompenser des services politiques locaux et pour s'attirer le soutien du parti dans les localités. De temps en temps, un Président ou un ministre énergique tout-puissant sur le Président, se sont montrés intraitables. Cependant, cet usage continue parce qu'il repose sur le désir naturel du Pouvoir exécutif d'obtenir le bon vouloir et l'aide des sénateurs pour faire approuver les traités et les nominations, et parce qu'on se rend compte que, dans chaque district, il faut donner de la force au parti en distribuant les bonnes choses de la façon que le chef local croit ctre le plus utile.
Voici les traits essentiels du système : une fonction publique dépend du bon plaisir absolu des autorités qui sont chargées des nominations ; elle est invariablement accordée pour des raisons de parti à un homme du parti, comme récompense de services rendus au parti (soit par le candidat ou par celui qui le protège) ; personne ne s'attend à la garder, dès que son parti tombe du pouvoir ; ceci lui donne les raisons personnelles les plus fortes pour lutter dans les rangs du parti. De cette façon, la conception que les politiciens finirent par se taire de la possession d'un poste ne fut pas la conception idéale — selon laquelle un fonctionnaire a des devoirs vis-à-vis du public — , ni la conception pratique — d'après laquelle une fonction est un lit confortable où un homme peut vivre s'il ne néglige pas complètement son travail — , mais bien la conception immorale — selon laquelle une fonction publique est un salaire qu'on reçoit pour des services rendus au parti, dans le passé, dans le présent ou dans l'avenir.
Les politiciens, cependant, n'auraient guère pu imposer
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ce système au pays sans l'existence de certaines idées qui étaient devenues courantes dans la masse du peuple : « Le roulement » des fonctions {rotation in office) fut, et est même encore, pour la plupart des hommes, considéré comme conforme au génie d'une démocratie. Il donne à tous une égale chance d'obtenir le pouvoir et un traitement ; il ressemble en cela au système d'Athènes et de Florence où l'on tire au sort les fonctionnaires. Il est censé stimuler les hommes à l'action, engendrer une louable ambition de servir le pays ou la région, empêcher la formation d'une caste de fonctionnaires, avec ses habitudes de routine, sa raideur et son arrogance. Il admet cette égalité si chère à l'esprit améméricain (1) ; il rappelle au fonctionnaire qu'il est le serviteur du peuple et non pas son maître, comme les bureaucrates de TEurope. Il lui défend de penser qu'il a le droit d'être là où il est, qu'il a quelque raison d'espérer y rester. Il satisfait, d'une façon bizarre^ cet amour de la nouveauté et du changement, qui est naturel aux populations changeantes de l'Ouest. L'habitude d'élire les employés de l'Etat et de la ville pour une courte période, qui se développa plus tard, tendait au même but. Si ceux que le peuple luimême choisissait ne devaient garder leurs emplois qu'une année ou deux, pourquoi ceux qui étaient nommés par les autorités fédérales auraient-ils des situations plus stables? Et l'habitude de se servir des protections dans un but politique fut encore justifiée par l'exemple de l'Angleterre ; car les Américains d'il y a soixante ans croyaient que le gouvernement anglais était, comme il l'était en grande partie au xyiii" siècle, entre les mains du secrétaire du patronage du Trésor, dont les fonctions consistaient à distribuer des places aux membres de la Chambre des communes et des honneurs (comme les ordres de chevalier et
(Ij Maintenant, naturellement, les choses ont changé et on oppose au système américain le système des services civils en Angleterre, dont les fonctionnaires presque inamovibles sont nommés à la suite dun concours d'entrée.
des titres supérieurs dans la pairie) aux membres de la Chambre des Lords, des bénéfices ecclésiastiques aux parents des membres des deux Chambres.
Une autre raison importante, pour laquelle le système de roulement se recommanda aux Américains, c'est la croyance qu'un homme en vaut un autre, et peut faire suffisamment bien le travail que vous lui laites faire, opinion heureusement exprimée par leur vieil ennemi George III quand il dit « que tout homme est capable d'occuper la place qu'il peut obtenir ». En Amérique, on s'attend à ce qu'un homme intelligent soit capable de faire toutes les choses auxquelles il met la main, et ce fait de s'être emparé d'une place est une preuve d'intelligence. C'est un homme « pratique ». Voilà, au fond, l'idée de George III ; si vous êtes assez habile pour vous faire donner une place, vous êtes assez habile pour remplir les fonctions qui s'y rattachent, ou pour cacher le fait que vous ne les remplissez pas. On peut ajouter que la plupart de ces places fédérales, surtout celles que le citoyen ordinaire voit le plus, ne demandent pas d'aptitudes particulières. Tout homme attentif et honnête fait assez bien un officier de douane ou un gardien de phare. Les hommes actifs et capables n'avaient pas grand intérêt à demander que les postes fussent donnés au mérite et que les fonctions fussent stables ; car ils voulaient rarement des places pour eux-mêmes ; et ils avaient, ou ils croyaient avoir intérêt à lancer leurs parents pauvres ou des amis malheureux dans les services publics. Il est vrai que le parent ou l'ami courait le risque d'être renvoyé. Mais l'espoir est plus fort que la crainte. L'espoir d'obtenir une place affecte dix personnes pour une qu'affecte la crainte de la perdre, car les candidats sont nombreux et les places sont relativement rares.
Jusqu'ici, nous n'avons considéré que les fonctions fédérales, qui sont en général des fonctions inférieures comme celles de directeur de bureau de poste de village, d'officier de douanes dans un port, etc. — bien qu'elles comprennent
aussi les postes d'employés dans les ministères à Washington, les postes de consul et d'ambassadeur à l'étranger et de gouverneur de territoires. Le système du roulement s'était cependant si bien emparé de l'esprit public, qu'il s'étendit bientôt aux emplois des Etats et même à ceux des cités, lorsque ces emplois étaient donnés par nomination et n'étaient pas laissés à l'élection populaire, comme les postes importants dans l'administration et (dans la plupart des Etats et des grandes cités) les fonctions judiciaires. Ainsi, jusqu'à l'époque tout à fait récente dont je parlerai bientôt, la nomination par la faveur, la durée des fonctions laissée au bon plaisir de ceux qui nommaient, devinrent la règle générale dans toutes les sphères et dans toutes les branches du gouvernement national, du gouvernement de l'Etat et du gouvernement municipal. Il peut sembler étrange qu'un peuple, aussi éminemment pratique que le peuple américain, ait accepté un système qui détourne le service public de sa propre fonction qui est de servir le public, un .système qui détruit la perspective de cette habileté qui vient avec l'expérience, et ne donne à personne la moindre garantie d'arriver à un poste plus élevé, ou même de garder celui qu'il occupe, en faisant preuve d'une capacité évidente. L'explication est que l'administration semblait être laissée au hasard, que les citoyens, habitués à faire leurs affaires eux-mêmes, comptaient très peu sur leurs fonctionnaires, qu'il leur importait peu qu'ils fussent habiles ou non. 11 était d'ailleurs si facile à un homme qui abandonnait son genre d'occupation de se lancer dans une autre carrière et d'y gagner sa vie, et la chose était si fréquente que le renvoi semblait entraîner peu de misère pour un fonctionnaire. Cependant, la véritable raison, c'est qu'il n'y avait pas de parti ou de groupe de personnes intéressé à mettre fin à ce système, alors qu'il y eut bientôt une catégorie de gens intéressés à le défendre. 11 fit naître, je pourrais presque dire, il créa, la classe des politiciens de profession, et ceux-ci main-
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tinrent le système parce qu'il leur convenait parfaitement. Cet immense travail politique, toujours croissant, qu'il fallait faire pour diriger les primaires, les conventions, les élections de la cité, de l'Etat et de la nation, dont nous avons déjà parlé, et que le développement du mouvement démocratique et les besoins des luttes de parti rendirent nécessaire de 1820 à 1850, nécessita l'existence d'hommes qui pussent lui consacrer une attention constante et entière. Les personnes qui n'auraient rien eu à gagner pour elles-mêmes, se seraient bientôt fatiguées de ce travail. Les membres d'un service civil permanent n'aur^aient eu aucune raison de se mêler de politique, parce que la défaite . politique des amis d'un fonctionnaire public n'aurait pas modifié sa situation, et le service civil n'étant pas composé de personnes d'un seul parti, mais de personnes nommées à des époques différentes par des pouvoirs exécutifs de nuances différentes, n'aurait pas agi comme un tout. Cependant, on peut être sûr que ceux dont le pain et le beurre dépendent d'un parti travailleront pour ce parti, essayeront de faire des recrues, surveilleront l'organisation, useront même des ruses électorales qu'hésiterait à employer l'esprit de parti ordinaire. La classe des politiciens de profession fut, ainsi, le premier fruit du système des dépouilles, du système qui consiste à considérer les emplois publics comme un butin privé de la guerre. Les Bosses en furent le second fruit. Dans la vieille poésie Scandinave, le titre spécial du roi ou du capitaine, c'est celui de « distributeur d'anneaux ». Il attire des partisans et récompense les services du guerrier ou du scald (barde) par de grands cadeaux. De même, le Boss arrive au pouvoir et y reste en accordant sa protection. Les places sont la récompense de la victoire dans les guerres électorales. Il partage ce butin avant et après la bataille, en promettant les fonctions électives les plus élevées aux plus forts de ses soldats et en distribuant les emplois inférieurs qui dépendent de lui ou de ses lieutenants aux combattants moins importants,
mais non moins iidèles. Ainsi, le capitaine consolide, étend et fortifie son pouvoir en récompensant ceux qui le soutiennent. Il fait garder ses avants-postes par ses écuyers et par ses partisans qui lui sont solidement attachés par l'espoir d'obtenir autre chose et par la crainte de perdre ce qu'ils ont. La plupart de ces emplois où l'on est nommé sont trop peu rétribués pour attirer des hommes capables, mais ce sont des marche-pieds pour arriver aux plus importants qui dépendent de l'élection populaire ; et le désir de les obtenir et de les garder produit cette nombreuse armée que demande le système américain pour faire marcher la Machine. Dans un pays comme l'Angleterre, les fonctions sont désirées par un petit nombre d'hommes marquants, mais seulement par un petit nombre, parce que le nombre de places qui deviennent vacantes lors d'un changement de gouvernement, ne va pas jusqu'à soixante, alors qu'il n'y a de vacances, dans les autres emplois, qu'après la mort ou la promotion du titulaire. Aussi, n'y a-t-il qu'un nombre insignifiant de personnes sur toute la population qui soit pécuniairement intéressé au succès d'un parti. C'est pourquoi, en Angleterre, on a ce qu'on peut appeler les officiers généraux et l'état-major général d'une armée de pjrofessionnels de la politique, mais peu de subalternes et pas de soldats. Et en Angleterre, la plupart de ces officiers généraux sont riches, et n'ont pas besoin des traitements officiels. En Amérique, il existe entre les soldats et les officiers une proportion normale. Ils co|^stituent une grande armée. Comme ils vivent presque tous de la politique, ils restent attachés les uns aux autres par une forte raison personnelle. Quand leur parti est privé des dépouilles du gouvernement fédéral, comme le fut le parti démocrate de 1801 à 1885(1), ils peuvent se rattraper sur le butin de l'Etat, ou encore sur celui des cités ; et l'espoir d'obtenir
(1) Le fait qu'au Canada, les fonctions publiques sont permanentes, expHque, sans doute, l'absence de ce mécanisme de parti ai régulier que possèdent les Etats-Unis.
au moins une de ces deux dernières séries de places maintient la discipline et aiguise l'appétit, quelque légères que puissent être les chances de capturer les fonctions fédérales.
Ce sont ceux qui bénéficient des dépouilles qui ont gâté et faussé le mécanisme de la politique. Ce sont eux qui composent soigneusement les Primaires et les Conventions de façon à détruire la liberté du choix populaire ; ce sont eux qui imaginent et font les fraudes électorales qui sont la honte de quelques Etats et de quelques cités et qui consistent à faire voter plusieurs fois le même individu, à doubler les bulletins, à faire de l'obstruction le jour du vote, et à frauder dans le calcul des voix.
En faisant de chaque nomination administrative un avantage auquel un parti a droit et une faveur personnelle, le système a rabaissé le niveau général de la moralité publique, car il a appris aux hommes à négliger les intérêts du public et il a fait dégénérer le mensonge en cynisme. Personne ne suppose que le mérite soit pour rien dans l'avancement ou ne croit au prétexte invoqué par une nomination. La politique est devenue l'art de distribuer des traitements de façon à obtenir le maximum de soutien de la part des amis en offensant le moins possible les adversaires. A cet art ont dû s'appliquer des hommes capables : le Président et les ministres y ont consacré des heures que demandaient les questions intéressant le pays (1). Le politicien naissant est obligé de penser aux partisans obscurs qui demandent des places inférieures, aussi bien qu'à ces importantes nominations d'après lesquelles on jugera sa connaissance des hommes et son honnêteté. C'est à peine une caricature, lorsque, dans la satire de M. Lowell, celui
(1) Le Président Garfield dit : « Le tiers des heures de travail des sénateurs et des représentants est à peine suffisant pour répondre aux demandes d'emplois... Avec un système de services civils judicieux, le travail des ministères pourrait se faire mieux à moitié prix. »
qui veut se porter comme candidat à la Présidence écrit à son ami de la côte dans la Nouvelle-Angleterre.
Si vous me faites entrer à la Maison-Blanche, J'oindrai votre tète d'une meilleure huile En vous faisant entrer dans ce phare Qui est à l'extrémité de la pointe de Galaam.
Après ceci, on semble ajouter peu de chose en disant que le système du roulement n'a pas amélioré les services civils. Les hommes choisis pour des services rendus aux élections ou aux primaires n'ont pas été les meilleurs serviteurs du public. Comme la plupart des postes qu'ils occupent n'exigent pas autre chose que les qualités ordinaires de l'homme d'affaires que possède en général l'Américain, le mal n'a pas été aperçu par les citoyens en général, mais il a été parfois grave dans les hautes situations, comme celles des ministères à Washington, et celles de quelques bureaux de douane des plus importants (1). Qui plus est, le fonctionnaire n'est pas libre pour remplir les devoirs de sa charge. Il a, à l'égard de son parti, des devoirs bien plus importants, parce qu'ils ont plus d'influence sur sa fortune : il faut qu'il surveille les élections dans l'intérêt du parti, qu'il plaise à ses chefs, le Boss et le Ring, en faisant présenter par les Conventions le candidat qu'ils patronnent. Ce fonctionnaire, auquel les théories démocratiques cherchent à rappeler qu'il dépend du public, ne se sent pas lié envers le public, mais bien envers le Boss de la cité, le sénateur ou le membre du Congrès qui lui a fait obtenir sa nomination. La reconnaissance, le dévouement, les services vont tous au protecteur. Loin de rendre les fonctionnaires zélés dans l'exercice de leurs fonctins, l'instabilité des postes a découragé
(1) Quelquefois, on sentait si bien le mal, qu'on gardait toujours un subordonné expérimenté pour apprendre leur travail à ceux qui rentraient par la faveur polifique.
l'application suivie au travail, puisque ce n'est pas par cette application qu'on peut conserver l'emploi ou gagner de l'avancement. L'administration de quelques-uns des services du gouvernement de la fédération ou de la cité est moins bonne que celle des entreprises privées et cela à un plus haut degré que dans les contrées de l'Europe. L'esprit inventif et le talent exécutif dont la nation est justement fière sont moins visibles dans les affaires nationales ou municipales. Bref, le service civil en Amérique, avec le système du roulement, n'est pas une carrière et ne peut pas le devenir. La chasse aux places, voilà la carrière ; une fonction n'est pas une charge publique, c'est un moyen de récompenser des services, et aussi, avec la mélhode des impositions précédemment exposée, c'est une source de revenus pour alimenter la caisse du parti dans un but électoral.
Quelques-uns de ces maux furent déjà remarqués en 1853, et alors le Congrès vota une loi qui obligeait les employés des ministères à Washington à passer un examen spécial (i ). Ni cet effort, ni ceux qui ont été faits depuis dans ce but^ n'ont produit une amélioration, car les hommes en place qui auraient dû donner suite à la loi y ont été hostiles. Des causes semblables firent échouer le système des concours inauguré par une loi du Congrès en 1881, alors que l'agitation actuelle, en vue de la réforme des services civils, avait commencé de s'emparer de l'opinion publique. M. Hayes (1877-81) paraît être le premier Président qui ait honnêtement désiré la réforme des services civils, mais il ne put pas vaincre l'opposition des politiciens, ni l'indifférence du Congrès qui n'avait légiféré que sous la pression de l'opinion éclairée du dehors. Un bon pas en avant fut cependant fait en 1883 par l'adoption de ce
(1) Si l'on avait décidé que le fonctionnaire conserverait son poste tant qu'il se conduirait bien, on aurait pu objecter que cette décision empêcherait de renvoyer des fonctionnaires incapables qui n'auraient commis aucune faute spéciale.
qu'on appelle la loi Pendlelon, qui créait un Conseil de commissaires des services civils (que le Président devait nommer) auquel elle demandait d'appliquer un système de concours à un nombre considérable d'emplois des ministères à Washington et à un nombre plus petit dans d'autres parties du pays. Le Président Arthur nomma une bonne commission et les règles qu'elle établit rendirent quelques services. L'action des deux Présidents qui suivirent a été l'objet d'une polémique récente, mais en admettant qu'on n'ait pas fait toutes les réformes que l'on pourrait désirer, il n'en est pas moins vrai qu'on a fait beaucoup plus qu'on n'aurait osé l'espérer il y a vingt-cinq ans. Dans ce qu'on appelle le « service classé » , auquel on a appliqué le système des examens, on fait encore quelquefois quelques renvois pour des raisons politiques. Mais le tant pour cent est beaucoup plus faible que dans le « service non classé » et l'assertion suivante, exprimée par les inspecteurs du service civil dans leur rapport de 1891, semble justifiée : « ou bien on fait, en dehors du service classé, des nominations inférieures, ou bien il y a beaucoup de renvois d'hommes parfaitement capables qui ne sont sacrifiés que pour des raisons personnelles ou des raisons de parti. Ces deux conclusions seraient probablement justes. »
La loi de 1883 ne s'appliquait, au début, qu'à 14.000 postes. Elle a été étendue depuis, de sorte qu'elle s'applique maintenant à environ 43.000 postes sur un total évalué à 130.000 dans le service civil national; et les traitements des postes du « service classé » s'élèvent à la moitié du montant des traitements payés par le gouvernement. Ses effets moraux ont cependant été plus grands que ne le laisserait supposer cette proportion ; ils nous permettent de le considérer comme on l'a fait à l'époque, c'est-à-dire comme « un grand coup porté aux pessimistes. » L'opinion publique est de plus en plus favorable, et bien que la basse classe des « professionnels » s'élève contre une si grande ingérence dans leurs procédés, tous ou presque tous les
chefs des deux partis semblent maintenant disposés à défendre le système. Ce système donne plus de pouvoir aux Présidents réformateurs et il a activé le mouvement réformateur dans les Etats et dans les municipalités. Plusieurs Etats ont maintenant institué des examens pour l'admission à leur service civil ; et une législation semblable a été appliquée à New-York, à Brooklyn, à Philadelphie, à Boston et dans d'autres cités. Il faut qu'il s'écoule quelques années avant qu'on puisse se faire une idée exacte des résultats produits par ces changements sur la purification de la politique. Il suffit maintenant de dire que si l'état de choses décrit plus haut a été exact d'une façon générale, à la fois pour l'administration des cités, de l'Etat, et de l'Union, pendant les soixante-dix dernières années, on a maintenant des raisons de croire qu'elle a fait son temps, l'habitude de nommer pour de courtes périodes, de refuser de nommer de nouveau ou de renvoyer les fonctionnaires pour donner les postes libres à des amis politiques. Et il est hors de doute que l'extension du système des examens tendra de plus en plus à exclure du service public les simples (c hommes de dépouilles ».
CHAPITRE LXVI
Je ne peux pas entreprendre d'exposer les lois électorales si compliquées et si variées des différents Etats. Mais la façon de diriger les élections a eu une si grande influence sur le développement du mécanisme politique et les changements récents qu'on y a apportés ont fait tant de bruit et auront vaisemblablement des résultats si considérables, que le sujet ne peut être passé sous silence.
Toutes les dépenses nécessaires pour préparer les salles de vote, pour payer les secrétaires et autres employés électoraux qui reçoivent les bulletins et qui comptent les voix, sont faites par les municipalités ou par les Etats, et non, comme en Angleterre, par les candidats.
Toutes les élections pour les emplois de la cité, de l'Etat, ou de la fédération se font dans tous les Etats, au scrutin secret, qui cependant fut adopté, et fut longtemps considéré moins comme moyen d'empêcher la corruption et l'intimidation, que comme la manière la plus facile et la plus rapide de recueillir les voix d'une foule. Ce qu'on avait voulu obtenir avant tout, ce n'était pas le vote secret, et en réalité on ne l'a pas obtenu d'une façon générale.
Une élection est une affaire beaucoup plus compliquée en Amérique qu'en Europe. Le nombre des fonctions électives y est plus élevé ; et comme la durée des fonctions y est moindre, le nombre des emplois pour lesquels il faut voter, tous les ans, est beaucoup plus élevé. Pour éviter la
dépense de nombreuses élections distinctes, on a habituellement, mais pas toujours, fait voter à la fois pour un grand nombre de fonctions, c'est-à-dire qu'on a élu les fonctionnaires fédéraux (les électeurs Présidentiels, les membres du Congrès), les fonctionnaires de l'Etat, du Comté, et ceux de la cité, le même jour et dans les mêmes salles de vote. On choisit les électeurs Présidentiels tous les quatre ans, et les membres du Congrès tous les deux ans. Mais le nombre des places auxquelles il faut pourvoir dans l'Etat, dans le comté et dans la cité, est si élevé qu'un électeur va rarement au scrutin sans avoir à voter pour au moins huit ou dix candidats à des emplois différents ; il se peut parfois qu'il vote pour vingt ou trente.
Cela donna naissance aux « slip-tickets» (tickets en forme de bande). Un slip-ticket est une liste, imprimée sur une longue bande de papier, des personnes qui défendent les mêmes idées, c'est-à-dire qui sont recommandées par le même parti ou par le même groupe politique pour les postes à pourvoir à une élection (1). Jusqu'à ces derniers temps, chacun de ces tickets de vote était imprimé et publié par une organisation de parti ; il était ensuite distribué aux électeurs dans les locaux de vote par les agents du parti. Les électeurs les mettaient dans l'urne. Le votant, d'ordinaire, mettait le ticket tel qu'on le lui donnait, c'eStà-dire qu'il votait en bloc pour tous les noms qu'il portait. 11 pouvait, à la vérité, le modifier en effaçant certains noms (<v scratching »), en en inscrivant d'autres, ou en plaçant sur un nom un morceau de papier gommé (appelé n paster ») sur lequel était imprimé le nom de quelque autre candidat. Mais la tendance toujours très grande à voter pour toute la liste du parti était naturellement plus forte, lorsque toute cette liste se trouvait sur le même morceau de papier et entre les mains du votant, que si la feuille
(1) Un ticket porte plus ou moins de noms, d'après le nombre des emplois à pourvoir, mais il en porte habituellement plus d'une douzaine.
avait contenu par ordre alphabétique le nom de tous les candidats quels qu'ils fussent, el si on avait eu à faire un choix parmi eux. C'était là cependant le moindre des maux qu'entraînait le système. Lorsque (comme cela arrivait souvent), les deux grands partis avaient inscrit des candidats malhonnêtes sur leurs tickets respectifs de l'Etat ou de la cité, le remède qui s'imposait c'était la formation d'une organisation de « citoyens » ou organisation « indépendante » pour présenter des hommes plus acceptables. La lourde dépense qu'il fallait faire pour imprimer et distribuer ces tickets était un obstacle sérieux à la formation de ces organisations indépendantes, et les distributeurs de tickets « réguliers » faisaient tout ce qu'ils pouvaient pour empêcher la distribution des « tickets indépendants » et, généralement, ils embrouillaient et égaraient l'électeur indépendant. Les chefs des partis réguliers prétextaient les dépenses qu'ils avaient à supporter, pour lever un impôt électoral sur les candidats (voyez plus haut, p. 158) et pour vendre, en réalité, les présentations. Et, finalement, le vote n'était pas secret, car le votant pouvait être suivi par des regards indiscrets, depuis le moment où il recevait le ticket du parti, jusqu'à celui où il le mettait. dans l'urne; le système ouvrait la portetoute grande à la corruption et à l'intimidation.
Le sentiment toujours croissant de ces maux excita enfin ie zèle des réformateurs. En 1881, on présenta à la législature du Michigan un projet de loi tendant à rendre le vote réellement secret; et en 1888, le Massachusetts vota une loi de ce genre, qui ressemblait, dans ses lignes générales, aux lois de l'Australie et à celles du Royaume-Uni sur le vote au scrutin. Les dépenses illégitimes extraordinaires qui furent faites pour l'élection présidentielle de 1 888, provoqua l'alarme générale, et donna tant de force aux réformateurs que les lois sur le vote secret, ou les lois « australiennes », comme on les appelle, sont maintenant (1894) en vigueur dans tous les Etats, sauf dans les sept suivants : m 13
la Caroline du Nord, la Caroline du Sud, la Géorgie, la Louisiane, la Floride, le Texas, l'Idaho ; tous, sauf le dernier, sont des Etats du Sud où les réformes arrivent plus lentement, et où un parti domine tellement que les dispositions en vue d'élections honnêtes peuvent paraître nioins urgentes que dans les Etats du Nord, où les forces des partis sont presque égales. Il peut paraître surprenant que des peuples, qui vivent dans la crainte des nombreuses voix des nègres, ne saisissent pas un moyen si simple d'exclure la masse de ces électeurs ; mais la raison en est probablement que le vote au scrutin secret, s'il n'est pas accompagné de dispositions spéciales pour les électeurs illettrés, exclurait aussi un nombre considérable de blancs. Cependant, ces sept Etats suivront dans peu de temps l'exemple des autres et adopteront le scrutin secret. Ce qui montre la force de ce mouvement, c'est le fait que, dans trois Etats, le Mississipi, le Texas et le Kentucky, on a introduit dans la Constitution des clauses sur ce sujet, bien que dans le Texas, la législature ne leur ait pas donné suite par des lois.
Les nouvelles lois de ces trente-sept Etats n'ont pas toutes le même mérite. Comme on pouvait s'y attendre d'après le caractère de leurs législatures, celles de l'Etat de New-York, du Connecticut et du New-Jersey sont les plus mauvaises. Presque toutes ces lois, cependant, ordonnent l'impression officielle des listes électorales, l'inscription du nom de tous les candidats sur la même liste, pour que le votant soit obligé de marquer ceux pour qui il désire voter, et l'obligation pour le votant de déposer lui-même la liste dans l'urne, de façon à être protégé contre la surveillance. Ainsi, presque partout, on a obtenu le vote secret, et en même temps que les candidats indépendants ont plus de chances, la corruption et l'intimidation ont reçu un grand coup. L'habitude qu'avaient prise les agents des partis de distribuer de l'argent avec les bulletins, habitude qui avait atteint des proportions énormes à New- York, a disparu
dans la plupart des endroits ; la disparition du chapitre des dépenses faites dans ce but ainsi que pour l'impression des bulletins, a diminué les prétextes qu'on donnait pour lever un impôt. Les élections se font avec beaucoup plus d'ordre, parce qu'elles sont plus secrètes, parce que la foule des camelots qui stationne autour des urnes, foule disposée au désordre et prête à intimider, a été bien diminuée. Un avantage accidentel de cette mesure, c'est que la classe d'électeurs la plus ignorante, qui, dans le Nord, se compose ordinairement d'immigrants récents, a été privée du droit de vote dans quelques Etats ; dans quelques autres, (comme cela est arrivé pour les nègres les plus intelligents du Sud) elle a été stimulée à s'instruire pour obtenir le droit de voter. Même là où Ton a pris des dispositions pour le vote des illettrés, une certaine honte, que les citoyens désirent éviter, retombe sur ceux qui sont obligés d'avoir recours à ces dispositions. L'élection présidentielle de i892, qui s'est faite conformément à ces nouvelles lois dans trente-cinq Etats, a montré que le nouveau système valait mieux que l'ancien et elle a encouragé à aller plus loin les réformateurs qui ont été surpris de voir avec quelle rapidité le succès avait couronné leurs efforts. Avant de porter un jugement définitif, il faut attendre cependant que le temps ait montré jusqu'à quel point l'ingéniosité des politiciens corrompus pourra inventer des moyens pour éviter les dispositions salutaires de ces nouvelles lois.
Voilà pour ce qu'on peut appeler le mécanisme du vote. On peut cependant poser plusieurs autres questions sur un système électoral.
D'abord, est-il appliqué honnêtement par les fonctionnaires ? On ne peut pas faire une réponse générale, parce qu'il y a, entre les différents Etats, les plus grandes différences possibles; dilférences dues surtout aux dilTérences de leurs lois électorales, mais en partie aussi à l'état de la conscience publique. Dans quelques Etats, on
croit que les élections se font officiellement d'une façon parfaitement honnête, grâce à des lois minutieusement prudentes. Dans d'autres, on dit que les fraudes comme les doubles bulletins, les computations fausses, sont communes, non seulement dans les élections de la cité, mais aussi dans celles de l'Etat et de la Fédération. On n'a aucune donnée pour établir jusqu'à quel point vont les fraudes, car il est rarement possible d'en prouver l'existence et souvent on ne les découvre pas. On croit quelquefois qu'elles existent là où elles n'existent pas (1). Il est clair cependant qu'elles sont assez fréquentes pour constituer un opprobre sérieux dans certains Etats.
Autre question : le mécanisme électoral empêche t-il d'intimider, d'acheter, de se faire passer pour un autre, et de commettre les autres fraudes qu'essayent de pratiquer les agents des candidats ou des partis ? Ici encore, il y a de grandes différences entre deux cités ou deux Etats, différences dues aux lois et au caractère de la population. Il y a maintenant très peu d'intimidation, sauf dans les grandes cités où les voyous, et même à l'occasion la police, molestent, dit-on, l'électeur qui passe pour appartenir au parti contraire ou qui semble disposé à déserter son propre parti. Mais jusqu'au vote des lois sur le scrutin secret, il
(1) Elles étaient surtout fréquentes, et elles existent encore, dans quelques Etats du Sud, où on les pratiquait pour empêcher les nègres d'élire des candidats républicains. C'est là qu'était le plus répandu l'usage des « bulletins de tissu ». On m'a dit à San Francisco que les élections étaient devenues plus honnêtes, depuis qu'on faisait usage d'urnes en verre qui empêchaient à peu près les présidents de remplir l'urne de listes avant l'ouverture du scrutin le matin. Après l'élection de 1893, plus de 100 fonctionnaires électoraux à New-York, environ 23 à Brooklyn, et beaucoup dans de plus petites cités furent poursuivis pour ne pas avoir observé les lois électorales, et surtout pour avoir autorisé des « repeaters » à voter, pour avoir accompagné dans les salles de vote des votants, en invoquant à tort leur cécité et leur incapacité physique, et pour avoir triché en comptant les voix. Beaucoup furent condamnés.
arrivait souvent que les patrons envoyaient les ouvriers voter en corps afin d'être sûrs de leurs voix; et le déplaisir que cela causait fut une des causes qui valurent à ces lois la faveur populaire. Assez souvent, on vote plusieurs fois en se faisant passer pour un autre dans les endroits où la population est dense, où les agents et les fonctionnaires ne connaissent pas et ne peuvent pas connaître les votants ; et on organise quelquefois ces fraudes sur une grande échelle en amenant d'une cité à l'autre des bandes de voyous.
La corruption est une maladie sporadique ; mais elle est souvent grave quand elle apparaît. La plus grande partie des Etats-Unis est honnête, aussi honnête que l'Ecosse où, de 1868 à 1892, il n'y eut qu'une pétition électorale pour corruption supposée. D'autres parties ne valent pas mieux que ne valaient les petits bourgs du Sud de l'Angleterre avant la loi sur la corruption électorale de 1883 (1). Aucun endroit cependant, pas même le plus pauvre quartier de la cité de New- York, ne descend audessous du niveau de ce qu'étaient quelques circonscriptions anglaises comme Yarmouth ou Sandwich. La corruption est rarement pratiquée en Amérique comme elle l'était habituellement à Rome, c'est-à-dire en distribuant une petite somme à un grand nombre d'électeurs pauvres ou même dans beaucoup de bourgs anglais à une catégorie d'électeurs (pas toujours les plus pauvres) dont le caractère vénal était connu et qui ne votaient que quelques minutes avant la fermeture du scrutin. Il a été d'usage en Amé-
(1) Les élections générales anglaises de 1880 ne donnèrent pas lieu à moins de 95 pétitions contestant des élections pour cause de corruption et beaucoup furent considérées comme fondées. Après l'élection de 1886, il n'y eut pas une seule pétition. Après celle de 1892, il y en eut dix dénonçant des pratiques corrompues, et dans trois, l'élection fut annulée à cause de ces pratiques. Il faut cependant attribuer cette amélioration en quelque mesure à la loi de Redistribution de 1885, qui supprima les petits bourgs.
rique de donner de 2(» à 50 dollars à un « travailleur » actif de la localité, qui se charge d'amener un certain nombre d'électeurs, peut-être vingt ou trente qu'il « possède » ou qu'il peut aborder. On ne lui demande pas de rendre compte de l'argent employé et il en dépense relativement une faible partie pour la corruption directe, bien qu'il soit obligé de consacrer une certaine somme pour payer à boire à la basse classe des électeurs. Cette espèce de dépense rentre plutôt dans la catégorie de la propagande payée que dans celle de la corruption, et cependant la vraie corruption européenne se rencontre quelquefois. Il n'y a pas longtemps, dans une commune rurale de New-Hampshire, on donna dix dollars à chacun des deux cents votants douteux. Dans quelques districts de New- York, les amis d'un candidat se chargent, si celui-ci est élu, de payer le loyer des électeurs les plus pauvres et en fin de compte le candidat fournit la somme (1). Les dépenses pour les élections du Président ou des membres du Congrès sont quelquefois lourdes, et, bien que la plus grande partie soit consacrée à l'organisation, aux manifestations, aux processions aux flambeaux et ainsi de suite, une partie se dépense probablement d'une façon illicite. Unmembre du Congrès, représentant un district pauvre d'une grande cité, me dit que ses dépenses allaient de 8.000a 10.000 dollars (40 à 50.000 fr.) c'est à peu près ce que coûtait une campagne pour l'élection d'un membre du Parlement britannique dans les circonscriptions d'un bourg anglais d'égale superficie. En
(l)Lors d'une élection récente à Brooklyn, un certain nombre d'électeurs nègres restèrent assis (littéralement) sur une barrière en face du local du vote, attendant qu'on les achetât, mais ils furent déçus, les partis ayant décidé de ne pas les acheter. Il y a beaucoup de corruption dans quelques cités, parmi les électeurs nègres : dans les cités du Kentucky et du sud de rOhio. Quand il s'agit d'une question qui intéresse réellement les électeurs, la corruption diminue. Dans la lutte pour l'élection d'un maire en 1886, à New-York, les classes ordinairement vénales votèrent sans hésiter pour le candidat ouvrier et ne voulurent pas se laisser acheter.
Amérique, le nombre des électeurs d'un district congressionnel est plus de cinq fois plus grand que celui d'une circonscription anglaise moyenne, mais les dépenses des locaux de vote et des employés ne sont pas supportées par le candidat. Dans un district corrompu des bords de l'IIudson,en amont de New-York, il s'est dépensé, m'a-t-on dit, jusqu'à 50.000 dollars (250.000 fr.) pour une seule élection congressionnelle, alors que, dans d'autres districts de l'Etat, les dépenses n'ont pas dépassé 2.000 dollars (10.000 fr ) Dans une élection présidentielle, on dépense de fortes sommes pour les Etats douteux, ou, comme on les appelle, les Etats « pivots » {pivotai States). L'Indianafut inondé d'argent en 1880 ; une grande partie fut versée par les grandes compagnies et la corruption en absorba une grosse part. Il est d'autant plus difficile de dire quelle quantité sert à corrompre, que les élections sont rarement attaquées pour cette raison ; les deux partis s'entendent tacitement pour que ce qui est passé soit passé. L'élection de 1888 est une des plus mauvaises que l'on connaisse, tant les frais furent élevés dans les Etats douteux. Cette année-là, les Américains bien informés s'aperçurent enfin que la corruption était, dans le pays, un vice qui allait en augmentant ; mais, même maintenant, ils le considèrent comme moins nuisible que le Bossisme ou les fraudes électorales. En 1883, cette maladie ne me parut pas plus répandue qu'elle ne l'avait été en Angleterre jusqu'à cette date. En 1890, l'ombre était plus accusée, et évidemment les bons citoyens s'en inquiétaient.
Cette alarme a servi le mouvement en faveur des lois contre la corruption. Quelques Etats ont voté des lois de ce genre. Celles du Missouri et de la Californie sont considérées comme devant être efficaces ; celles du Massachusetts et du Kansas, comme moins vigoureuses, mais assez utiles. Celles de l'Etal de New- York, du Michigan et du Colorado sont insignifiantes, elles rendent tout au plus obligatoire la publication de quelques relevés de dépenses. En
Pennsylvanie, il semble que les lois électorales soient rarement appliquées. L'habitude si répandue en Amérique de confier les élections à un comité de parti qui fait les payements au nom de tous les candidats de la même opinion, rend plus difficile qu'en Angleterre la fixation d'une limite définie aux dépenses à faire soit parle candidat lui-même, soit pour faire l'élection. Cependant, les nouvelles lois du Missouri essayent de le faire en fixant une petite sommepour les dépenses de la campagne, et en infligeant des peines sévères à celui qui donne aussi bien qu'à celui qui reçoit de l'argent, pour voter ou pour s'abstenir de voter, car cette dernière forme de corruption semble assez commune.
On inflige d'autres peines, mais plus légères, à ceux qui payent un repas aux électeurs. Il est probable que l'exemple donné par le Missouri et par la Californie sera beau coup imité et que le coup porté à la corruption électorale par les lois sur le scrutin secret seront suivies d'une limitation générale.des dépenses. Le progrès sera-t-il permanent et ira-t-il bien loin ? ce sont là d'autres questions. Il est toujours difficile d'estimer la valeur exacte de lois qui se proposent d'effectuer, par des procédés mécaniques, des réformes qui sont surtout d'essence morale. Mais puisque, dans tout pays, il y a une proportion (variant avec les époques et avec les pays) d'hommes honnêtes qui se conduisent honorablement, quelles que soient les lois, et de même une proportion d'hommes mauvais qui essayent d'enfreindre ou de tourner les meilleures lois, il y a aussi un nombre considérable d'hommes compris entre ces deux classes dont la tendance à faire le mal n'est pas trop forte pour ne pas être réprimée par une loij et chez lesquels le sens moral existe assez pour qu'une bonne loi puisse le stimuler et l'éduquer. Bien qu'il soit vrai qu'on ne peut pas rendre les hommes moraux par des lois, on peut armer les bons citoyens d'armes qui augmentent leurs chances de victoire dans leur conflit incessant avec les aspects différents de la malhonnêteté politique. La valeur des armes,
cependant, dépend de l'énergie de ceux qui les emploient. Il faut que ces lois améliorées sur le scrutin secret et sur la corruption soient rigoureusement appliquées, car la tendance — dont on a remarqué quelques signes — à écarter les peines qu'elles imposent, et à traiter les fraudes électorales et les irrégularités comme des bagatelles, contribuaient beaucoup à annuler les effets qu'on peut attendre de ces lois.
On a donné de bons arguments en faveur d'une autre réforme à introduire dans les lois électorales ; cette réforme consisterait à faire juger les élections contestées, non pas comme maintenant par la législature à laquelle le candidat prétend qu'on l'a envoyé, mais bien par un tribunal. Les décisions d'une législature sont toujours influencées par des sympathies de parti et elles sont habituellement prises par une majorité en faveur du contestant dont l'admission augmenterait sa force. Aussi, ces décisions sontelles peu respectées, tandis que la corruption ou les illégalités ne sont pas condamnées comme elles devraient l'être par l'invalidation de l'élection qu'elles ont entachée. A ces considérations doit être opposé un danger : c'est que les juges qui ont à juger de tels cas ne montrent quelquefois des sympathies pour un parti ou que les gens croient qu'ils en ont montré, et que l'honneur de la magistrature ne souffre de cet état de choses. L'expérience de l'Angleterre, — où les élections parlementaires contestées depuis 1867 ont été jugées par des juges des Gourssupérieures, et les élections municipales depuis 1883 par des juges des Cours de comté, — ne détruit pas entièrement cette crainte ; car il arrive de temps en temps que les juges sont accusés de partialité, ou tout au moins d'une faiblesse inconsciente. Cependant, l'opinion publique anglaise préfère nettement le système actuel à l'ancien. Aux Etats-Unis, la question de la validité de l'élection d'un fonctionnaire vient quelquefois devant un tribunal; et les tribunaux, d'ordinaire, tranchent ces cas avec une honnêteté qui inspire la confiance gêné-
raie. Le bon sens et l'autorité semblent être du côté de ceux qui, comme l'ex-président Ueed, vigoureux homme de parti lui-même, ont réclamé ce changement. 11 fut proposé comme amendement à la Constitution par la législature de New- York aux électeurs de 1892, mais il lut repoussé dans des circonstances qui, cependant, n'enlèvent pas l'espoir de le voir un jour triompher.
Cependant, non contents de la purification des procédés électoraux, quelques réformateurs vont plus loin ; ils ont proposé de faire en sorte que les élections représentent plus complètement l'opinion publique en rendant le vote obligatoire. L'idée n'est pas tout à fait nouvelle. Dans quelques Etals grecs, les citoyens étaient obligés d'assister aux Assemblées ; on trouvait des dispositions semblables dans certaines parties des Etats-Unis,, au siècle dernier ; dans la Suisse moderne, plusieurs cantons mettent à l'amende les électeurs qui négligent de voter aux élections ou lorsqu'on soumet une loi au référendum. En Suisse, ce système n'a pas donné partout les mêmes résultats. Dans le canton de Saint-Gall, par exemple, où il fut introduit dès 1835, il semble avoir donné de bons résultats, tandis que dans le Solothurn il fut inefficace et fut finalement aboli. Somme toute, cependant, il semblerait avoir eu pour effet d'augmenter de beaucoup le nombre des votants qui s'est élevé quelquefois à 83 et même 84- 7o des électeurs inscrits. Mais il est bon de remarquer que les cantons oîi ce système existe, sont, d'une façon générale, ceux où la vie politique est le plus active (1). Aux Etats-Unis, l'abstention électorale ne semble pas être un mal très sérieux ni, surtout, un mal croissant. Les élections des Etats et des cités n'arrivent pas quelquefois à attirer au scrutin les 3/4 des électeurs; mais dans l'élection présidentielle de 1880, année coïncidant avec celle du recensement national, et par conséquent, se prêtant bien à l'investigation,
(1) Je tire ces renseignements d'un article de M. Simon Deploige dans la Revue générale belge, n» de mars 1893.
il vint au scrutin jusqu'à 84 % des électeurs inscrits, et sur les 16 7o qui restaient, les 3/4- peuvent s'expliquer par la maladie, la vieillesse, une absence obligatoire, et pour, les nègres du Sud, il faut tenir compte de l'intimidation ; de sorte qu'il ne reste guère que A 7o des électeurs inscrits qui se soient abstenus par pure indifférence (1). C'est là un bon résultat comparé à TAllemagne, où, en 1887, 77 7o seulement des électeurs inscrits prirent part au vote, ou au Royaume-Uni, où, dans les élections parlementaires de 1892, élections qui ont passionné la nation d'une façon extraordinaire, 77 7o des électeurs semblent avoir voté dans les circonscriptions où l'élection était contestée ; les chiffres sont en effet : pour l'Angleterre 78 Vo? pouï' TEcosse 78, pour le pays de Galles 75, pour l'Irlande 66. Il est juste d'ajouter que, par suite de l'imperfection des lois anglaises sur l'établissement des listes électorales, il y avait probablement sur les registres plus d'inscrits, en proportion de ceux qui avaient qualité pour voter, qu'il n'y en aurait aux Etats-Unis ou en Allemagne. Lors de l'élection présidentielle de 1892, le nombre total des votes n'accusait sur 1888 que la moitié de l'augmentation qu'aurait dû donner l'augmentation de la population. Cette abstention a pu cependant être due en grande partie non pas à l'indifférence, mais bien à la répugnance qu'éprouvait un parti à soutenir le candidat du parti.
Le système qui consiste à obliger les gens à voter sous peine d'amende, ou sous peine d'être privé de certains droits, a été accueilli assez favorablement en Amérique ; mais probablement il ne sera pas adopté ; l'un des arguments qu'on lui oppose est indiqué par les abstentions de 1892. On ne doit pas enlever aux électeurs qui sont mécontents du choix d'un candidat, le moyen de protester en re-
(1) Le sujet est examiné avec attention et intelligence par le Professeur A. B. Hart dans ses Practical Essays on American Government.
fusant de voter. Actuellement^, quand les candidats désignés sont mauvaiSjles électeurs indépendants peuvent manifester leur désapprobation en refusant de voter pour ces candidats. Si le vote était obligatoire, ils voteraient probablement pour ces hommes mauvais, tant est fort l'esprit départi, plutôt que de voter pour leurs adversaires ; et d'ailleurs, les adversaires pourraient être aussi peu désirables. Ainsi, le pouvoir des chefs de parti et de la Machine en général pourrait être augmenté. Je me demande même si, la loi indiquée étant votée, on pourrait l'appliquer ; il n'est pas bon d'ajouter une loi de plus à celles qui ne sont qu'à moitié exécutées.
L'abus du droit de nommer les fonctionnaires chargés de diriger les élections peut à peine s'appeler de la corruption, et cependant, dans certains endroits, dans la cité de New-York entre autres, cet abus a fait un mal sérieux. Là^ les élections ont été placées sous le contrôle du Bureau de police, formé de quatre membres, dont deux doivent être, selon la loi. Démocrates, et deux Républicains (1). Une loi de 1892 ordonne à ce Bureau dénommer, dans chacun des 1187 districts électoraux de la ville, trois inspecteurs des élections dont deux doivent appartenir au parti qui a eu le plus grand nombre de voix à l'élection précédente, et un à celui qui est venu après. Cette audacieuse manœuvre de parti a permis à la faction dominante de disposer d'un grand nombre d'emplois rétribués pour récompenser ses partisans. Les honoraires accordés aux trois inspecteurs, aux deux receveurs des votes et aux deux gardiens des urnes dans les 1187 districts, s'élèvent à 178.800 dollars. Le choix des boutiques ou des autres salles qui doi-
(l Le fait que la loi dit qu'il est nécessaire d'appartenir à un parti pour obtenir un emploi n'est pas une chose rare en Amérique. On trouva qu'il était nécessaire de donner aux partis une part à peu près égale dans la répartition des postes des employés chargés des élections; car il était essentiel de garantir» jusqu'à un certain point l'honnêteté, de ces fonctionnaires.
vent servir de locaux de vote, ainsi que la nomination à quelques autres postes électoraux, ajoute encore à la masse du patronage et pe rmet à la Machine du parti de récompenser un grand nombre des partisans de ce parti aux frais de la cité. Etant donnée aussi l'habitude de considérer toutes, ou presque toutes les nominations des employés de la cité comme des dépouilles du parti, on obtient ainsi une Machine qui comprend un grand nombre de « travailleurs » salariés dans chaque district d'assemblée, sur lesquels on peut compter pour soutenir le parti vigoureusement et sans cesse, et surtout pour enrôler des recrues et pour les conduire au scrutin. Cette loi, il est juste de l'ajouter, a été beaucoup critiquée et il se peut fort bien qu'elle soit bientôt abrogée.
Ce mal particulier indiqué ici fleurit encore comme un vert laurier. Mais après tout, comme on l'a vu dans ce chapitre, la constatation des progrès récents est encourageante, et non moins encourageante par ce fait que les politiciens corrompus eux-mêmes ont été obligés d'accepter et de voter des réformes que l'opinion publique,précédemment apathique ou ignorante, a demandées parce qu'elle y a été poussée par quelques hommes énergiques.
CHAPITRE LXII
Aucune impression de la politique en Amérique n'est si généralement répandue en Europe que celle qui se traduit par la question suivante que l'on pose si souvent au voyageur qui arrive des Etats-Unis : « Tout le monde n'y est-il pas corrompu ? y> C'est une impression dont les Américains eux-mêmes sont en grande partie responsables, à cause de leur façon légère de parler de leur pays, de leur recherche de l'effet, du plaisir que leur procurent en général une bonne histoire ou l'exagération. Les visiteurs européens, qui appartiennent généralement aîix classes riches, sont, la plupart, réactionnaires en politique et, par conséquent, heureux de trouver une occasion de dénigrer le gouvernement populaire ; aussi, s'emparent-ils avec empressement des histoires qu'on leur raconte à New-York et à San Francisco, et qu'ils répètent ensuite. Les lecteurs européens acceptent au pied de la lettre les tableaux à couleurs forcées qu'ils trouvent dans les romans américains et croient que les descriptions d'hommes et de groupes politiques qu'on y donne — descriptions assez excusables dans un roman — s'appliquent à tous les hommes et à tous les groupes qui font ce commerce répugnant. En outre, les Européens, les Anglais certainement non moins que les autres Européens, ont un talent particulier pour oublier leurs propres défauts quand ils considèrent ceux du voisin ; de sorte qu'on entend des tirades éloquentes
sur l'immoralité des politiciens américains dans la bouche d'hommes qui frisent la malhonnêteté en donnant à leurs électeurs des assurances trompeuses, qui favorisent des tripotages flagrants dans l'intérêt de leur parti, qui acceptent des faveurs de spéculateurs financiers et de membres du Parlement dont le but est aussi vil, et dont l'idéal moral est aussi bas que celui du membre du Congrès le plus méprisable qui soit jamais venu pour faire fortune à Washington.
Je me rends compte de l'extrême difficulté qu'il y a à évaluer la somme de corruption qui règne aux Etats-Unis. Si les Américains ne savent pas — et peu le savent — combien elle est profonde et combien elle est répandue — comment un étranger peut-il le savoir ? J'ai, toutefois, soumis mes impressions au jugement de quelques amis américains expérimentés et intelligents, et ils m'assurent que ces impressions sont, en substance, exactes ; c'est-à-dire qu'elles donnent une idée semblable à celle qu'ils en ont eux-mêmes d'après des observations beaucoup plus étendues que ne pourraient l'être celles d'un voyageur européen.
Il faut analyser le mot corruption. On l'emploie pour désigner plusieurs sortes de maux politiques. D'abord, il signifie, — et c'est là le sens le plus clair, — donner de l'argent pourcorrompre, ou se laisser corrompre en recevant de l'argent. Il signifie aussi recevoir ou donner des récompenses en nature : par exemple, la distribution d'une certaine quantité de capital ou d'actions dans une compagnie, l'attribution d'un intérêt dans un contrat, d'une concession de terre. La faute est la même que lorsqu'on accepte de l'argent ou qu'on en donne ; mais, pour beaucoup de gens, ce n'est pas la même chose, d'abord parce qu'on se vend d'une façon plus évidente en acceptant de l'argent, et ensuite parce qu'on ne sait généralement pas ce que deviendra la récompense en nature, et qu'on s'excuse en disant que sa valeur dépendra de la façon dont on tirera
profit de l'avantage qu'on reçoit. Dans un troisième sens, elle consiste à faire un tripotage ; par exemple, à promettre à un fournisseur qu'on lui fera habiller la police, à un entrepreneur qu'on lui accordera le nettoyage des rues, en récompense des services qu'ils rendront au parti, à faire mettre des annonces officielles dans un journal qui fait de la réclame pour vous, à promettre au président d'une compagnie de chemin de fer, dont on attend la souscription pour la caisse du parti, qu'on fera échouer un bill tendant à fixer les prix des transports sur ses voies ou menaçant ses concessions de terrain. Ces cas se confonfondent avec ceux du groupe précédent, mais ils paraissent moins condamnables, parce que quelqu'un qui n'aurait probablement pas de meilleurs motifs ferait certainement la même chose, et parce que la turpitude ne consiste pas à obtenir un avantage particulier, mais bien à abuser d'une situation publique pour assurer le succès politique d'un homme. Aussi, la vertu qui refuserait une offre d'argent succombe souvent à ces tentations.
La corruption consiste aussi, à accorder, pour en retirer un intérêt personnel, des places qui donnent du pouvoir ou procurent un bénéfice. L'opinion publique, dans tous les pays, s'est toujours montrée tolérante pour une action semblable, lorsque la place accordée est une récompense des services rendus au parti, maison peut difficilement faire la distinction entre des services rendus au parti et des services personnels. Enfin, en dernier lieu, le sens du terme s'étend au point de comprendre le manque de sincérité dans les professions de foi politiques. Donner des assurances au sujet de mesures que l'on n'approuve pas intérieurement et que l'on considère comme opposées à l'intérêt public, et se déclarer partisans de ces mesures, c'est là une forme de la malhonnêteté qui semble moins grossière que celle qui consiste à vendre son vote ou son influence, mais qui peut, dans certains cas, être aussi dangereuse pour l'Etat.
Bien que ces deux dernières sortes de cas ne soient pas comprises dans le sens propre et dans la signification ordinaire du mot « corruption », il me paraît utile d'en parler, parce que des infractions au devoir, — que nous croyons insignifiantes sous la forme que l'habitude nous a rendue familière dans notre propre pays, où elles sont peut-être un sujet de plaisanteries, — peuvent nous choquer quand elles apparaissent sous d'autres formes dans un autre pays. Elles s'associent, dans notre esprit, à l'idée de vénalité et nous les citons pour prouver que ce pays est corrompu et que ses politiciens sont malhonnêtes. Un Européen, qui ne reproche pas au ministre d'avoir nommé gouverneur d'une colonie un homme qui a rendu quelque service parlementaire secret, sera choqué de voir nommer à la douane de New- York un homme qui sera chargé d'organiser les Primaires dans le district du membre du Congrès qui lui a procuré cette place.
Les membres du Parlement anglais désapprouvent le sénateur qui présente une motion pour apaiser le parti Irlandais , mais ils oublient leurs propres déclarations dans lesquelles ils prétendent s'intéresser vivement à des bills qu'ils croient blâmables au point de vu 3 économique, mais qui sont de nature à stimuler l'ardeur faiblissante de l'ouvrier agricole. En tenant compte de cette distinction des sens du mot corruption, essayons de nous rendre compte jusqu'à quel point on peut accuser de corruption les hommes qui composent chacune des branches du gouvernement américain fédéral ou du gouvernement des Etats.
Aucun Président n'a jamais été sérieusement accusé de corruption pécuniaire. Les Présidents ont été de moraUté très différente ; parfois ils n'ont été ni scrupuleux ni patriotes, mais ils n'ont jamais touché d'argent ou de choses équivalentes pour eux-mêmes, quelque grandes qu'aient été les tentations pour des hommes peu fortunés et obligés de faire de fortes dépenses. Souvent, sans doute, ils ont III 14
fait de mauvaises nominations pour des raisons de parti ; ils ont cherché à consolider leur situation au moyen de leur patronage ; ils ont parlé sans aucune sincérité et ils ont toléré des tripotages ; mais depuis quarante ans, plusieurs premiers ministres anglais, français et italiens ont fait de même et quelques-uns d'entre eux ont, depuis, été canonisés.
La mesure de l'honneur où se sont maintenus les Présidents, n'a pas toujours été la même pour les membres haut placés des administrations récentes. Plusieurs d'entre eux ont été soupçonnés de complicité dans les tripotages des chemins de fer, et même de malversation. Ils n'ont probablement pas mis une partie du butin dans leur poche, mais ils ont fermé l'œil sur les irrégularités de leurs subordonnés, et ils ont permis que les caisses du parti fussent remplies, non pas par des détournements directs, mais en rendant à des individus influents ou à des compagnies des services qu'aurait interdits une notion exacte du devoir public. D'autre part, il est juste de dire que, depuis la guerre, il ne semble pas y avoir eu de cas — bien qu'il y ait eu une vilaine affaire dans le Cabinet du Président Buchanan, juste avant la guerre, — où un membre du Cabinet ait reçu de l'argent ou quelque chose d'équivalent à de l'argent, comme prix d'un arrêté ou d'une nomination, alors que des fonctionnaires inférieurs, qui se sont rendus coupables de pareille chose (et ceci arrive quelquefois), ont été renvoyés et disgraciés (1).
Maintenant, passons au Congrès. Il est particulièrement difficile d'arriver à la vérité au sujet du Congrès, car on n'a pu examiner à fond qu'un petit nombre des affaires douteuses, qui ont donné naissance à des soupçons ou à des accusations qu'on a portées contre des sénateurs ou contre
(1) Ce qu'on a appelé le Wliiskey Ring de 1875 et le « Star Route» à une époque plus récente, sont peut-être les exemples les plus remarquables de mauvaises pratiques dans le service civil.
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des membres de la Chambre. Parmi 450 hommes, il y a les honnêtes et les corrompus. Les occasions de se créer des avantages particuliers sont nombreuses, le danger d'être surpris n'existe guère. Peu de membres sont réélus au Congrès plus de trois ou quatre fois successivement ; la moitié est changée tous les deux ans, de sorte que la tentation de profiter de l'occasion n'en est que plus grande.
La tentation prend plusieurs formes dans la législature fédérale. L'occasion de gagner de l'argent est procurée aux Représentants par la position qu'ils occupent dans les comités. Tous les bills et beaucoup de motions sont envoyés devant un comité et c'est dans la salle du comité que leur sort se décide en fait. Dans un petit corps, chaque membre a beaucoup de pouvoir, et l'exercice de ce pouvoir (comme on l'a fait remarquer plus haut) (1) n'est contrebalancé que par une responsabilité insignifiante. Chaque membre peut, en fait, faire adopter un bill que désire un industriel influent, un financier ou un président de compagnie de chemins de fer.II peut s'opposer à ce bill. Il peut soutenir ou combattre un bill dirigé contre une compagnie de chemins de fer, ou contre quelque autre riche compagnie, à laquelle les lois fédérales peuvent faire gagner ou perdre quelque chose (2). Une grande partie de ce qui se fait au Congrès prendrait, en Angleterre, le nom d'affaires particulières. lîien que les chemins de fer
(1) Voir chapitre xv dans le tome I sur les comités du Con- {^rès, p. 22."» et suiv.
(2) J'ai entendu dire que, toutes les fois qu'il venait dans l'Est, le f^ouverneur d'un territoire de l'Ouest empruntait de l'argent au directeur d'une grande ligne de chemin de fer qui traversait son territoire, et, chaque fois, il disait qu'il rendrait service au propriétaire du chemin de fer lorsque celui-ci aurait l'occasion de lui demander de le faire. 11 pouvait rendre service en usant de son droit de veto contre les lois votées par la législature du territoire. Ce gouverneur était un ex-Koss d'un Etat de l'Est, que son parti avait casé en lui accordant cette charge de gouverneur. ••
particuliers, qui ont des rapports directs avec le gouvernement fédéral, ne soient pas nombreux, — les grandes lignes transcontinentales qui ont reçu des concessions de terrains et d'autres subventions sont les plus importantes — le Congrès a souvent examiné des questions qui intéressaient ces voies et qui impliquaient de fortes sommes d'argent. Le tarif sur les importations ouvre une autre sphère considérable dans laquelle Tintervention législative touche à des intérêts financiers particuliers ; car beaucoup de groupes d'industriels dépendent de l'élévation, du maintien ou de l'abaissement des droits sur une certaine classe de marchandises. Aussi, les portes du Congrès sontelles assiégées par toute une armée de commerçants ou de constructeurs de chemins de fer ou de leurs agents, à qui on a donné le nom d'habitués des couloirs (lobbjists) (1) depuis qu'ils ont fini par créer une sorte de profession. Beaucoup de membres du Congrès sont eux-mêmes intéressés ; ils intriguent pour eux-mêmes parmi leurs collègues, avec l'avantage que leur donnent leurs positions officielles.
Ainsi, il se produit beaucoup de sollicitations et de marchandages. Les lobby ists offrent des dédommagements à ceux qui soutiendront un bill qu'ils désirent voir passer ou à ceux qui combattront un bill qu'ils redoutent. Deux membres, dont chacun veut faire voter un bill, ou dont l'un ne veut pas qu'on s'occupe de sa ligne de chemin de fer, tandis que l'autre désire le maintien du tarif sur un article qu'il fabrique, font un pacte par lequel ils s'engagent à s'aider l'un l'autre. Cela s'appelle «c rouler la bûche » loQ-rolling ; vous m'aidez à faire rouler ma bûche, qui est trop lourde pour ma force seule, et je vous aide à faire rouler la vôtre. Quelquefois, un membre introduit un bill contre quelque compagnie de chemins de fer ou contre quelque
(1) Voir supra, tome I, note B au chapitre xvi, dans l'Appendice p. 592 et s.
autre grande compagnie uniquement pour se faire payer son silence.
Le terme technique qui désigne cette entente c'est le mot « strike » (marché). Un propriétaire de chemins de fer fort en vue m'a affirmé que, pendant un certain nombre d'années, un sénateur avait régulièrement pratiqué ce tour-là. Quand il avait déposé son bill, il venait en droite ligne à New-York, passait au bureau du chemin de fer et demandait au président ce qu'il lui donnerait s'il retirait ce bill. Il est admis par tout le monde que le Gapitole et les Hôtels de Washington sont un nid d'intrigues et de machinations pareilles ; mais personne ne peut dire combien il y a de membres corrompus. Quelquefois, quand l'argent est donné, il ne va pas au membre du Congrès luimême, mais bien à quelque Boss qui peut exercer sur lui une pression et qui l'exerce. Quelquefois même encore, un lobbyist demande une somme pour acheter un membre qui est réellement honnête et quand il s'est assuré que ce membre votera dans le sens voulu, il garde l'argent pour lui. La corruption prend souvent la forme d'un transfert de capital ou d'actions ; et même les billejts de circulation gratuite n'ont pas été dédaignés par quelques-uns des législateurs les moins riches. L'abus sur ce point était devenu si criant que la distribution de ces billets fut interdite (sur les lignes passant d'un Etat dans l'autre) par la loi fédérale de 1887 et est maintenant interdite par la Constitution de plusieurs Etats (1). En 1883, on publia des fragments de la correspondance échangée de 187G à 1878 entre M. Iluntington, l'un des propriétaires et des directeurs du chemin de fer central du Pacifique, qui re-
(1) Toutes les lignes, qui traversent les territoires de plus d'un Etat, sont soumises au Congrès qui peut « régler le Commerce ». Quant aux permis de circulation, voir les remarques contenues dans le premier rapport de la commission du commerce entre les Etats. En Italie, la distribution de ces permis accordés par l'Etat aux membres des Chambres a conduit à des abus.
présentait alors à Washington cette puissante compagnie, et l'un* de ses agents en Californie. Il ressortait de ces lettres que la Compagnie, dont les concessions de terrain étaient souvent menacées par des bills hostiles, et dont le réseau était exposé à la concurrence d'entreprises rivales, qu'on demandait au Congrès d'approuver — parce qu'elles devaient traverser des territoires — se défendait par des marchés constants avec les Sénateurs et les Représentants, marchés par lesquels elle offrait de l'argent et des obligations à ceux dont le soutien lui était nécessaire (1). Il ne semble pas, d'après ce que l'on entend dire sur les lieux, que l'on donne souvent de l'argent, ou, devrais-je plutôt dire, il semble que les hommes qui \e reçoivent soient peu nombreux. Mais on donne (2) assez souvent des récompenses diverses, de sorte que l'on doit admettre que la corruption, dans les deux premiers sens indiqués plus haut,
(1) M. Huntington juge librement le caractère des différents membres des deux Chambres ; il décrit non seulement ses propres opérations mais aussi celles de M. Scott, son adversaire capable et actif, qui avait l'avantage de pouvoir disposer de permis de circulation sur quelques voies qni partent de Washington. Dans une lettre, il se sert d'une métaphore graphique et caractéristique : « Scott a aiguillé les sénateurs S. et W. (c'est-àdire qu'il les a fait sortir de la voie du Pacifique Central pour leur faire suivre sa propre voie), mais vous savez qu'on pourra les aiguiller de nouveau dans l'ancienne voie en faisant les arrangements voulus, lorsqu'on aura besoin d'eux ».
Le rapport de la Commission du Chemin de fer du Pacifique des E.-U. dit de ces transactions : « Il est hors de doute qu'une grande partie de la somme de 4.818.000 dollars a été employée à influencer les législateurs et à empêcher le vote de mesures que l'on considérait comme hostiles aux intérêts de la compagnie, et aussi dans le but d'influencer*ies élections. » Rapport, p. 84.
(2) Le Président d'une grande ligne de l'Ouest ma raconté que des membres du Congrès venaient souvent aux bureaux de la compagnie pour acheter ses terres et que, voyant les prix, ils demandaient : « Mais n'y a-t-il pas de réduction ? Sûrement, vous pouvez donner la terre à meilleur compte à un ami. Vous savez que je vous servirai au Congrès » et ainsi de suite.
existe et qu'une petite partie du Congrès se laisse acheter.
Il y a une situation délicate, c'est celle des avocats qui siègent au Congrès (1) et qui reçoivent à l'avance des honoraires de compagnies puissantes dont les intérêts peuvent être afTectés par les lois du Congrès, honoraires pour lesquels les compagnies leur demandent rarement de les défendre au barreau (2).
Les membres du Congrès peuvent utiliser leur situation de diverses manières pour servir leurs intérêts personnels. Ils ont accès auprès du Pouvoir exécutif et ils peuvent en obtenir des faveurs, non pas tant parce que le Pouvoir exécutif se soucie des lois qui se votent, — car la législation lui importe peu, — mais bien parce que les membres du Cabinet songent à leur avancement, et désirent rester en bons termes avec des personnes qui ont de l'influence dans un vaste territoire et qui pourront peut-être contrôler la délégation d'un Etat dans une Convention de présentation (nomincUing œnvention). C'est pourquoi un sénateur ou un représentant peut, de temps en temps, peser sur le Pouvoir exécutif et en obtenir ce qu'il n'en aurait pas obtenu en d'autres circonstances ; le bénéfice qu'il en retire ou qu'en retire celui qui 'a invoqué son influeilce, peut être un gain illicite, non pas probablement sous forme d'argent, mais sous forme de tripotage dont il pourra retirer quelque chose.
Jusqu'ici une partie importante des devoirs d'un membre a consisté à procurer à ses électeurs des places dans le service civil fédéral. Ces places sont au nombre d'environ 130.000. Il y avait là un vaste champ, sinon pour gagner de l'argent, car les nominations ne se vendent pas, tout au moins pour récompenser des services personnels ou des ser-
(1) Parmi les enquêtes qui dévoilèrent l'existence de la corruption parmi les membres du Congrès, les plus importantes, depuis celle de 1856-57, sont celles du Crédit Mobilier et de la Malle du Pacifique.
(2) Voir tome I, p. 179, note I.
vices rendus au parti. Et le mal ne s'arrête pas aux nominations d'importance secondaire, car l'habitude de négliger ses droits publics émousse la notion de l'honneur chez l'homme, et le prépare à céder aux tentations les plus grossières. Les mêmes causes produisirent les mêmes effets pendant le xviir siècle en Angleterre, et Ton dit que le Parlement français souffre maintenant de la même maladie, et que les membres de la Chambre sont constamment occupés à faire la cour au Pouvoir exécutif ou à le menacer afin d'en obtenir pour leurs électeurs des places ou des décorations.
Les employés subalternes du service civil fédéral sont aussi intégres que ceux d'Angleterre ou d'Allemagne. Le service civil des Etats est relativement réduit, et, dans la plupart des Etats, on n'en entend pas dire beaucoup de mal ; cependant, les cas des trésoriers d'Etat coupables ne sont pas rares. Si l'on considère l'ensemble du pays, le citoyen qui a des affaires avec une administration gouvernementale comme les douanes ou la régie, avec le bureau d'un trésorier d'Etat, avec l'administration de la taxe des pauvres ou l'autorité scolaire, s'attend à trouver devant lui un homme honnête, tout autant qu'il s'attend à trouver des agents dignes de confiance pour diriger une affaire commerciale particulière. Les exemples de malhonnêteté sont plus remarqués quand on les trouve dans une administration publique, mais ils ne semblent pas être plus fréquents (s'il est vrai qu'ils le soient) là qu'ailleurs.
Il est difficile de porter un jugement général sur les législatures d'Etat, parce qu'elles diffèrent beaucoup les unes des autres. Celles du Massachusets, du Vermont et de plusieurs autres Etats du Nord-Ouest comme le Michigan sont honnêtes ; c'est-à-dire que les membres qui se laisseraient
(1) Les nouvelles législatures de l'Ouest (y compris les législatures des territoires), varient beaucoup d'une époque à l'autre. Quelquefois, elles sont parfaitement honnêtes. L'élection sui-
acheter sont rares et que ceux qui accepteraient des tripotages pour d'autres considérations sont une fraction relativement faible (1). Même dans le Nord-Ouest cependant, un homme riche a de grands avantages à se faire accorder un siège de sénateur fédéral par la législature. Quelques Etats, y compris New- York et la Pennsylvanie, ont une si mauvaise réputation, que l'on est surpris quand ils votent une bonne loi, et un gouverneur énergique ne cesse jamais d'opposer son veto à des bills obtenus par corruption. Plusieurs causes ont contribué à déshonorer la législature de l'Etat de New- York. L'Assemblée n'ayant que 128 membres et le Sénat 32, il vaut la peine d'acheter chaque membre. 11 y a dans l'Etat, en plus de New- York et de Brooklyn, plusieurs villes gouvernées par un Ring et d'où viennent les membres mauvais. Il y a aussi des compagnies immensément puissantes, telles que celles des chemins de fer qui le traversent pour aller vers l'Ouest. Les grandes compagnies sont toujours le fléau de la politique d'un Etat ; leur administration est secrète, parce qu'elle est habituellement entre les mains d'un ou deux capitalistes, et leur richesse est si grande qu'elles peuvent offrir des sommes qui font pâlir la vertu ordinaire.' Dans beaucoup de cas, ils peuvent donner comme excuse que ce n'est que par l'argent qu'ils peuvent parer les attaques que dirigent constamment contre eux les démagogues et ceux dont il faut acheter le silence. L'Assemblée a quelques membres honnêtes, et quelques hommes riches qui n'ont pas besoin de « douceurs » ; mais la proportion des véreux est assez grande pour contaminer le corps tout entier. L'homme acheté garde pour lui une partie de ce qu'il prend ; il emploie le reste à acheter les voix douteuses des gens qui se laissent acheter ; à d'autres, il promets on appui quand ils en auront besoin, et quand, parce « log-rolling », il a trouvé
vante, faite sous l'impulsion démagogique, peut faire rentrer une foule d'aventuriers malfaisants.
un nombre considérable de partisans, il aborde les hommes honnêtes parmi lesquels, naturellement, il a beaucoup de connaissances ; il leur expose les choses d'une façon plausible ce sont probablement de simple fermiers des districts ruraux ; — et ainsi il se fait une majorité. Chaque grande compagnie a son agent à Albany, capitale de l'Etat ; cet agent a qualité pour acheter ceux qui présentent des bills hostiles et pour se servir des intrigants de couloir {lobbyists) dont il a besoin. Tel ou tel lobbyist, qu'il soit lui-même membre ou non de la législature, demande une somme minimum, 5.000 ou 10.000 dollars, pour le cas où il réussirait à faire passer ou à faire échouer le bill, selon le cas. Quand la session est terminée, il vient demander son argent et on le lui donne sans difficulté. Cet état de choses existe maintenant ou existait il n'y a pas longtemps, dans plusieurs autres Etats, mais nulle part sur une aussi vaste échelle. La Virginie, le Maryland, la Californie, l'illinois, le Missouri, sont tous plus ou moins corrompus ; la Louisiane, sous l'influence de sa compagnie des Loteries (qui heureusement n'existe plus maintenant), était même pire que New-York.
Mais le niveau le plus bas fut atteint par quelques Etats du Sud peu de temps après la guerre, lorsque les nègres ayant reçu le droit de vote, les blancs étaient encore privés de leurs droits comme rebelles, et le gouvernement exécutif était confié à des aventuriers politiques du Nord, protégés par les troupes fédérales. Dans quelques Etats, le trésor fut mis au pillage ; d'immenses dettes furent contractées, les nègres se donnèrent des fermes ; il se produisit librement toute sorte de vols et de tripotages. La Caroline du Sud, par exemple, était un parfait Tartare de corruption, qui était aussi bas au-dessous de l'enfer de riUinois ou du Missouri que le ciel d'une pureté parfaite est élevé au-dessus de la terre ordinaire de Boston ou de
(1) To(J70v èvep6' A'iSew oaov oùpavoç èjx' aTto Y*-*!?-
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Westminster (l).Dans sa législature siégeait un vieux noir, d'un noir de jais, avec une vénérable chevelure blanche, prédicateur méthodiste, influent parmi ses confrères, qui tenait une baraque législative où il faisait le commerce des lois à des prix variant de 100 à 400 dollars. Depuis cette époque, il y a eu dans le Sud une révolution pacifique pour le mieux, mais quelques-unes des législatures sont encore bien médiocres.
J'ai parlé dans des chapitres précédents des gouvernements des cités. Ils commencent à devenir mauvais, quand la population approche de 100.000 habitants, et se compose d'une grande proportion d'immigrants récents. Ils sont généralement honnêtes dans les petits endroits, c'està-dire aussi honnêtes que ceux de la moyenne des villes anglaises, françaises ou allemandes.
La forme que prend généralement la corruption dans les grandes cités, c'est la concession de « franchises » à un prix tout à fait disproportionné (surtout de monopoles pour l'usage des voies publiques) — pratique commune et scandaleuse (1) — le tripotage dans les contrats, la distribution de places à des amis personnels. Ces deux vices ne sont pas inconnus dans les grandes municipalités européennes ; on dit qu'ils sont surtout répandus à Paris, quoiqu'ils le soient moins que sous Louis-INapoléon, à l'époque où la reconstruction de la ville, sous l'administration du préfet Haussmann, fournit à des individus des occasions merveilleuses de faire lortune aux dépens du public. En Angleterre, les paroisses, les conseils locaux et même, bien que beaucoup plus rarement, les conseils des villes, font quelques tripotages secrets. Aucune cité européenne, cependant, n'a vu de scandales approchant de ceux de New- York ou de Philadelphie, où l'on a beaucoup volé
(1) Le cas notoire le plus récent est celui de la vente, par les aldermen de New-York, du droit de construire un tramway dans Broodway. Presque tous furent poursuivis et quelques-uns furent condamnés à la prison.
dans les caisses publiques et où Ton a systématiquement faussé les comptes pour cacher les vols.
En révoyant toute la question, on trouvera probablement que les conclusions suivantes ne sont pas très éloignées de la vérité.
La corruption existe au Congrès, mais elle est limitée à quelques membres, environ à 5% du nombre total. Elle est plus générale dans les législatures de quelques Etats, mais d'un petit nombre d'Etats seulement ; elle n'existe pas en général dans les hautes sphères du service civil fédéral, elle €st rare parmi les hauts fonctionnaires des Etats, elle n'est pas répandue parmi les petits fonctionnaires, elle est inconnue parmi les juges de la fédération et rare parmi les juges des Etats (1).
On trouve que les législateurs acceptent beaucoup plus souvent des récompenses autres que de l'argent, par exemple une part dans un contrat lucratif un permis de circulation sur les chemins de fer, ou une « bonne chose » pour un ami. Tout cela étant moins matériellement visible que l'argent, on le considère comme moins grave. On peut dire à peu près que de 15 à 20 7o des membres du Congrès ou de la moyenne des législatures d'Etat consentiraient à se laisser influencer par des tentations semblables.
Le détournement de fonds publics existe parfois dans les cités, moins fréquemment parmi les fonctionnaires de la fédération ou des Etats.
Les tripotages de diverses sortes, c'est-à-dire ceux qui consistent à se servir d'une position publique pour servir
(1) Lés sénateurs sont souvent accusés d'acheter leur élection au Sénat ; mais autant que j'ai pu m'en rendre compte, il n'arrive pas souvent qu'un candidat au Sénat achète les membres de la législature de son État, bien qu'il verse fréquemment de fortes sommes dans la caisse électorale du parti, dont les fonds sont employés à payer les dépenses électorales du parti dominant dans la législature de l'Eat.
des particuliers, ne sont pas rares ; ils sont communs dans les grandes cités. On prétend souvent que c'est pour rendre service au parti qu'on agit ainsi et on allègue quelquefois la même excuse pour s'approprier les fonds publics.
On se sert du palronnage dans l'intérêt du parti ou pour se procurer des partisans personnels. Mais cette remarque est aussi vraie de l'Angleterre et de la France ; la seule différence, c'est que le patronnage a une bien plus grande importance aux Etats-Unis, parce que les fonctions durent peu et que les titulaires sont souvent remplacés.
Ce n'est pas un tableau brillant, mais il n'est pas aussi sombre que celui que la plupart des Européens ont dépeint et que justilient les paroles légères de beaucoup d'Américains. Ce qui le fait paraître sombre, c'est le contraste entre les vices du gouvernement à ce point de vue et la perfection de la Constitution, et l'excellence des idées et des sentiments du peuple. Le lecteur européen, cependant, peut trouver le tableau vague dans ses grandes lignes. Je ne peux pas le rendre plus précis. Il n'est pas facile de contrôler les faits et il est difficile de dire d'après quelle règle il faut les juger. Dans le cas de l'Amérique, les hommes sont portés à être sévères, parce qu'il s'agit d'une République, qui prétend s'être engagée dans une nouvelle voie politique, et se proposer un idéal plus élevé que celui de la plupart des monarchies européennes. Cependant,il faut se rappeler que, dans un vaste pays nouveau où les tentations sont énormes et où les gens qu'on tente n'ont pas, pour la plupart, de position sociale à perdre, les conditions ne sont pas très favorables à la vertu. Si nous admettons que le chemin des politiciens est entouré de pièges dans tous les pays, et que nous laissions les règles idéales de côté, pour appliquer à l'Amérique la règle ordinaire et concrète de l'Europe, nous trouvons que les législatures sont bien moins honnêtes que celles de l'Aile-
magne et de l'Angleterre et aussi que celles de la France et de l'Italie, mais que le corps tout entier des fonctionnaires fédéraux, malgré les maux que cause l'instabilité des fonctions, n'est pas en ce moment, au point de vue de l'intégrité, bien inférieur aux administrations de la plupart des pays européens. On peut dire la même chose des fonctionnaires des Etats, mais on ne peut pas cependant en dire autant de ceux qui administrent les affaires des grandes cités, car le niveau de l'honnêteté y est descendu plus bas que dans les municipalités de n'importe quel pays d'Europe.
CHAPITRE LXVIII
Il ne faudrait pas supposer que les cités gouvernées par des Rings se soumettent docilement à leurs tyrans. Soit par bon naturel, soit parce qu'ils s'occupent très activement de leurs affaires particulières, les Américains sont un peuple patient. Mais la patience a ses limites, et quand un Ring a poussé trop loin le gouvernement paternel, il peut se faire qu'une insurrection éclate. Les Rings ont ordinairement assez de bon sens pour pressentir l'orage et pour le détourner en présentant deux ou trois bons candidats et en promettant de diminuer les impôts. Quelquefois, cependant, ils restent sans peur et sans honte dans la voie qu'ils ont suivie jusque-là, et alors l'orage éclate sur eux.
Les mouvements en faveur d'une réforme et les autres soulèvements populaires prennent plusieurs formes, dont nous trouvons des exemples dans l'histoire contemporaine des grandes cités. La première forme est une attaque dirigée contre les Primaires. Elles sont la clef de la forteresse du Ring, et quand elles sont prises, on peut en tourner les batteries contre le Ring lui-même. Quand on a décidé . de livrer un assaut aux Bosses, on forme d'abord un comité, qui publie un manifeste dans lequel il invite tous les bons citoyens à assister aux Primaires de leurs quartiers respectifs, et à voter pour des délégués opposés au Ring. Les journaux reproduisent le manifeste et répèlent la même exhortation. Comme chaque Primaire se réunit
dans la soirée fixée par le comité de quartier de l'organisation régulière (de celle du Ring), quelques-uns des réformateurs s'y rendent et proposent une liste de délégués. Les membres de l'Assemblée se prononcent par un vote entre cette liste et celle du Ring. Ce moyen peut réussir dans quelques Assemblées, mais rarement dans la majorité de ces réunions ; car, comme je l'ai exposé dans un chapitre précédent, les registres renferment rarement tous les électeurs d'un parti dans chaque quartier, vu que les professionnels ont préparé ces registres au mieux de leurs intérêts. Quelquefois, un quart ou un cinquième seulement des électeurs se trouvent inscrits sur les registres, et ce ne sont naturellement que les hommes sur lesquels le Ring peut compter. C'est pourquoi, même si les bons citoyens du district obéissent à l'appel du comité réformateur et du patriotisme, et se présentent à Primaire, il peut se faire que très peu d'entre eux soient inscrits et il se peut que les partisans du Ring aient la majorité quand on passe au vote. Mais la difficulté la plus sérieuse, c'est l'apathie de la partie honnête et sage de la population qui ne vient pas en nombre suffisant. Ces gens ont à s'occuper de leurs affaires, à assister à une soirée, ou bien il neige et leurs femmes les décident à rester chez eux. Les hommes honnêtes et aisés, mais peu fortunés, forment une classe éminement casanière, qui croit avoir assez fait pour la cité et pour la nation si elle vote aux élections. Il est encore plus difficile de décider les riches à s'intéresser à une besogne évidemment désagréable. Dans une Primaire ils sont entourés de personnes étrangères qui ne leur plaisent pas. Habitués à être traités avec déférence dans leur comptoir ou dans leur fabrique, ils sont bousculés par une foule grossière ; ils ne tardent pas à s'apercevoir que^, dans ce milieu, ils sont moins connus et ont moins d'influence que leurs domestiques ou leurs ouvriers. Ils connaissent de vue peu des personnes présentes, car dans une cité on ne se connaît pas parce qu'on est voisin ; ils sont, par suite, dans une si-
tuation désavantageuse pour s'entendre avec d'autres, tandis que les politiciens de profession forment un régiment où chaque soldat connaît tous les autres simples soldats de sa compagnie et obéit à ses officiers. La meilleure, et peut-être la seule chance de s'emparer d'une Primaire, ne peut venir que de l'action d'un groupe de jeunes gens actifs qui se donnent la peine d'organiser le mouvement en allant trouver les membres du parti qui habitent le district, et en bravant les Bosses locaux à la réunion. C'est un travail rude et pénible, mais les jeunes gens en sont récompensés par le plaisir que procure la lutte ; et s'ils gagnent la victoire, ils en ont la gloire. Mais quand on s'est emparé de quelques Primaires, on n'a fait que le premier pas. Il faut recommencer la lutte à la Convention, où les professionnels ont encore l'avantage, car ils « connaissent tous les trucs », et ils ont des chances de battre même une majorité de délégués partisans des réformes. Le comité organisateur est entre leurs mains, et, en général, ils réussissent à faire élire un président qui leur est favorable. L'expérience a montré que cette manière de s'attaquer à la Machine réussit rarement ; et bien que Ton continue de prêcher le devoir d'assister aux Primaires, ce conseil a le sort de la plupart des sermons. Une fois par hasard, l'électeur honnête se réveille, mais on ne peut s'attendre à ce qu'il continue de le faire d'année en année. Il ressemble à ces soldats citoyens de l'ancienne Grèce qui ne se refusaient pas à faire une incursion dans le pays de l'ennemi pendant l'été, mais qui ne voulaient pas tenir la campagne pendant l'automne et l'hiver.
Il y a un second expédient^ que Ton peut tenter au lieu du premier, ou auquel on peut avoir recours quand le premier a échoué, c'est de faire une liste indépendante et de présenter un groupe de candidats distincts. Si l'on décide d'adopter celte méthode, on ne s'occupe pas des Primaires ; mais, à l'approche de l'élection, on forme un lil 15
comité qui publie et distribue une liste de candidats pour quelques-uns des postes vacants ou pour tous, en opposition à la liste régulière distribuée par la Convention du parti, et qui fait une campagne en leur faveur. Par ce moyen, on évite tous les ennuis des Primaires et des Conventions, mais on a beaucoup de peine au moment des élections, parce qu'il faut organiser tout un corps pour faire la campagne et se procurer les fonds nécessaires (1). D'ailleurs, la plupart des électeurs ne suivant pas la politique d'assez près pour comprendre leur devoir et leur intérêt, cèdent à leurs anciennes habitudes d'hommes de parti, et sont portés à voter pour la « liste régulière », surtout dans les élections fédérales et dans celles de l'Etat. En principe, ils en veulent à ceux qui « troublent la paix d'Israël » en divisant le parti, car ils voient que, selon toutes les probabilités, la liste indépendante ne passera pas, mais permettra aux candidats de la liste du parti contraire de se faire élire. C'est pourquoi les indépendants « traîtres à leur parti » peuvent rarement avoir l'espoir d'entraîner avec eux assez d'électeurs de leur parti pour remporter la victoire. Le résultat de leur action, c'est plutôjt de faire réussir les candidats du parti contraire, qui peuvent ne pas valoir mieux que ceux de la liste de leur propre Ring, (ù'est
{!)« Pour présenter un candidat en opposition avec celui de la Machine, il faut organiser une nouvelle Machine qui coûte de 60.000 à 100.000 dollars (300.000 à 500.000 fr.) et qui a des chances d'être vendue par ceux qui sont payés pour distribuer ses bulletins. » M. J. R. Dishop, dans un article sur « L'argent dans les élections de cité », écrit en 1887. (Maintenant que les nouvelles lois de presque tous les Etats ordonnent que tous les noms soient inscrits sur des bulletins officiels, ce danger a disparu, mais quand on veut monter une nouvelle organisation, il faut toujours beaucoup d'argent. Quelqu'un a dit que la différence entre un candidat qui est présenté régulièrement et celui qui se présente pour son propre compte, est la même que celle qui existe entre un voyageur qui prend le chemin de fer et celui qui construit un chemin de fer pour faire son voyage.
pourquoi les réformateurs hésitent à adopter ce moyen, qui a le mérite de calmer leur colère, mais qui les rend odieux, leur donne beaucoup de peine et ne produit pas de meilleurs résultats que les deux méthodes que je vais décrire.
La troisième méthode, c'est de s'abstenir de voter pour les candidats de la liste d'un parti qui ne plaisent pas. C'est un ce grattage » . On n'a pas la peine de présenter des candidats spéciaux ; mais, si les partis sont presque égaux, cette abstention fait échouer les mauvais candidats présentés par un parti, et fait entrer ceux de l'autre parti. €'est là un bon système quand on veut faire peur à un Ring, et qu'on ne peut pas décider les réformateurs timides à aller jusqu'à voter pour une liste indépendante ou pour la liste de Pautre parti. On l'emploie quand la liste du Ring n'est pas complètement mauvaise, mais renferme quelques noms d'honnêtes gens parmi ceux d'hommes corrompus ou dangereux. On gratte ces derniers et on les fait par suite échouer ; les autres, qui sont portés par tous les membres du parti, sont élus.
Cependant, si l'indignation contre un Ring dominant est assez forte pour que les citoyens ordinaires oublient leur prédilection pour leur propre parti, s'ils veulent infliger une punition méritée et certaine à ceux qui ont abusé de la patience du peuple, les réformateurs adoptent un moyen plus énergique. Us supplient leurs amis de voter pour la liste du parti contraire, pour toute la liste, ou au moins pour les meilleurs candidats qu'elle renferme, et ils lui assurent la victoire. C'est là un moyen efficace, mais désespéré, car on met au Pouvoir un Ring que l'on a combattu toute sa vie, et dont les membres sont probablement aussi corrompus que ceux du Ring qui dirige l'autre parti. On ne se propose pas, par conséquent, d'avoir immédiatement un meilleur gouvernement dans la cité, mais d'élever le niveau moral de la politique en punissant les malfaiteurs. Aussi, quand il en est encore temps, la meilleure politique
que peuvent suivre les réformateurs, c'est de faire des offres au parti opposé, et de le décider, par la promesse d'un appui sérieux, à présenter des candidats meilleurs que ceux qu'il aurait choisis s'il avait été livré à lui-même. Les groupes « d'apostats » (bolters) ont peur d'être traités de traîtres au parti et hésitent à adopter cette méthode ; et s'ils sont peu nombreux, l'opposition peut repousser leurs avances. Mais le moyen vaut la peine d'être tenté, et il a souvent été couronné de succès. Grâce à ce stratagème, les démocrates de Baltimore, qui voulaient des réformes, réussirent récemment à faire échouer leur Ring dans une élection de juges. Dans une conférence avec les républicains, ils firent une liste indépendante qui donna aux républicains (qui étaient en minorité) une part plus considérable de juges que celle qu'ils auraient pu avoir en luttant seuls, et qui substitua des démocrates honorables aux noms peu recommandables de la liste régulière des démocrates. Une entente semblable entre les réformateurs républicains de Philadelphie et les démocrates, qui sont toujours en minorité dans cette cité, amena la défaite du Ring républicain du gaz (sur lequel je reviendrai dans un autre chapitre). Cette méthode a l'avantage de coûter moins cher, parce que les apostats (bolters) se servent du mécanisme existant du parti contraire, qui organise les réunions et fait de la propagande. C'est, en somme, le plan le plus efficace, mais il faut que les chefs indépendants aient du tact et de l'énergie. D'ailleurs le parti contraire ne veut pas toujours accepter les offres qui lui sont faites. Quelquefois, il redoute les présents des Grecs. D'autres fois, il espère pouvoir triompher sans aide, et ne veut sacrifier aucun de ses candidats aux scrupules des réformateurs. Quelquefois, aussi les chefs détestent si fortement l'idée d'une réforme qu'ils aiment mieux être battus par le Ring du parti opposé que de remporter une victoire qui affaiblirait l'autorité des professionnels sur la Machine et conduirait à la purification générale de la politique.
Si le parti contraire refuse les offres des réformateurs qui « se révoltent » contre leur propre Machine, ou s'il refuse de purifier assez la liste pour leur donner satisfaction, il reste la chance de former un troisième parti avecles meilleurs citoyens des deux organisations régulières, et de lancer une troisième liste de candidats. C'est là un perfectionnement de la deuxième des quatre méthodes que j'ai énumérées ; il a plus de chance de réussir parce qu'il prend des voix aux deux partis au lieu de n'en prendre qu'à un seul. On y a eu fréquemment recours pendant ces dernières années, surtout dans les cités de second ordre, en lançant ce qu'on appelle « uue liste de citoyens » (a Citizens Ticket).
Naturellement, les apostats {bolters) qui abandonnent leur parti pour une élection de la cité n'ont pas l'intention de s'en séparer pour toujours. Probablement, ils voteront pour la liste de ce parti aux élections de l'Etat ou à l'élection présidentielle. Leur but, c'est de secouer le joug de leur Boss local, et s'ils ne peuvent pas renverser le Ring, ils veulent au moins l'obliger par la peur à se conduire mieux. Ils y réussissent souvent. Après la défaite de quelques-uns des candidats marquants, les tripotages deviennent moins éhontés. Mais ce repentir est comme celui du loup malade de la fable, et l'expérience prouve que lorsque le public cesse de veiller, les membres des Rings des deux partis recommencent à se vautrer dans la boue.
Il a été si difficile de trouver de bons citoyens qui aient voulu se charger de faire une guerre incessante aux professionnels, et les tentatives que l'on a faites pour leur enlever leur autorité sur les Primaires ont si souvent échoué, que l'on a cherché à remédier au mal par des lois. Plusieurs Etats ont étendu les peines, dont on punit la corruption et la fraude aux élections publiques, aux fautes semblables commises dans les Primaires et dans les Conventions. Ils considèrent que ces actes ne sont pas moins nuisibles au peuple (et c'est la vérité) dans une réunion
volontaire et privée que dans une élection, car les électeurs se conforment, comme autant de moutons, au choix de la Convention ou de la Primaire qui a désigné le candidat. On vote pour le parti du candidat et non pour le candidat lui-même. Dans quelques Etats, on a fait des lois qui règlent la procédure des Primaires. Par exemple, l'Ohio stipule que l'on doit annoncer quelque temps à l'avance le jour où une Primaire aura lieu ; que les juges, les secrétaires et les surveillants de l'élection des délégués doivent prêter serment ; que tout électeur a le droit d'obliger ceux qui veulent voter à faire valoir leur titre d'électeur; que le fait de demander, de donner ou d'accepter un présent, ou la tentative d'intimider, est un délit qui doit être puni et que le coupable est privé du droit de voter. Des clauses semblables protègent le délégué à une Convention contre le candidat, le candidat contre le délégué, et le parti contre l'un et l'autre. Le Minnesota a adopté récemment une série de règlements encore plus sévères. D'après ces règlements, l'annulation ou la destruction de bulletins dans une réunion tenue pour choisir des candidats ou des délégués, le fait d'empêcher de voter des citoyens qui en ont le droit, ou de se faire passer pour un autre, toute fraude, toute injustice tendant à fausser le résultat d'une élection, sont considérés comme un crime punissable d'une amende ne dépassant pas 3.000 dollars, ou de trois ans de prison, ou des deux peines à la fois (1). L'Européen sera étonné de voir que non seulement la législation reconnaît l'existence des partis, mais qu'elle essaie de réglementer la procédure intérieure des partis politiques dans des réunions parfaitement volontaires de ses membres, réunions dont les résolutions ne lient personne en aucune façon. Cependant,
(1) Lois du Minnesota de 1887, chap. iv, §§. 99-105. Il faut remarquer que ces sections ne s'appliquent qu'aux cités de o.OOO habitants au plus.
quelques publicistes américains des plus sensés considèrent que c'est là le meilleur moyen de réformer la Machine et de rendre à Télecteur sa liberté. Jusqu'ici, le succès a été insignifiant ; mais dans certains cas (en Californie par exemple), les lois ne doivent être appliquées que là où le parti le désire, et Texpérience est trop récente pour qu'il soit encore possible de porter un jugement sur cette réforme. Mais la chose a été tentée, et c'est là un phénomène sur lequel feront bien de réfléchir ceux qui sont habitués à parler de l'Amérique comme du pays où l'on applique partout et très utilement le principe du « laissez faire. » Et ce qui prouve que les organisations de parti sont extrêmement puissantes, et que la désignation des candidats par elles a une grande autorité, c'est le fait que les réformateurs, vaincus dans leurs efforts pour les purifier par l'action volontaire, ont été amenés à avoir recours au bras de la loi.
La lutte entre les politiciens de profession et les réformateurs se poursuit dans les cités, avec des péripéties diverses, depuis trente ans. Comme on trouvera plus loin des exemples des incidents qui l'accompagnent, je- me contenterai de dire ici que si, dans les attaques qu'ils font contre les Rings à chaque élection, les réformateurs s'emparent rarement de la citadelle, ils détruisent souvent quelquesunes des fortifications extérieures, et ils effraient si bien la garnison, qu'elle se résout à exercer son pouvoir avec plus de prudence et de modération. Après une élection dans laquelle la « liste indépendante » a eu un grand nombre d'adhérents, les Bosses présentent, en général, de meilleurs candidats, et sont prêts, selon l'expression d'un professionnel éminent de New- York (feu Fernando Wood), « à flatter bassement le sentiment moral du peuple » .Chaque campagne indique aux réformateurs les points faibles de l'ennemi, et leur donne un peu plus de cette habileté technique qui a fait jusqu'ici la force des professionnels. C'est une guerre de volontaires contre une armée disci-
plinée ; mais comme les volontaires luttent pour la masse ies contribuables, ils réussiraient,s'ils pouvaient réveiller et faire marcher tous les citoyens honnêtes, à mettre de leur côté une si forte majorité^ que leur triomphe dépendra à la longue de leur constance et de leur énergie. Si leur zèle ne faiblit pas ; s'ils ne se laissent pas décourager par de fréquents échecs ; si, au lieu de compterabsolument sur un remède unique, ils attaquent l'ennemi sur tous les points^ et se servent des ressources sociales, de l'instruction et de la législation, l'exemple de leur dévouement désintéressé au bien public et la force de leurs arguments finiront par avoir une influence sur les électeurs ; et aucun Boss, quelque habile qu'il soit, aucun Ring, quelque bien retranché qu'il soit, ne pourront leur résister. Cependant la guerre ne sera pas terminée lorsque Tennemi aura été mis en déroute. Bien que l'on puisse obtenir une amélioration par des lois, par exemple de nouvelles lois électorales, des clauses contre la corruption, une refonte du système gouvernemental des cités, et l'épurement des services civils, il y a certaines causes internes, et, pour ainsi dire, naturelles du mal, que l'on ne fera disparaître qu'à force de patience et de travail. Dans les grandes cités, — carc'est toujours des cités qu'il s'agit, — une grande partie des électeurs ignorera encore longtemps les méthodes du gouvernement libre qu'elle est appelée à faire fonctionner. Ces mêmes citoyens ne comprendront pas non plus leur propre intérêt, ils ne verront pas que le gaspillage est nuisible pour ceux qui ne payent pas d'impôts directs, aussi bien que pour ceux qui en payent. Influencés par quelquesuns des sentiments que leur expérience européenne leur a donnés, ils se défieront des conseils qui leur viendront des classes cultivées, et ils seront portés à écouter le bavardage des démagogues. Une fois qu'ils se seront affiliés à un parti, ils voteront conformément aux désirs de ses chefs locaux, même si ceux-ci sont personnellement indignes (1)
(1) M. Roosevelt dit : « Les électeurs des classes ouvrières des
de confiance. Tant que cette section de la population sera nombreuse, les Rings et les Bosses auront entre leurs mains la matière qu'il leur faut. Il y a cependant des raisons de croire qu'avec le temps cette section deviendra relativement moins importante. Et même maintenant, quelque vaste qu'elle soit, elle serait battue et le règne des Bosses serait fini, si la meilleure classe des citoyens conservait, pendant une série d'élections, cette unité et cette vigueur d'action dont elle s'est montrée capable dans de rares circonstances et sous l'impulsion d'un devoir urgent. En Amérique, comme dans tout autre pays du monde, la République souffre davantage de l'apathie et de l'imprévoyance des hautes classes, qui devraient être à la tête de la société, que de l'ignorance et de l'insouciance des basses classes, qui sont généralement prêtes à suivre les chefs qui les conduisent avec sagesse et en bons patriotes.
cités se laissent guider par leurs sentiments : ils apprécient chez un homme public les vertus dont nous sommes habitués à tenir compte quand nous jugeons un partiqulier. Si un homme est libéral et généreux, ils trouvent que c'est une compensation suffisante pour les infractions qu'il pourrait commettre contre le huitième commandement lorsqu'il l'appliquera aux affaires de l'Etat. Dans les bas quartiers de New-York où habite une nombreuse population vicieuse, la condition de la politique est souvent effrayante, et le Boss local est généralement un individu grossièrement immoral comme homme public et comme homme privé. Dans ces quartiers, plusieurs des organisations sociales, avec lesquelles les chefs sont obligés de rester en bons termes, se composent de criminels ou de parents et de complices de criminels... Le président d'une association semi-politique puissante était un voleur de profession, et celui qui recevait les marchandises provenant de ses vols était alderraan. Un autre alderman sortait de prison et avait encore les cheveux ras quand il fut élu. Un administrateur des écoles avait été condamné pour malversation et était complice de criminels ». — Centitry Magazine, nov. 188G.
CHAPITRE LXIX
{Nominating Conventions)
Dans toute élection américaine, le choix comprend deux actes, deux périodes de lutte. Le premier acte, c'est le choix du candidat dans le parti par le parti lui-même ; l'autre, c'est la lutte entre les partis de l'endroit. Fréquemment, le premier de ces deux choix est le plus important, celui qui donne lieu à la lutte la plus ardente, car il y a beaucoup de districts où un parti a une prépondérance si marquée que son candidat est sûr de réussir et que, par conséquent, le choix d'un candidat est virtuellement le choix du fonctionnaire ou du représentant.
Les chapitres précédents ont décrit le mécanisme dont on se sert pour choisir et désigner un candidat. Le système est le même dans tous les Etats de l'Union pour toutes les élections de fonctionnaires, depuis le plus petit jusqu'au plus élevé, depuis le conseiller d'un quartier de cité jusqu'au Président des Etats-Unis. Mais naturellement, plus la fonction est élevée, plus est vaste le territoire sur lequel l'élection s'étend, plus les efforts que l'on fait pour faire présenter son candidat sont grands, et plus les passions qu'excite ce choix sont ardentes. Le choix d'un candidat pour la Présidence est un trait si frappant et si particulier du système américain qu'il mérite d'être décrit complètement.
Comme la plupart des institutions politiques, le système
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qui consiste à faire choisir le Président par une Convention est le résultat d'une longue évolution.
Aux deux premières élections, celles de 1789 (1) etde 4792, il était inutile de présenter des candidats, car toute la nation désirait que George Washington fût élu et espérait qu'il le serait. De même, en 1796, lorsque Washington déclara qu'il ne se présentait plus, un parti était favorable à John Adams, et l'autre à Thomas Jefferson, et personne ne songea à entourer de formalités ce que tout le monde savait.
Cependant, en 1800, l'année delà quatrième élection, il y avait un peu moins d'unanimité. La plupart des fédéralistes désiraient la réélection d 'Adams, et on considéra comme à peu près inutile le petit conclave de membres fédéralistes du Congrès qui se réunit pour recommander sa candidature. Mais les Républicains (démocrates), qui étaient unis pour élire Jefferson à la présidence, hésitaient sur le candidat à la vice-présidence, et les membres républicains du Congrès, convoqués à ce sujet, se réunirent et recommandèrent Aaron Burr pour ce poste. Ce fut une petite réunion et une réunion secrète, mais elle est mémorable, parce que ce fut non seulement le premier caucus congressionnel, mais encore la première tentative pour désigner un candidat de parti.
En 180i, il y eut, dans le même but, une réunion plus régulière. Tous les membres républicains du Congrès furent priés de se réunir ; et ils désignèrent à l'unanimité Jefferson pour la présidence et George Clinton de New-York pour la vice-présidence. De même, en 1808, presque toute
(I) Actuellement, le Président est toujours choisi le mardi après le premier lundi de novembre d'une année de nombre pair, dont le chiffre est un multiple de quatre (par exemple 1880, 1884, 1888) et il entre en fonctions au printemps suivant; mais la première élection eut lieu au commencement de 1789, parce que, à ce moment-là, on venait d'adopter la Constitution.
la majorité républicaine des deux Chambres du Congrès se réunit et désigna formellement Madison et Clinton. On suivit la même voie en 1812 et en 1816. Mais les objections que l'on avait soulevées dès le début contre cette action du parti au Congrès, que l'on qualifiait d'usurpation arrogante des droits du peuple — car personne ne songeait à laisser toute liberté aux électeurs présidentiels — gagnèrent du terrain plutôt qu'elles n'en perdirent à chaque occasion nouvelle. C'est pourquoi, en 1820, les quelques membres qui se réunirent ne firent aucun choix (1); en 1824, 66 seulement des Démocrates des deux Chambres du Congrès se rendirent à l'appel et assistèrent au « caucus », et les autres firent savoir qu'ils désapprouvaient ce système (2). Le candidat désigné par ce caucus arriva au troisième rang à l'élection, et cet échec donna le coup de grâce à une méthode que les tendances de l'époque au nivellement, et le penchant atout soumettre au jugement des masses, auraient quand même fait disparaître. Ce fut le dernier caucus congressionnel qui s'occupa du choix des candidats.
Cependant, on ne trouva pas immédiatement une nouvelle méthode. En 1828, Jackson fut recommandé, comme candidat, par la législature du Tennessee et par un grand nombre de réunions populaires de différents endroits. Leurs adversaires acceptèrent, sans choix formel^ le Président de l'époque, J. Q. Adams, comme candidat. En 1831 cependant, deux grands partis (les anti-maçons et les républicains nationaux, plus tard appelés les vvhigs) tinrent des Assemblées composées de délégués de la plupart des Etats ; et chacune de ces Conventions choisit ses candidats pour la présidence et la vice-présidence. Une troisième
(1) Il n'était pas absolument nécessaire de désigner le candidat parce que le parti était favorable à la réélection de Monroë.
(2) Le nombre total s'élevait alors à 261, presque tous répuplicains démocrates, parce que le parti fédéraliste n'existait plus depuis quelque temps.
« Convention nationale » de jeunes gens, qui se réunit en 1882, accepta les candidats désignés par les whigs, et ajouta une série de dix résolutions, qui constituent le premier programme politique adopté par une Assemblée chargée du choix des candidats. Les amis de Jackson suivirent cet exemple et tinrent leur Convention nationale qui le désigna avec Van Buren. Pour l'éleclion de 1836, une Convention semblable fut tenue par les Démocrates partisans de Jackson, et leurs adversaires n'en convoquèrent pas. Mais pour l'élection de 1840, des Conventions nationales, composées de délégués de presque tous les Etats, furent tenues par les Démocrates, par les \vhigs et par le parti (alors jeune et insignifiant) des abolitionnistes. Ce précédent a servi d'exemple pour toutes les luttes électorales, de sorte que les Conventions nationales des grands partis font partie maintenant du mécanisme régulier de la politique tout autant que les règlements électoraux prescrits par la Constitution. L'établissement de ce système coïncide avec la démocratisation sociale complète de la politique à l'époque de Jackson. Il convient aux professionnels auxquels il donne* de l'occupation et dont il affermit le pouvoir, et au citoyen ordinaire qui, n'ayant point de loisirs pour s'occuper de politique, aime croire que son droit de choisir les candidats lui est reconnu puisqu'il confie ce choix à des délégués pour lesquels il pourrait voter. Mais on s'aperçut bientôt que ce système était fait pour tomber entre les mains d'intrigants égoïstes, et, par conséquent, enlevait aux hommes capables et indépendants beaucoup de chances de succès. Dès 1844, Calhoun refusa de permettre à une Convention de discuter son nom, et il ajouta qu'il n'aurait jamais aidé à supprimer l'ancien caucus congressionnel, s'il avait pu prévoir que le système qui lui succéderait serait bien plus pernicieux.
Ainsi, de 1789 à 1800, il n'y eut pas de présentation formelle; de 1800 à 1824, les présentations furent faites par
des caucus congressionnels ; de 1824 à 1840, les présentations faites irrégulièrement par des législatures d'Etat et par des réunions populaires tendirent petit à petit à la méthode d'une réunion spéciale de délégués de toute la nation. Ce dernier système a régné de 4840 à nos jours ; il est si conforme aux habitudes du peuple qu'il ne disparaîtra sans doute pas de longtemps.
Cependant, on n'arriva pas immédiatement à la perfection. Les premières Conventions n'étaient guère que des réunions d'une multitude de gens (1), Les Conventions récentes et celles qui se tiennent actuellement sont des Assemblées représentatives régulièrement constituées, composées exclusivement de délégués, dont chacun a été élu dans une réunion de son parti dans son propre Etat, et porte des lettres de créance à l'appui de son élection. 11 serait fastidieux de donner de plus amples détails sur la manière dont fut créé le système actuel ; aussi me contenterai-je de le décrire brièvement tel qu'il existe maintenant.
La Constitution stipule que chaque Etat devra choisir autant d'électeurs présidentiels qu'il a de membres pour le représenter au Congrès, c'est-à-dire deux électeurs correspondant aux deux sénateurs de chaque Etat, et autant d'électeurs en plus que l'Etat envoie de membres à la Chambre des Représentants. Ainsi, le Delaware et l'Idaho ont chacun trois électeurs, parce qu'ils n'ont chacun qu'un représentant et deux sénateurs. New-York a trente-six électeurs : deux correspondant à ses deux sénateurs, et trente-quatre correspondant à ses trente-quatre représentants à la Chambre.
Or, chaque Etat est autorisé à envoyer à la Convention
(1) En 1856, la première Convention républicaine, qui désigna Fremont, fut plutôt une réunion d'une masse de gens qu'une assemblée représentative; car, dans beaucoup d'Etats, le nouveau parti n'avait pas d'organisation régulière. Il en fut de même de la Convention républicaine de sécession qui se réunit à Cincinnati en 1872 et désigna Greeley.
qui désigne le candidat deux fois plus de délégués qu'il n'a d'électeurs, par exemple le Delaware et l'Idaho ont chacun six délégués, et l'Etat de New- York en a soixantedouze. Les délégués sont choisis par les Conventions locales des divers Etats, à savoir : deux pour chaque district congressionnel par la Convention du parti de ce district, et quatre pour l'Etat (qu'on appelle délégués généraux) par la Convention de l'Etat. Comme chaque Convention se compose de délégués des Primaires, c'est la composition des Primaires qui détermine celle des Conventions locales, et la composition des Conventions locales qui détermine celle de la Convention nationale. Pour chaque délégué, la Convention locale choisit, en même temps, un « suppléant » qui doit le remplacer s'il ne peut se rendre à la Convention. Si le délégué est présent au moment du vote, le suppléant se tait ; si, pour une raison quelconque, le délégué est absent, le suppléant prend sa place.
Au sujet de la liberté qu'aurait le délégué de voter pour qui il veut, les principes et les usages adoptés ont varié. Une Convention locale peut indiquer à son délégué « l'aspirant » (1) qu'il doit choisir en premier lieu_, et même ceux pour qui il doit voter ensuite, si celui-là échoue. On donne souvent des instructions de ce genre, mais plus souvent encore elles sont comprises d'une façon tacite dans le mandat, car le délégué est souvent choisi parce qu'il est partisan de tel ou tel aspirant. Mais le délégué n'est pas absolument obligé de suivre les instructions qu'il a reçues. Il peut voter, même au premier tour, pour un aspirant autre que celui que désire sa Convention locale ou celle de son Etat. A plus forte raison, naturellement, peut-il voter autrement, bien qu'il n'ait pas reçu d'instructions à ce sujet,
(1) Je me sers toujours du mot « aspirant » pour désigner les concurrents qui veulent se faire présenter, et je réserve le terme de « candidat • pour celui sur lequel se porte le choix du parti.
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lorsqu'il est évident que l'aspirant qu'il devait soutenir n'a aucune chance de succès. Son vote est toujours valable, même lorsqu'il est contraire aux instructions données ; mais il sera ensuite blâmé plus ou moins sévèrement selon le cas. Il a pu avoir des raisons inavouables pour agir ainsi ; on a pu lui donner quelque chose. Ses motifs sont peut-être pardonnables; il peut se faire qu'un chef de parti ait exercé sur lui une certaine pression, ou qu'il ait lui-même voulu bien faire et suivre la majorité. Ses motifs sont peut-être louables, s'il a réellement essayé de faire ce qu'il y a de mieux pour son parti, ou qu'il ait été convaincu, par des faits qu'il ignorait auparavant, que l'homme pour qui il devait voter n'est pas honnête. Quand les motifs sont douteux, il est peut-être charitable de supposer qu'ils sont honorables, mais on risque de se tromper. Chaque « délégation d'Etat » a son Président, et doit former un corps pendant la Convention. Les membres qui la composent font ordinairement le voyage ensemble pour se rendre au lieu de la réunion ; ils louent des chambres dans le même hôtel ; ils ont là leur quartier général ; ils occupent une place qui leur a été fixée dans la salle de la Convention ; ils se réunissent pendant la durée de la Convention pour se concerter sur ce qu'il y a à iaire. Si l'Etat est vaste et douteux^ ces réunions sont suivies avec un très grand intérêt, et les reporters à l'oreille fine rôdent tout autour pour savoir sur quel nom se porteront les voix. Chaque délégation d'Etat vote par l'intermédiaire de son Président ; qui annonce pour qui votent ses délégués ; mais si quelqu'un fait une réclamation, on fait l'appel des délégués, qui votent individuellement. Toutes les voix de la délégation doivent-elles être données en bloc à l'aspirant que préfère la majorité, ou bien doivent-elles être données individuellement par les délégués à l'aspirant de leur choix ? Voilà un point qui a suscité de violentes controverses. Actuellement, le parti républicain (selon un usage qui a été adopté en 1876 et en 1880) permet aux dé-
légués de voter individuellement même lorsqu'une Convention d'Etat leur a ordonné de voter en bloc. Au contraire, le parti démocrate tient compte des instructions données aux délégués, et compte les voix de tous les déléguée d'Etat à l'aspirant qu'accepte la majorité d'entre eux (1) ; c'est ce qu'on appelle la règle de l'unité. Si cependant une Convention d'Etat n'a pas imposé la règle de l'unité, ses délégués votent individuellement.
Pour entretenir la vie des partis dans les territoires, et dans le district fédéral de la Colombie, et même dans le territoire indien et dans l'Alaska, la Convention nationale leur a permis d'envoyer des délégués qu'elle a acceptés, bien que les territoires et le district n'aient point de voix dans l'élection présidentielle. Les délégués des Etats que l'on sait être entre les mains du parti opposé, et dont les voix ne pourront réellement pas avoir une influence sur le résultat de l'élection présidentielle, sont autorisés à voter sur un pied d'égalité avec les délégations des Etats dont la majorité ira sûrement au parti qui tient la Convention. On donne, pour motif de cet arrangement, la nécessité d'encourager le parti et de lui donner de l'énergie dans les Etats où il est en minorité. Mais on permet ainsi à des districts dont les voix ne peuvent pas changer l'élection de décider du choix du candidat, et les délégués de ces districts appartiennent souvent à une classe inférieure de politiciens et se laissent plus souvent influencer par des motifs malhonnêtes que ceux qui viennent des Etals où le parti a la majorité C^).
(1) A la Convention démocrate de Chicago, en juillet 1884, on essaya d'abroger ce règlement, mais la majorité s'y opposa.
(2) Bien que la majorité des délégués des conventions appartienne dans les deux partis à la classe des politiciens de profession, il y a toujours une minorité de citoyens honnêtes qui n'appartiennent pas à cette classe, mais qui ont obtenu ce poste parce qu'ils ont montré qu'ils voulaient faire choisir un candidat énergique et honnête. La grande importance des afl'aires qui se
Ces remarques suffisent pour donner une idée de la composition de la Convention nationale : nous allons maintenant décrire ce qu'elle fait.
Elle se réunit pendant l'été qui précède immédiatement l'élection présidentielle, ordinairement en juin ou en juillet, et l'élection présidentielle a lieu au mois de novembre. On choisit toujours une grande cité, afin de pouvoir trouver facilement de la place dans les hôtels et de pouvoir s'y rendre facilement en chemin de fer. Autrefois, les Conventions se tenaient en général à Baltimore ou à Philadelphie, mais depuis que la population s'est accrue dans la vallée du Mississipi, on choisit souvent Cincinnati, Saint-Louis, Minneapolis et surtout Chicago.
D'abord, « la Convention est rappelée à l'ordre » par le président du comité du parti national. Puis on désigne un président provisoire, et, s'il y a opposition, on vole ; ce vote donne quelquefois une idée de la force respective des factions qui sont présentes. Ensuite, on nomme les secrétaires, et on adopte les règlements qui fixent la procédure. Puis on désigne les comités de vérification des lettres de créance et des résolutions, et la Convention s'ajourne pour donner à ces comités le temps de préparer leurs rapports.
La séance suivante commence ordinairement, après la prière d'usage, par la nomination du président définitif, qui ouvre la séance par un discours. Ensuite, le comité des résolutions présente son rapport, s'il est terminé. Ce rapport contient ce qu'on appelle (ic la plate-forme », c'est-à-dire une longue série de résolutions qui renferment les principes et le programme du parti, et que l'on a rédigées de façon à mettre d'accord toutes les sections, et à laisser de côté ou à traiter d'une manière ambiguë les questions qui seraient de nature à diviser le parti. Tout délégué qui n'approuve pas une résolution peut en demander la suppression ou l'amendement ; mais on la « maintient » or-
traitent à la Convention attire des hommes de talent et d'expérience de toutes les parties de la nation.
dinairement sous la forme que lui ont donnée les mains expérimentées du comité.
Vient ensuite la présentation des aspirants au titre de candidat du parti. On fait l'appel des Etats, et quand on arrive à un Etat auquel appartient un aspirant qui désire être présenté, un des principaux délégués de cet Etat monte sur l'estrade, prononce, pour le proposer, un discours dans lequel il célèbre ses mérites et dénigre quelquefois indirectement les autres aspirants. Un autre délégué appuie cette présentation, et quelquefois un troisième l'imite ; e* ensuite on continue de faire l'appel jusqu'à ce que tous les Etats aient répondu et que tous les aspirants aient été présentés (1). En général il y a sept ou huit présentations, rarement plus de douze (2).
On arrive ainsi à la dernière phase, pour laquelle tout le reste n'a été qu'une préparation, — celle du vote au scrutin sur les noms des aspirants. Les secrétaires font l'appel des Etats, de l'Alabama au Wisconsin, et à mesure que chaque Etat est nommé, le président de chaque délégation proclame les suffrages, par exemple, six pour A, cinq pour B, trois pour G. à moins que, d'après la règle de l'unité, tous les suffrages n'appartiennent à l'aspirant que soutient la majorité de la délégation. Quand tout le monde a volé, on additionne et on fait connaître les résultats- Si un concurrent a la majorité absolue des votants, d'après le règlement des Républicains, ou la majorité des deux tiers, d'après le règlement des Démocrates, il a été régulièrement choisi, et il ne reste qu'à émettre sur cette présentation un vote unanime, ce qui est une pure formalité. Si, cependant, les choses se passent comme pendant ces der-
(1) Les présentations peuvent cependant se faire dans la
suite.
(2) Cependant, dans la Convention républicaine de 1888, on présenta au début quatorze aspirants, dont six obtinrent des voix au dernier tour. Dans les divers tours de scrutin, dix-neuf aspirants obtinrent des suffrages.
niéres années, si personne n'obtient la majorité nécessaire^ on fait de nouveau l'appel pour que les délégations (si la règle de l'unité est imposée) puissent modifier leur vote ; et on recommence cette opération jusqu'à ce que l'un des aspirants ait obtenu le nombre de suffrages réglementaire. 11 y a quelquefois un grand nombre de tours. En 1852, les Démocrates choisirent Franklin Pierce au quarante-neuvième tour, et les whigs le général Scott au cinquantetroisième. En 1880, on vota trente-six fois avant que le général Garfield fût présenté. Mais en 1835, Martin Van Buren; en 1844, Henry Clay; en 1868 et en 187Î2, Ulysse S. Grant ; en 1888, M. Cleveland, furent présentés à l'unanimité, les trois premiers par acclamation, le dernier au premier tour. En 1884, M. Blaine fut présenté par les Républicains au quatrième tour ; M. Cleveland par les Démocrates au second; en 1888, M. Harrison au huitième. En 189:2, M. Harrison (alors président) et M. Cleveland furent choisis au premier tour, l'un et l'autre à une majorité écrasante. Ainsi, il arrive quelquefois que le scrutin ne dure qu'une heure ou deux, tandis que d'autres fois il peut durer plusieurs jours.
Lorsqu'un candidat à la présidence a été désigné, la Convention procède de la même manière pour choisir un candidat à la vice-présidence. L'infériorité de cette fonction et la fatigue des délégués rendent cette seconde lutte moins vive et moins longue. Souvent, on donne à un aspirant battu cette fiche de consolation, surtout s'il s'est retiré au bon moment en faveur du candidat qui a été choisi. Le travail de la Convention est alors terminé, et il ne reste plus, pour clore les séances, qu'à voter des remercîments au président et à ses assesseurs. Les deux personnages élus sont donéravant les candidats du parti, et ils ont droit à l'appui des organisations du parti et des hommes loyaux du parti dans toute l'étendue de l'Union.
Ils ont droit à cet appui, mais ils ne sont pas sûrs de l'obtenir. Même en Amérique, la discipline ne peut pas
forcer les électeurs pris individuellement à donner leur voix au candidat présenté par le parti. La Convention peut seulement recommander le candiciat; tout ce que l'opinion peut faire, c'est de flétrir l'apostat qui abandonne son parti ; tout ce que peut faire l'organisation locale, c'est de rayer l'apostat de ses listes. Mais qu'arrive-t-il, me demandera peut-être le lecteur, aux délégués qui ont eu l'occasion de faire choisir leur candidat, et qui se sont laissé battre ? sont-ils obligés de soutenir le candidat choisi ?
Cette question a soulevé de violentes controverses. La majorité victorieuse s'est toujours efforcée d'imposer cette obligation à la minorité vaincue, et si la Convention s'est abstenue de voter une résolution formelle pour rendre cette règle obligatoire, c'est surtout par crainte de pousser les hommes d'un caractère indépendant ou fortement opposés à un certain aspirant, à refuser de servir comme délégués, ou à se retirer au début des opérations, dès qu'ils verraient que le personnage qui leur déplaît a des chances de l'emporter.
A la Convention nationale républicaine, réunie à Chicago en juin 1880, on essaya avec succès d'imposer cette obligation par la résolution suivante, connue sous le nom de « promesse blindée {Ironclad Pledge) » :
« Tous les membres de cette Convention s'engagent sur l'honneur à soutenir le candidat désigné par elle, quel que soit ce candidat, et ceux qui ne sont pas prêts à se soumettre à cette injonction doivent se retirer. »
Cette résolution fut adoptée par 710 voix contre 3. Mais à la Convention nationale républicaine de juin 1884, à Chicago, l'opposition lut assez forte pour obliger les promoteurs d'une résolution semblable à la retirer ; et en fait, plusieurs des délégués marquants de cette Convention furent, pendant l'élection présidentielle subséquente, les adversaires résolus du candidat présenté : ils votèrent euxmêmes et ils engagèrent les autres à voter pour le candidat du parti démocrate.
CHAPITRE LXX
LA « NOMINATING CONVENTION » A l'œUVRE
Nous avons examiné la composition d'une Convention nationale et l'ordre normal des affaires dont elle s'occupe. Il nous reste encore à décrire, et c'est là une tâche difficile, le caractère réel et les traits d'une Assemblée de ce genre, les motifs qui l'entraînent, le tempérament et les passions qu'elle laisse paraître, les ruses par lesquelles on attire ou on pousse les membres vers un but.
Une Convention nationale a deux choses à faire : la déclaration régulière des principes, des opinions et des propositions pratiques du parti, et le choix des candidats pour le poste de Chef de l'exécutif de la nation.
La première de ces deux choses a eu une grande importance aux moments critiques, par exemple aux .deux élections qui ont précédé la guerre civile. Dans la Convention démocrate tenue à Charleston en 1800, le débat sur les résolutions amena une sécession et divisa en plusieurs groupes le parti démocrate (1). Mais pendant ces dernières années, l'adoption des plates-formes, rédigées parle comité dans un style vague et pompeux, n'a guère été qu'une formalité. On trouvera dans un autre chapitre quelques observations sur ces professions de foi (2).
(1) Les Conventions nationales de cette époque étaient bien plus petites que celles d'aujourd'hui, et les spectateurs étaient bien moins nombreux.
(2) Ghap. Lxxxiu. En Angleterre, ce qui se rapproche le plus
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La seconde chose a un très grand intérêt et une importance capitale, parce que la Présidence est le grand prix de la politique, le but de l'ambition de tous les hommes d'Etat. Le Président peut arrêter par son veto toutes les lois contraires aux désirs du parti qu'il représente. Le Président est le dispensateur suprême des faveurs.
C'est pourquoi on peut dire que la tâche d'une Convention, c'est de choisir le candidat du parti. Et cette tâche est assez difficile pour que l'armée des délégués et de leurs chefs y donne toute son attention. Quel est Thomme qu'il convient le mieux de désigner comme candidat ? Les novices de la politique eux-mêmes ne supposeront pas que c'est le meilleur, c'est-à-dire le plus honnête, le plus sage, le plus énergique. Evidemment, c'est l'homme qui a le plus de chances de réussir, ou, pour me servir du terme technique, le plus « profitable » (availablc) ', celui dont on peut tirer le meilleur parti. Ce que veut un parti, ce n'est pas un bon Président, mais un bon candidat. Les chefs du parti ont donc à chercher le personnage qui doit rallier le plus d'adhérents et rencontrer en même temps le moins d'adversaires possible. Leur recherche est d'autant plus difficile qu'ils sont eux-mêmes aspirants ou amis intimes des aspirants, et que, par suite, ils ne sont pas désintéressés et n'ont pas la confiance de ceux qui cherchent avec eux.
Il y a beaucoup de choses à considérer. L'intelligence d'un homme d'Etat, la durée de sa carrière dans les fonctions publiques, son talent oratoire, son « magnétisme », les membres de sa famille, l'intégrité de sa vie privée, sa réputation (la chronique de sa conduite) au point de vue de l'honnêteté, voilà autant de choses qu'il faut peser. Il
des « plates-formes américaines »>, ce sont les discours qu'adressent à leurs collèf^es électoraux respeclifs, au moment des élections générales, le premier minisire, s'il est membre de la Chambre des communes, et le chef de l'opposition de celte Chambre. Cependant, ces adresses n'engagent pas tout le parti, comme le fait une plate-forme américaine.
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faut tenir compte aussi des jalousies personnelles et des haines qu'il a provoquées.
C'est déjà sérieux que de s'être attiré la haine d'un politicien éminent, d'un Boss ou d'un Ring puissant, même d'un journal. C'en est fait de celui qui a plusieurs ennemis de ce genre.
Enfin, on se préoccupe aussi beaucoup de l'Etat d'où vient un candidat possible. Le sentiment local pousse chaque Etat à soutenir un de ses citoyens ; il augmente le nombre des voix de son parti dans cet Etat et fait baisser le nombre des voix du parti contraire. Lorsque l'Etat n'a qu'une couleur politique, c'est-à-dire lorsqu'il est fermement républicain comme le Vermont ou fermement démocrate comme le Maryland, cette considération n'a aucun poids, car le choix d'un candidat démocrate appartenant au premier, ou d'un candidat républicain appartenant au second ne peut changer la majorité dans un de ces Etats. C'est donc dans un Etat douteux qu'il est avantageux de choisir un candidat ; et plus cet Etat douteux est vaste, mieux cela vaut. La Californie^ avec ses cinq voix, il suffit de l'« apaiser » ; pour l'Indiana, qui a quinze voix, on fait quelque chose de plus; mais pour New- York, qui a trente-six voix, on est prêt à toutes les condescendances. C'est pour cela qu'un aspirant, qui appartient à un grand Etat douteux, a de prime abord les plus grandes chances d'être présenté comme candidat.
Les aspirants qui espèrent obtenir la présentation de leur parti à la Convention nationale peuvent se diviser en trois classes, dont les deux dernières ne s'excluent pas mutuellement, comme on le verra plus loin.
Ce sont: les favoris [Favourites) ; les concurrents obscurs (Dark Horses) ; les fils favoris {Favourite Sons).
Le favori est toujours bien connu dans toute l'Union dont toutes ou presque toutes les sections sont prêtes à lui accorder leur appui. C'est un homme qui s'est distingué au Congrès, ou à la guerre, ou dans la politique
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d'un Etat très vaste dont la politique intéresse toute la nation. C'est ordinairement un homme de grand talent, soit comme orateur, soit comme administrateur, soit comme chef de parti. Le seul inconvénient c'est qu'en se faisant des amis il s'est fait aussi des ennemis.
Le concurrent obscur {a Dark Horse) est un homme qui est peu connu de la nation en général, mais qui en est connu plutôt en bien qu'en mal. Il a ordinairement siégé au Congrès, il a rendu des services dans les comités, et il a acquis l'estime de ceux qui ont eu affaire à lui à Washington. Ou bien il s'est montré sûr et assidu dans les campagnes politiques de son parti soit dans son propre Etat, soit dans les Etats voisins, sans arriver toutefois à la prééminence nationale. Quelquefois, c'est un homme réellementcapable, mais dépourvu des talents qui donnent la popularité. Cependant, d'une façon générale, le trait caractéristique du concurrent obscur, c'est une honorabilité qui approche de l'insignihance. C'est donc un personnage sur lequel on peut se rabattre lorsqu'il a été reconnu qu'un favori capable mais dangereux ne peut être présenté. C'est !a médiocrité naturelle plutôt que la mauvaise fortune qui empêche les concurrents obscurs d'arriver à la célébrité, car si ceux qui ont été envoyés à la Maison Blanche ont rarement été de mauvais FVésidents, ils sont devenus encore plus rarement des Présidents distingués.
Le fils favori (a Favourite Son) est un politicien qu'on admire ou qu'on respecte dans son propre Etat, mais dont la renommée n'a guère dépassé les frontières de cet Etat. Semblable en cela au concurrent obscur, il peut se faire qu'il soit connu de la nation en général, mais il n'en a pas fixé les regards ni rempli les oreilles. C'est ordinairement un homme qui a siégé à la législature de l'Etat ; qui a occupé dignement le poste de gouverneur ; qui est peut-être allé, en qualité de sénateur ou de représentant, à Washington, où il a défendu très activement les intérêts locaux. Sans doute, il possède les qualités qui procurent la popularité
250 LA « NOMINATING CONVENTION » A L ŒOVRE
locale : la gaîté, l'activité, la sympathie pour l'opinion dominante et les habitudes de son Etat. Ou bien il peut être doué d'un grand talent, mais il n'a eu ni l'audace ni la ténacité nécessaires pour arriver au premier rang en se frayant un chemin au milieu d'une foule serrée. Plus rarement, c'est un démagogue qui s'est élevé en flattant les masses de son Etat à propos de certaines questions locales, ou un homme qui a su se servir des organisations du parti et faire croire aux Bosses locaux et aux politiciens en quête de dépouilles que leurs intérêts seront en bonnes mains s'il en est chargé. Dans tous les cas, sa personnalité est faite pour exercer une plus grande influence sur ses voisins que sur la nation, de même qu'une lampe dont la lumière remplit une chapelle de cathédrale ressemble à une simple étincelle quand on la porte dans la nef.
Un fils favori peut être aussi un concurrent obscur ; c'est-à-dire qu'il peut être bien connu dans son Etat, mais assez peu en dehors de cet Etat pour n'être pas un candidat probable. D'ailleurs, il n'est pas nécessaire qu'il le soit. Les types sont différents, car de même qu'il y a des fils favoris que la nation connaît, mais dont elle ne veut pas, il y a des concurrents obscurs qui n'ont point acquis leur renommée actuelle dans les affaires d'un Etat, et qui comptent très peu sur la faveur de leur Etat.
Il y a rarement plus de deux, jamais plus de trois favoris qui courent ensemble à la même Convention. Les fils favoris sont plus nombreux ; il n'est pas rare d'en voir quatre, cinq ou même six, mais quelquefois on ne les lance pas tous. Le nombre des concurrents obscurs est illimité, parce que plusieurs de ceux dont on avait parlé auparavant ne sont pas lancés effectivement, tandis que, pendant les débats, on en découvre d'autres dont le nom n'avait pas été prononcé avant l'ouverture de la Convention. C'est ce qui arriva dans le cas très remarquable e* très instructif de James A. Garfield, qui n'eut pas une seule voix au premier tour, dans la Convention républicaine de
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1880, et qui n'eut pas plus de deux voix jusqu'au trentequatrième tour. Au trente-sixième tour, il fut nommé avec 399 voix(l). De même, en 185^2, Pierce était inconnu du public lorsqu'il fut choisi par la Convention. De même, en 1868, Horatio Seymour, auquel on n'avait nullement songé puisqu'on l'avait élu Président de la Convention démocrate, obtint quelques voix au vingt-deuxième tour seulement. Il refusa la présentation, mais on le décida à quitter le fauteuil, et il fut présenté au tour suivant.
Si l'on veut pousser plus loin cette étude, on peut faire observer que quatre séries de motifs agissent fur ceux qui sont à la tète d'une Convention ou qui prennent part â ses votes, et que ces motifs agissent avec plus ou moins de force sur les différents membres. Il y a le désir de faire nommer un certain aspirant. Il y a le désir de faire échouer un certain aspirant, désir qui est quelquefois plus puissant que toute prédilection. Il y a le désir de retirer . de cette lutte un certain prolit personnel, par exemple en vendant sa voix ou son influence contre la promesse d'une fonction fédérale. Il y a le désir de trouver l'homme, bon ou mauvais, ami ou ennemi, qui donnera au. parti le plus de chances de succès. Ces motifs s'opposent l'un à l'autre, se confondent ; perdent ou gagnent de leur force relative d'heure en heure à mesure que la Convention poursuit son œuvre et que l'on découvre de nouvelles combinaisons possibles. Il faut être bien renseigné et être doué d'une perspicacité remarquable pour prévoir l'elTet de la combinaison de ces motifs sur l'esprit de tel ou tel membre et de telle ou telle section du parti. Il faut la plus grande habileté pour en tirer profit.
Pour bien comprendre ce que fait une Convention, il faut examiner les trois périodes auxquelles se rattachent ses divers actes : d'abord, les transactions qui précèdent
(i) En i860, la Convention démocrate tenue à Charleston nomma M. Douglas au '61* tour de scrutin.
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l'ouverture des séances; ensuite, le travail préliminaire qui consiste à adopter des règlements et des résolutions, et à faire des discours en faveur des divers aspirants ; enfin, en dernier lieu, le vote au scrutin.
A peine un Président est- il élu, gue les journaux commencent à lui chercher un successeur. Cependant, ce n'est guère qu'un an environ avant l'élection suivante que l'on s'occupe de savoir exactement quels seront les candidats. A ce moment, les factions des principaux aspirants se préparent à la lutte, les journaux se mettent à publier une série d'articles en faveur de l'un ou de l'autre, et les Bosses commencent de « poser les fondements », c'est-à-dire de manipuler les Primaires et les Conventions locales, de façon à faire choisir pour la prochaine Convention na • tionale les délégués qu'ils désirent. Dans la plupart des Conventions qui nomment des délégués, on examine les droits et les qualités des divers aspirants, et on choisit ordinairement des délégués qui doivent s'intéresser tout particulièrement au succès d'un de ces aspirants. Les journaux qui s'aperçoivent très vite de ce qui préoccupe l'opinion publique, redoublent de zèle dans la défense de leurs candidats, et c'est ainsi que commence la campagne électorale (the « boom ») en faveur d'un ou deux favoris. Avant de partir de chez eux pour se rendre à la Convention nationale, la plupart des délégués sont fixés sur leur candidat, et plusieurs ont reçu des instructions formelles sur la manière dont ils doivent voter. Tout semble spontané, mais en réalité le choix de certains individus comme délégués, et les instructions qui leur sont données, sont ordinairement le résultat d'un travail souterrain infatigable de la part des politiciens locaux, travail dirigé et quelquefois conduit personnellement par deux ou trois agents ou émissaires habiles d'un aspirant important, ou du groupe qui cherche à le faire nommer.
Quatre ou cinq jours avant l'ouverture de la Convention, les délégations commencent à arriver en foule dans la cité
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OÙ elle doit se réunir. Quelques-unes arrivent accompagnées d'une armée d'amis et de partisans, elles sont reçues à la gare par les politiciens de la cité, musique en tête, au milieu d'une foule émerveillée. C'est ainsi que le lameux club démocrate de la cité de New-York, Tammany Hall, arriva, en juillet 188 i, à Chicago, au nombre de 600 personnes, par deux trains spéciaux ( I). Une grande foule vint à sa rencontre à. la gare, et le club se rendit en procession, à la suite de son Boss, des voitures du chemin de fer à son quartier général, à Paimer-Ilouse. Chaque membre portait les insignes du Boss, comme les partisans du comte de Warwick, le faiseur de rois, portaient sur la manche, en suivant leur chef dans les rues de Londres, l'ours et le bâton noueux. Sur ces six cents individus, moins de vingt étaient délégués ; les autres étaient des membres de l'organisation qui étaient venus pour la soutenir de leur présence et de leurs voix (^4).
Avant que le grand jour arrive, des milliers de politiciens, de journalistes et de curieux remplissent complètement tous les hôtels de la cité, et s'entassent dans les rues principales jusqu'à rendre impossible la circulation des tramways. Cela ressemble à un pèlerinage du iMoyen Age ou à la revue d'une armée. Quand les principales délégations sont arrivées, le travail commence sérieusement. Non seulement chaque grande délégation, mais encore la faction de chacun des principaux aspirants à la candidature, a son quartier général, où les chefs siègent continuellement, pour compter le nombre de leurs partisans, pour lancer des bruits par lesquels ils cherchent à exagérer leurs res-
(1) Le Boss de Tammany était l'objet d'une curiosité spéciale de la part de la foule, parce que c'était le politicien de profession le plus connu des Etats-Unis.
(2) Les deux autres organisations démocrates qui existaient alors dans la cité de New-York, County Democracy et Irving Hall, vinrent toutes les deux en force — l'une au nombre de 500 personnes, et l'autre au nombre de 200.
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sources et à décourager leurs adversaires, et pour organiser, à mesure que les délégués arrivent, des attaques contre ceux qui n'ont point d'expérience. Les uns se tiennent dans les vestibules et dans les bars des hôtels, causent avec des reporters très affaires, et improvisent des réunions où l'on applaudit tumultueusement leurs favoris. Le « travailleur » ordinaire suffit pour ce genre de propagande. Pendant ce temps, les chefs les plus habiles commencent (comme on dit) à « labourer dans tous les sens » parmi les délégations des Etats récents de l'Ouest et du Sud, d'ordinaire plus malléables (surtout les délégations républicaines) parce qu'elles viennent de régions où la force des factions qui soutiennent les divers aspirants est moins bien connue, et qu'elles se laissent « prendre » plus facilement par les assertions hardies et les promesses séduisantes. Quelquefois, un intrigant habile se faufile dans ces délégations et y fait autant de ravages qu'un renard dans un poulailler. On envoie des « missionnaires » pour convertir des individus ; une délégation adresse à une autre des ambassadeurs qui doivent préparer des combinaisons et amener par leurs flatteries b parti le plus faible à abandonner son propre aspirant et à donner ses voix à un parti plus fort. Tout cela se fait très paisiblement et avec beaucoup de bonne humeur, car la moindre tentative de violence retomberait sur ses auteurs. Le seul cas où les délégations manquent de courtoisie, c'est lorsqu'elles refusent de recevoir les ambassadeurs d'une organisation que sa mauvaise réputation a rendue odieuse.
Les règles de l'étiquette interdisent aux aspirants de paraître eux-mêmes sur la scène (1), soit par un reste de respect pour cette idée qu'un homme ne doit pas demander au peuple de le choisir, mais accepter l'offre qu'on lui fait,
(1) Par une coïncidence assez curieuse, le seul candidat qui soit tenu, en Angleterre, à cette délicate réserve, c'est le représentant de rUaiversité d'Oxford au Parlement. Un ancien usage lui interdit de venir à l'Université avant ou pendant l'élection.
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soit d'après le principe que l'avocat qui défend sa propre cause a un sot comme client. Mais de Washington, s'il est fonctionnaire ou sénateur, ou peut-être de chez lui, dans quelque Etat éloigné, chaque aspirant est en communication constante avec les chefs de son parti, qui se trouvent dans la cité où se tient la Convention ; il a peut-être fait poser un fil télégraphique privé spécial dans ce but. Non seulement les fonctionnaires, y compris le Président, peuvent être aspirants, mais les fonctionnaires fédéraux peuvent être et sont souvent délégués, surtout parmi les Républicains du Sud, quand ce parti est au PoJivoir (1). Ils sont personnellement intéressés au résultat ; et les chefs des départements exécutifs peuvent exercer une très grande influence en promettant des places. On entend souvent parler en Amérique, comme en France du temps de Louis-Napoléon ou de .Mac-Mahon, du « candidat du gouvernement ».
A mesure qu'approche l'heure de la Convention, chaque faction redouble d'efforts. Les grandes délégations tiennent des réunions pour fixer leur ligne de conduite, au cas où l'homme qu'elles désirent n'aurait aucune chance de succès. Plusieurs délégations se réunissent pour examiner la situation. On publie dans les journaux .des listes des partisans de chaque aspirant. On fait l'impossible pour gagner un délégué influent, qui « possède » d'autres délégués. S'il résiste aux autres persuasions, on « l'envoie » au fil télégraphique privé de quelque grand personnage de Washington, qui « lui parle » et fait valoir des arguments plus persuasifs que ceux auxquels il avait jusqu'alors résisté. L'air est rempli d'histoires de complots et de trahisons, de sorte qu'aucun politicien ne se fie à son voisin, car la rumeur publique n'épargne personne.
Enfin, la période d'attente et de préparation est terminée, et le soleil d'été se lève sur le jour fatal vers lequel tous les politiciens du parti tournaient leurs regards depuis trois
(1) On pourrait ajouter que beaucoup de délégués républicains du Sud ont la réputation de vendre leur voix.
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ans. Longtemps avant l'heure (ordinairement 11 heures du malin) fixée pour le com/nencement des affaires, toutes les parties de la salle, construite spécialement pour l'Assemblée, sont remplies de monde (1), bien que cette salle soit souvent assez vaste pour contenir de dix à quinze mille personnes. Les délégués, — qui étaient 904 en 1892 à la Convention républicaine et 909 à la Convention démocrate — ne sont qu'une goutte d'eau dans cet océan de figures humaines. On y voit des politiciens importants de tous les Etats de l'Union, beaucoup de Sénateurs et de Représentants de Washington, des journalistes et des reporters, des dames, des curieux venus de cités lointaines, et aussi un essaim de partisans de la cité môme. Le sergent d'armesetses maréchaux maintiennent un semblant d'ordre. Les uns portent des devises, d'autres les insignes de leur Etat ou de leur organisation ; quelquefois, les couleurs ou l'emblème de leur aspirant favori. La délégation de chaque Etat a sa place indiquée par le drapeau de l'Etat qui flotte en haut d'un long bàlon ; mais les chefs passent d'un groupe à l'autre, pendant que les spectateurs écoutent la musique qui joue des airs populaires, et saluent par des acclamamations tous les personnages bien connus qu'ils voient entrer.
Lorsque l'Assemblée est « rappelée à l'ordre », on fait une prière — chaque jour la séance commence par une prière que dit un clergyman très estimé de la cité, que l'on a choisi de façon à ne pas blesser les susceptibilités des diverses dénominations — et on se met à l'œuvre dans l'ordre que j'ai indiqué dans le chapitre précédent. On s'occupe d'abord des préliminaires, du choix des comités et du président, puis de la plate-forme, et souvent le second jour, quelquefois plus tard, on passe à la présentation du candidat et au vote, qui dure parfois plusieurs
(1) On n'entre naturellement qu'avec un billet, et ceux qui ont obtenu ces billets, et qui les vendent, les font payer très cher, jusqu'à 30 et même jusqu'à 30 dollars (150 à 250 francs).
LA « NOMINATIiNG CONVENTION » A L'ŒDVRE 237
jours. Il \ a ordinairement deux séances, une le matin et l'autre le soir.
L'Européen est étonné de voir neuf cents hommes se préparer à faire, sous les yeux de douze mille hommes ou femmes, les deux choses les plus difficiles qu'une Assemblée puisse entreprendre, c'est-à-dire l'examen solennel de ses principes, et le choix de l'homme qu'elle désire placer à la tète de la nation. La vue de ce qui suit ne diminue pas son étonnement. La Convention présente, dans un vif contraste et avec des alternatives fréquentes, les deux traits les plus frappants des Américains en public — l'amour de l'ordre et le caractère excitable. Tout se fait d'après des règles strictes, avec une soumission scrupuleuse à de petites formalités qu'ignorerait ou dédaignerait une Assemblée européenne. On discute des règlements qu'un Parlement trouverait insignifiants, le président donne son avis, et tout le monde s'incline. Cependant, les passions qui agitent la multitude éclatent constamment en tempêtes d'applaudissements ou de coups de sifflets, dès qu'on entend une allusion à un aspirant favori ou à un nom qui ne plaît pas. Souvent, cinq ou six orateurs montent ensemble à la tribune, hurlent et gesticulent l'un contre l'autre, jusqu'à ce que le président puisse obtenir que l'un d'eux soit écouté. Il appartient naturellement au président d'empêcher que la Convention ne se transforme en un rassemblement populaire. Un président qui n'a pas une forte voix, ou qui manque de décision, ou qui est tant soit peu partial, expose l'Assemblée à un désastre. Souvent, lorsque la confusion générale aurait conduit à un vote irrégulier dont la valeur aurait été contestée dans la suite, le politicien, qui agissait au nom du gagnant, a sauvé le parti d'une rupture, en renonçant à une question d'ordre et en consentant à un ajournement. Même dans les scènes les plus bruyantes, le bon sens et l'amour inné de la justice — do la justice selon les règles du jeu, qui n'excluent pas des ruses peu honnêtes — s'affirment fréquemment et ramènent le char du bord du précipice. III 17
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Le principal intérêt de ce qui se fait au début réside dans les indications que donnent les discours et les votes sur la force relative des factions. Quelquefois, un vote pour le choix du président ou pour l'adoption d'un règlement, révèle les tendances de la majorité ou des chefs influents, et fait monter ou descendre d'un coup les chances d'un aspirant dans le baromètre de l'opinion publique. De même, lorsque les discours en faveur des aspirants sont prononcés, c'est moins l'éloquence de ces harangues qui sert le candidat présenté, que l'enthousiasme avec lequel le public les accueille, le volume et la durée des applaudissements qui se prolongent quelquefois pendant un quart d'heure. L'immense auditoire auquel s'adresse l'orateur l'oblige, comme on pouvait s'y attendre, à « planer immédiatement dans le bleu du ciel », à employer un style pompeux et chaleureux. On peut lire un discours, môme un petit discours, en s'aidant d'abondantes notes : il n'y a là rien d'irrégulier ni de rare.
Le malin et le soir, quelquefois même une partie de la nuit, sont occupés par les séances de la Convention ; mais pendant le reste du jour et de la nuit, les politiciens continuent de solliciter des votes et d'intriguer plus activement que jamais. Les délégations qui désirent unir leurs forces en faveur d'un candidat, confèrent ensemble (i). Les délé-
(1) A la Convention démocrate de 1884, on savait fort bien que le choix de M. Cleveland, le principal favori, dépendrait do ce que ferait la délégation de l'Etat de New -York, non seulement parce qu'elle disposait du plus grand nombre de voix, mais parce que c'était la délégation de son propre Etat, et que Ton prévoyait déjà que ses suffrages feraient pencher la balance de son côté. C'est pourquoi, à la Convention, la lutte fut réellement un duel entre M. Cleveland et le Boss de Tammany, avec qui M. Cleveland avait eu autrefois des démêlés. Cependant, en 1892, M. Cleveland put remporter la victoire au premier tour malgré la délégation de l'Etat de New- York qui accorda ses voix au Boss de l'Etat. Celui-ci avait été peu de temps auparavant gouverneur de l'Etat et faisait cause commune avec le Boss du Tammany.
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galions partagées en deux ou plusieurs groupes tiennent des réunions privées, réunions souvent longues et orageuses, et, en dehors de la salle, une foule curieuse écoute les voix irritées de l'intérieur, et saisit avidement les renseignements que lui donnent sur le résultat les membres qui sortent. Quelquefois, l'issue de la Convention dépend entièrement de la conduite des délégués d'un grand Etat qui peut, comme Xevv-York, avec la règle de l'unité, jeter soixante-douze voix dans la balance. On a même vu, bien ■que ce soit contraire aux usages, des aspirants hardis faire Je tour des diverses délégations et essayer de les décider par leurs discours à voter en leur faveur.
Comme il arrive rarement qu'un aspirant puisse compter au début sur la majorité de la Convention, chacun d'eux cherche à trouver une combinaison qui lui permettra d'obtenir des partisans d'autres aspirants assez de voix pour avoir la majorité nécessaire, c'est-à-dire les deux tiers d'après le règlement des Démocrates, et un peu plus de la moitié, d'après le règlement des Républicains. Supposons que le nombre total des suffrages s'élève à 820, chiffre de 1888. Il y a ordinairement deux aspirants qui sont sûrs d'avoir chacun 230 à 330 voix ; un ou deux autres 50 à 100, et les autres bien moins, 10 à 30 chacun. Il y a deux combinaisons possibles ; a) ou bien un des deux candidats principaux enlève, tantôt rapidement, tantôt petit à petit, assez de voix aux candidats secondaires pour vaincre le favori qui est son rival ; 6) ou bien chacun des aspirants principaux conserve si bien ses positions qu'il devient évident, après plusieurs tours de scrutin, qu'aucun des deux ne parviendra à vaincre la résistance de l'autre. Cependant, aucune des deux factions ne veut céder, parce qu'il y a ordinairement de l'animosité entre elles, que chacune en serait humiliée, et que chaque aspirant a tant d'amis que .son patronage sera à peine suffisant pour satisfaire les clients à légard de qui il a déjà pris des engagements. C'est pourquoi l'un ou l'autre des deux favoris.
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dont les efforts ont été vains, donne tout à coup les voix dont il dispose à un des aspirants obscurs, qui devient rapidement « assez fort » pour que les autres factions secondaires aillent à lui, et qu'il obtienne ainsi la majorité voulue (1). Les tiacticiens sont si bien préparés par l'expérience à Tune de ces deux alternatives, que leur jeu n'a pas d'autre but. Les agents d'un favori s'efforcent d'abord de s'emparer des groupes secondaires de délégués qui soutiennent des fils favoris ou des concurrents obscurs (dark horses). Ce n'est que lorsque cette tactique n'a plus aucune chance de succès, qu'ils se décident à se vendre aussi cher que possible en prenant sous leur protection et en menant à la victoire un concurrent obscur, et même quelquefois un fils favori. Ils ont ainsi la satisfaction de faire échouer un favori qui était un rival, et de se créer un droit pour eux et pour leur faction aux faveurs que pourra accorder l'aspirant dont ils ont assuré le succès (2).
On se demandera peut-être pourquoi un concurrent obscur l'emporte souvent sur les favoris, puisque ceux-ci sont soutenus par un bien plus grand nombre de délégués. Les désirs d'un groupe important ne devraient-ils pas avoir assez de poids pour décider les groupes secondaires à ve-
(1) Supposez que les favoris A. et B. aient chacun 300 voix. Après quelques tours de scrutin, les amis de A. s'aperçoivent qu'ils ne peuvent pas gagner un nombre suffisant des voix^ acquises à C. D. et F. (qui en ont chacun 60), et à G et H. (qui en ont chacun 20) pour vaincre leur adversaire. Alors, ils se décident à donner leur voix à F. qui obtient ainsi une avance assez considérable pour que G. D. et G. et leurs amis votent pour lui au tour suivant. Il a ainsi 440 voix et est élu candidat immédiatement (règlement républicain) ou le sera au tour suivant (règlement démocrate).
(2) Il faut remarquer que les favoris et les fils favoris sont devant la Convention depuis l'ouverture des séances, tandis que certains concurrents obscurs ne deviennent aspirants qu'après plusieurs tours de scrutin. Il peut se faire que personne n'eût songé qu'ils pouvaient devenir candidats. C'est pourquoi le résultat est toujours incertain.
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nir à eux et à faire élire celui que désire évidemment une puissante section du parti. La raison pour laquelle les choses se passent autrement, c'est qu'un favori est souvent aussi détesté par une forte section du parti qu'il est aimé d'une autre; et si la faction hostile n'est pas assez forte pour le faire échouer elle-même, elle y parviendra en donnant ses voix à un autre aspirant. D'ailleurs, un favori a souvent moins de chance de plaire aux groupes inférieurs qu'un concurrent obscur. Il n'a pas le charme de la nouveauté. Ses « ins et ses outs » sont connus ; les délégués ont pesé ses mérites avant de quitter leur Etat, et si eux, ou la Convention qui leur a donné des instructions, ont décidé de voler contre lui, ils hésitent maintenant à lui donner leurs voix. Ils ont l'habitude de lutter contre lui, tandis qu'ils ne sont pas hostiles à un nouvel aspirant qui n'a pas encore une grande renommée.
Supposons maintenant que les résolutions soient adoptées, les discours prononcés et que le rideau se lève pour le troisième acte de la Convention. Le président frappe très fort avec son gavel (1), pour annoncer qu'on va faire l'appel des Etats. Un grand silence se fait dans la multitude, on entend respirer la foule, les spectateurs ouvrent leurs carnets et cherchent un crayon, pendant que le secrétaire lit lentement les noms des Etats l'un après l'autre. A mesure que le nom de chaque Etat est prononcé, le président de sa délégation se lève et dit pour qui elle vote. Aussitôt, chaque faction salue par des applaudissements frénétiques les voix données à l'aspirant de son choix. Comme les intentions delà plupart des délégués sont connues d'avance, non seulement des agents électoraux, mais encore du public par la presse, on applaudit surtout très bruyamment
(1) Le gavel est une sorte de marteau de conimissaire-priseur dont se sert le président pour appeler l'attention de l'Assemblée sur ce qu'il dit et pour rétablir l'ordre. Celui dont on se sert dans une Convention nationale se compose souvent de morceaux de bois de chaque Etal.
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le délégué ou la délégation dont le vote est meilleur qu'on ne l'avait prédit.
Dans la première scène de ce troisième acte qui est décisif, les favoris jouent naturellement les rôles importants. Leur but est de produire une impression de force écrasante, aussi déploient-ils toutes leurs forces, à moins qu'un agent rusé ne garde pour plus tard, comme cela arrive quelquefois, un petit nombre de voix. C'est en même temps l'heure glorieuse des fils favoris. Chacun d'eux reçoit les voix de son Etat, mais chacun s'aperçoit aussi qu'il ne peut guère compter sur des partisans du dehors, et ses amis se demandent déjà dans quel camp ils feront mieux de passer. Les concurrents obscurs sont au second rang, et il est impossible de dire si l'un d'eux arrivera au premier.
Le premier tour est rarement décisif, mais il donne au au champ de bataille un nouvel aspect, car les intentions de quelques groupes qui étaient douteux sont maintenant révélées, et les agents de chaque aspirant voient mieux, d'après la façon dont certaines délégations sont divisées, où ils ont des chances de gagner ou de perdre des voix dans la suite. Ils se disent rapidement quelques mots à voix basse, et pendant les quelques minutes qui s'écoulent avant le second tour, ils essaient de préparer un nouveau moyen de défense ou d'attaque.
Le second tour de scrutin, qui a lieu de la même manière, en dit quelquefois plus que le premier. Les délégations peu nombreuses et timides, frappées de leur faiblesse, sûres de l'échec de leur aspirant, et désirant être du côté du vainqueur, commencent à céder ; ou, si elles ne cèdent pas au second tour, elles cèdent au troisième. Des fentes s'ouvrent dans lés rangs, des individus ou des groupes de délégués passent à un des principaux candidats, parce que quelques-uns d'entre eux en avaient toujours eu l'intention, et qu'ils avaient d'abord donné leurs voix à un autre aspirant pour obéir aux instructions rççues ou pour tenir une promesse. Quand un des principaux aspirants gagne
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vingt ou trente voix sur le tour du scrutin précédent^ ses amis sont encouragés par ce succès qui est de nature à amener sous son drapeau de nouvelles recrues; c'est pourquoi un agent malin donne souvent, au premier tour, quelques-unes de ses voix à un adversaire inoflensif, afin de pouvoir, en les reprenant, augmenter le total de son candidat, au second tour, et faire croire ainsi que ses forces s'accroissent.
Les agents profitent du moment de répit qu'ils ont entre deux tours de scrutin pour se consultera la hâte. Ils envoient des aides-de-canip pour stimuler une délégation hésitante, ou pour conseiller très vivement à une autre, dont le candidat n'a plus aucun espoir, de sa'sirce moment pour l^abandonner et pour passer au drapeau victorieux. Ou bien on expose la situation à Taspirant qui écoute, à des centaines de milles de là, le bruit des appareils télégraphiques, et on lui demande de dire immédiatement à ses amis quelle ligne de conduite ils doivent adopter. 11 faut qu'une décision soit prise immédiatement, car le tour suivant commence, et il peut donner au champ de bataille un nouvel aspect, qui fera espérer la victoire' ou présagera une défaite irrémédiable.
Quiconque a pris part à une élection, que ce soit l'élection d'un pape par les cardinaux, d'un secrétaire de mairie par le Conseil de la cité, d'un agrégé (fellow) par les « dons » d'un collège d'Université, d'un maître d'école par le Conseil des administrateurs, d'un pasteur par ses fidèles, connaît l'importance de la direction d'un chef. Dans tous les groupes d'électeurs, il y a des hommes qui ne savent pas ce qu'ils veulent ; il y en a d'autres qui ne peuvent se décider qu'au dernier moment, et qui ne prennent une détermination qu'à la suite du dernier mot ou du dernier incident ; d'aulres dont le caractère flottant cède à la pression ou suit l'exemple d'un collègue plus résolu. C'est pourquoi on a des chances de faire élire par surprise un aspirant que peu d'électeurs désirent mais que presque personne ne déteste
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positivement; et ces chances sont surtout précieuses lorsque les groupes sont fatigués de la lutte entre deux concurrents égaux, et que la majorité est toute prête à se précipiter sur une proposition nouvelle. Le tacticien rusé attend une bonne occasion pour en profiter; il fait valoir les brillantes espérances de son aspirant pour le faire arriver du premier coup avant que l'opposition soit prête à faire un mouvement en sens inverse ; ou bien si l'antagoniste est puissant, il invente des prétextes pour différer son action jusqu'à ce qu'il ait trouvé une combinaison qui lui permette de terrasser son adversaire. Quelquefois, il lance un aspirant qui est destiné à être abandonné, et il tient en réserve, pendant plusieurs tours de scrutin, celui qu'il veut faire arriver. Toutes ces ruses sont familières aux agents qui dirigent les Conventions. La puissance de ces personnages ne se manifeste pas uniquement dans leurs rapports avec cette immense foule d'individus et de groupes dont ils doivent saisir et ne pas oublier les intentions, elle se manifeste encore dans la rapidité et le sangfroid avec lesquels ils prennent une détermination et adoptent une ligne de conduite au milieu du bruit, du délire, et du désordre de douze mille spectateurs qui poussent des cris. Il ne faut guère plus d'habileté de combinaison et plus de sang-froid au général, qui est obligé de se représenter, au milieu de la bataille, la position de chacun de ses corps d'armée et de deviner la position des corps de l'ennemi qui restent cachés, qui doit changer le plan d'heure en heure suivant le succès ou l'échec de chacun de ses mouvements et suivant les faits nouveaux qui se présentent successivement, et qui fait tout cela au milieu du bruit et de la fumée du canon.
Les tours de scrutin se suivent jusqu'au moment où se produit ce qu'on appelle « la rupture » {the break). Elle se produit lorsque les factions faibles, voyant que les aspirants de leur choix ne peuvent pas réussir, donnent leurs voix à celui des aspirants qu'elles préfèrent, ou dont la force va
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croissant. Lorsque la faction d'un aspirant a donné l'exemple, les autres ne tardent pas à le suivre, et il peut se faire qu'après trente ou quarante tours de scrutin, sans changement appréciable entre la force des deux principaux concurrents, un seul tour décide de la bataille, dès que la rupture a commencé et que la colonne d'un de ces deux concurrents ou de tous les deux a été « ébranlée ».
Si, au début, un favori est beaucoup plus fort que tous les autres, la rupture peut se produire bientôt après et s'accentuer lentement, c'est-à-dire qu'à chaque tour ce favori gagne quelques voix sur le tour précédent, et s'achemine si sûrement vers la victoire que toute résistance est inutile. Mais si deux rivaux aussi puissants l'un que l'autre soutiennent la lutte pendant vingt ou trente tours, les esprits sont tellement surexcités par ce long effort, que la rupture se produit ensuite avec une violence extraordinaire, semblable à celle de la charge de la vieille garde. La défaite devient une déroute. Les divers bataillons passent successivement aux vainqueurs, tandis que les vaincus, honteux de leur candidat, essaient de se cacher en jetant leurs couleurs, et en se joignant aux applaudissements qui acclament le vainqueur. C'est ce que les politiciens appellent, dans leur langage pittoresque, une « fuite précipitée » {a Stampede).
^Tout agent, qui est sûr de ne pas pouvoir remporter la victoire au premier tour, se propose de préparer dans la Convention une « fuite précipitée (1) ». 11 trouve du plaisir à cette panique, parce que c'est la forme la plus
(1) Pour empêcher d'amener ces « fuites précipitées », la Convention républicaine de i876 adopta un règlement qui ordonnait de ne jamais omettre de faire l'appel des Ktats. Celte précaution rend les surprises et le tumulte moins dangereux. (Voir la très utile étude Historyof Presidential Elections, p&r Stanwood.)
Dans le même but, la Convention républicaine de 1888 établit qu'aucun vote donné pendant un tour de scrutin ne serait changé avant la lin de ce tour.
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dramatique de la victoire, il l'appi'écie parce qu'elle excite un enthousiasme dont l'écho se répercute dans toute l'Union, et dilate le cœur du parti en lui faisant éprouver ce sentiment de direction surnaturelle qu'éprouvait Rome lorsque les cardinaux choisissaient un pape sous l'inspiration subite du Saint-Esprit. Tantôt elle se produit d'ellemême, lorsque diverses délégations s'aperçoivent en même temps qu'un certain aspirant est déjà tout désigné pour la victoire définitive, et qu'elles se rangent immédiatement sous son drapeau (1). Tantôt elle est due à une détermination de l'aspirant lui-même. En 1880, M. Blaine était un des deux principaux favoris. Dès qu'il comprit qu'il ne pouvait pas être élu à cause de la résistance des partisans de Grant, il télégraphia immédiatement à ses amis de donner leur? voix au général Garfield,qui n'avait guère attiré l'attention jusqu'à ce moment. En 4884, le général Logan donna aussi ses voix par dépêche à M. Blaine entre le troisième et le quatrième tour, et il assura ainsi le triomphe déjà probable de ce favori.
Quand une « fuite précipitée » (Stampede) est imminente, il n'y a qu'un moyen de l'éviter, c'est l'ajournement de la Convention afin d'arrêter la panique et de gagner du temps pour préparer une combinaison contre l'aspirant qui est en train de l'emporter. Un agent énergique a toujours recours à cet expédient, mais il est raxe qu'il réussisse, car la faction victorieuse s'oppose à la motion d'ajournement, et son vote sur cette question est réellement un vote en faveur de son aspirant, contre tous es adversaires qui veulent lutter encore. C'est le moment le plus critique et le plus émouvant de toute la bataille. De nombreux orateurs se lèvent à la fois, les uns pour défendre la motion, les autres pour la combattre, d'autres pour
(1) C'est en général un concurrent obscur (Dark Horse), car les fils favoris ont été passés en revue aux premiers tours et ont été mis de côté. D'ailleurs, les fils favoris seraient de nature à exciter la jalousie des délégués des autres Etats.
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s'opposer à ce qu'elle soit discutée, d'autres enfin pour soulever des questions de règlement ; et c'est à peine si quelques-uns parviennent à dominer de leur voix le tapage de la multitude qui vocifère de tous les côtés. Pendant ce temps, les agents qui ont gardé leur sang-froid se précipitent avec la rapidité de l'éclair au milieu des délégations qui leur sont sympathiques^ et tentent de former à ce moment suprême une combinaison qui puisse faire face à la tempête qui approche. On fait de grands efforts pour décider les partisans du second favori à abandonner leur chef et à « rentrer dans le rang », pour soutenir un concurrent obscur ou un fils favori, dont les voix leur permettront de tenir tête à l'ennemi, en attendant que d'autres factions se joignent à eux.
« C'est en vain, car l'heure dévorante Arrive impitoyable... »
La bataille est déjà perdue, les rangs sont rompus et ne peuvent pas se reformer, les braves n'ont plus qu'à voter contre le vainqueur, et à tomber glorieusement autour de leur bannière qui flotte encore. La motion en faveur de l'ajournement est repoussée, et le nouveau tour de scrutin met fin à la lutte au milieu d'une tempête d'applaudissements à l'adresse du candidat élu. Puis le calme renaît immédiatement sur cette mer agitée. Ce qui est fait est fait ; que ce soit bien ou mal fait, il n'y a qu'à s'incliner de bonne grâce. C'est pourquoi un partisan d'un des candidats battus propose un vote unanime sur la présentation, et les amis les plus éminents des autres aspirants s'empressent de montrer leur bonne humeur et leur loyauté envers le parti tout entier en secondant cette proposition. Quelquefois, on hisse alors un portrait gigantesque du candidat, que l'on avait préparé d'avance, et qui devient le signal de nouveaux applaudissements ; ou bien on porte en procession autour de la salle un aigle empaillé.
Il ne reste maintenant qu'à désigner un candidat pour
LA « NOMINATING CONVENTION » A L ŒUVRE
la vice-présidence, mais c'est une affaire de peu d'importance, maintenant que la grande question a été résolue. On profite souvent de cette présentation pour consoler un des aspirants battus dans la lutte pour la Présidence, ou bien on charge ses amis de présenter un politicien de leur choix. S'il y a une lutte, elle ne se prolonge guère au delà du deuxième ou du troisième tour de scrutin. La Convention a accompli son œuvre, et le lendemain l'armée des délégués et de leur suite, enrouée à force de crier, rentre en foule dans ses foyers par toutes les lignes de chemin de fer.
H règne, dans les grandes cités, et même dans tous les endroits de l'Union auxquels aboutit un fil télégraphique, une inquiétude fiévreuse qui n'a d'égale que celle de la Convention. Tous les incidents, tous les discours, tous les votes sont télégraphiés immédiatement à toutes les cités. On voit des foules stationner autour des bureaux des journaux, dont les nombreuses éditions sont complétées par des pancartes qui donnent les dernières nouvelles. A Washington, il est à peine possible de réunir le Congrès, car tous les politiciens sont personnellement intéressés à la marche du jeu.
Quand le résultat est enfin annoncé, les partisans du candidat élu sont fous de joie ; on tire des salves d'artillerie, des processions parcourent les rues, musique en tête, on annonce, pour le soir même, des réunions de ratification, on organise sur-le-champ des « clubs destinés à mener la campagne politique » et qui portent le nom du candidat. L'enthousiasme est surtout grand dans l'Etat du vainqueur, ou dans la cité dont il est citoyen. On se précipite en foule dans sa maison, on lui serre la main jusqu'à ce qu'elle ne soit plus qu'une pulpe frémissante, on le félicite d'être déjà virtuellement Président, tandis que le reporter au regard perçant fait savoir par dépêche dans toutes les parties de la nation comment il a souri et ce qu'il a dit lorsqu'on lui a annoncé la nouvelle. Les aspirants battus télégraphient
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à leur heureux rival leurs félicitations au sujet de son succès, et lui promettent leur appui dans la campagne électorale. Les « interviewers » se rendent à la hâte chez les politiciens marquants, et cherchent à savoir ce qu'ils pensent de cette nomination. Mais deux jours après, le calme règne de nouveau partout, la fatigue est suivie d'un moment de repos qui cesse dès que commence la lutte véritable un peu plus tard, au moment où paraît la lettre d'acceptation, dans laquelle le candidat expose ses idées et indique les lignes générales de sa politique.
CHAPITRE LXXI
LA CAMPAGNE PRESIDENTIELLE
L'Europe n'a rien qui ressemble à une élection présidentielle en Amérique. Les questions sur lesquelles le pays a à prendre une décision dans l'élection de la Chambre des députés en France ou en Italie, ou de la Chambre des Communes en Angleterre, sont souvent plus importantes que celles qu'implique le choix de A ou B comme premier magistrat du Pouvoir exécutif; et cependant il y a aux Etats-Unis incomparablement plus d'agitation, d' ce enthousiasme », d' « organisation », de discours, de pamphlets, de dépêches télégraphiques et de cris. Je me contenterai de décrire les traits saillants de ces luttes, car les détails sont innombrables.
La campagne dure environ quatre mois. Elle commence bientôt après que les deux grands partis ont choisi leur candidat, c'est-à-dire avant le milieu de juillet ; et elle prend fin au commencement de novembre, le jour où les électeui^s présidentiels sont élus simultanément dans tous les Etats. La chaleur de l'été et l'absence de la classe riche, qui se rend aux villes d'eaux, au bord de la mer ou dans les montagnes, produisent un calme relatif pendant les mois dejuillet et d'août; mais Tagitation augmente en septembre et devient une fureur bouillonnante en octobre.
D'abord, chaque candidat doit accepter sa présentation dans une lettre, qui est quelquefois une longue brochure €t'dans laquelle il expose ses idées sur l'état de la nation
et sur la politique qu'il convient de suivre à ce moment. Cette lettre a pour but de donner le ton à tout l'orchestre des orateurs. Elle est naturellement publiée partout, vantée par les journaux amis, et disséquée par les journaux hostiles. Elle forme, avec la « plate-forme » adoptée par la Convention nationale du parti, la déclaration officielle du parti. C'est dans cette déclaration que le parti expose ses principes devant le pays et lui présente son candidat.
Pendant que le candidat compose son adresse, ses partisans poussent activement l'œuvre de l'organisation, car il est entendu que dans les élections américaines tout dépend de l'organisation. Le comité central ou national du parti, nommé par la Convention nationale, et composé d'un membre de chaque Etat, convoque ses membres et prépare un plan de campagne. Il se procure de l'argent en demandant des souscriptions à ses partisans riches et zélés ; naturellement il en réclame surtout à ceux qui ont reçu du parti une fonction ou un autre avantage (1). Il est en relation avec les principaux hommes d'Etat et les principaux orateurs du parti, et il fixe le district où chacun d'eux doit prendre la parole. Il publie des multitudes de brochures, et s'entend avec les journaux du parti. Il accorde sur son « fonds de campagne » des sommes plus ou moins élevées à des individus ou à des comités d'Etat, qui doivent les dépenser pour les « besoins de la campagne », terme très élastique qui couvre beaucoup de dépenses illicites. Ce comité reçoit et donne des sommes énormes, et les comptes qu'il tient ne répondent pas, comme on le suppose bien, à toutes les questions qu'ils suggèrent. Le comité envoie surtout ses orateurs et ses fonds aux Etats douteux, à ceux où
(1) Une loi récente interdit de lever, pour subvenir aux besoins d'un parti, un impôt sur les membres du service civil fédéraL Par conséquent, on a trouvé qu'il était plus prudent de ne pas avoir, dans le comité, des fonctionnaires fédéraux qui auraient été exposés à violer la loi en demandant des souscriptions à leurs subordonnés.
l'éloquence et l'argent peuvent faire pencher la balance d'un côté ou de l'autre. Il y a rarement plus de six ou sept Etats de ce genre à chaque élection, et il peut y en avoir moins.
Les efforts du comité national sont secondés non seulement par les comités des Etats, mais encore par un nombre infini d'organisations secondaires qui existent partout, dans les districts ruraux aussi bien que dans les cités. Quelques-unes sont permanentes. D'autres se forment pour une élection spéciale ; et comme elles savent que leur vie sera de courte durée, elles la rendent aussi joyeuse que possible. Ces « clubs de campagne », qui portent ordinairement le nom du candidat, invoquent toutes les raisons imaginables pour justifier leur existence, la localité, la race, le métier ou la profession, l'afUliation à une Université. 11 y a des clubs irlandais, des clubs italiens, des clubs allemands, des clubs Scandinaves, des clubs polonais, des clubs de couleur (c'est-à-dire de nègres), des clubs orangistes. Il y a des clubs de jeunes gens, des clubs d'avocats, des clubs de marchands de tissus^ des clubs d'agents d'assurances, des clubs de cordonniers et de marchands de cuir. Il y a des clubs de gradués de divers collèges d'Université. Leur travail consiste à solliciter des votes, à dresser des listes d'amis, d'adversaires, de citoyens douteux, à organiser des processions et des parades, à tenir des réunions, et en général « à battre 1^ grosse caisse tout le temps f.
La plus grande partie de ce travail n'est pas payée. Mais il y a aussi des milliers d'agents payés qui sollicitent des votes, distribuent des brochures ou des feuilles, et font des conférences en faveur des candidats. En Amérique, on ne fait pas un reproche à un orateur politique en lui disant qu'il reçoit des honoraires ou un traitement pour ses discours. Les personnages éminents eux-mêmes reçoivent non seulement leurs frais de voyage, mais encore une assez forte somme. Quant au candidat, il ne se met en campagne
que s'il a le talent de l'éloquence populaire. Si c'est un brillant orateur, ses services sont trop précieux pour qu'on ne les utilise pas ; on l'envoie faire une tournée dans les Etats douteux, où, pendant plusieurs semaines, il prononce deux ou trois discours par jour. L'intervalle qui sépare ces haiangues est occupé par des « réceptions » dans lesquelles il serre la main à des centaines d'hommes et est présenté à un nombre presque égal de dames (1). Naturellement, les chefs du parti sont obligés d'olTrir leurs services. Même s'ils n'approuvent pas la nomination du candidat choisi, et s'ils l'ont combattu, la loyauté à l'égard du parti et l'espoir des faveurs futures les poussent à travailler pour le personnage qui est l'élu du parti. Un Irlandais ou un Allemand marquant est particulièrement précieux pour une tournée électorale, parce qu'il exerce une influence sur le vote de ses compatriotes. Chaque sénateur est obligé pareillement de faire beaucoup de propagande dans son propre Etat, où l'on suppose qu'il a plus d'influence qu'ailleurs; tout refus de sa part serait considéré comme une désapprobation non équivoque du choix du candidat.
Les comités font imprimer et distribuer un nombre incalculable de brochures, de pamphlets, de discours, de lettres, de petites leuilles, et il faut croire que ce genre de littérature rend plus de services qu'il n'en rendrait en Angleterre, parce qu'un plus grand nombre d'électeurs habitent des endroits paisibles au fond des campagnes, et sont heureux d'avoir quelque chose à lire dans la soirée. On compose même, en faveur du candidat, des nouvelles, dans lesquelles des amoureux parlent de tarifs au clair de la lune. D'autres fois, on fait de la presse un usage moins honorable. La veille de l'élection de 1880, trop tard pour qu'un démenti pût être publié et répandu de tous les côtés,
(1} Quelquefois, il ne quitte pas la ligne du chemin de fer, et il fail des discours de dix minutes du haut de la plate-forme du dernier wagon.
on fil lilhographier et distribuer en masse, dans toute laCalilornie, une lettre fabriquée, qui était, disait-on, l'œuvre de M. Garfield, et qui exprimait, sur l'immigration chinoise et sur le travail, des opinions peu faites pour plaire aux Etats du Pacifique. Cette manœuvre lui fit perdre beaucoup de voix.
Ce sont les journaux qui agissent de la manière la plus constante et la plus efficace. Les principaux journaux ont tous les jours, pendant deux ou trois mois, un article de fond qui recommande leur candidat et qui attaque celui de leurs adversaires ; ils donnent, en outre, une multitude d'entrefilets écrits parle rédacteur et ayant rapport à l'élection. Ils contiennent aussi des comptes rendus de discours prononcés, des lettres au rédacteur avec les commentaires du rédacteur lui-même, des anecdotes sur les candidats, des renseignements sur la force de chaque parti dans les Etats, dans les comtés et dans les cités. Pendant les mois de septembre et d'octobre '1884-, les « articles électoraux » des principaux journaux formèrent la moitié ou le tiers de la partie imprimée du journal (non compris la réclame), et cela, il ne faut pas foublier, tous les jours pendant deux mois. Ceux de ces articles qu'on lit le plus, ce sont ceux qui exposent les idées de personnages plus ou moins marquants, sur le candidat. On y trouve, par exemple, un paragraphe qui affirme que le révérend Dr, A., président de tel ou tel collège, ou M. B., le philanthrope qui est directeur de la banque Y. Z., ou l'ancien gouverneur C, ou le jugeD., a dit qu'il considère le candidat comme un modèle de vertu chevaleresque, ou comme méritant d'être enfermé dans la cellule des condamnés, selon le cas, et que, par conséquent, il votera pour lui ou contre lui (i). Quel-
(1) On fait quelquefois une sorte de recensement d'amateur des personnes qui exercent une profession ou un métier dans un certain endroit, comme, par exemple, des professeurs d'un collège particulier, ou même des commis d'un magasin, et on les donne comme représentant l'opinion des commis ou des
quefois, ce personnage reçoit la visite d'un « interviewer » auquel il expose en détail ses opinions, ou bien il écrit à un jeune ami, qui lui demande son avis, une lettre particulière, qui est publiée immédiatement. Le nombre des opinions de citoyens particuliers citées par les journaux montre la tendance qu'ont certaines sections de la démocratie à tourner leurs regards vers leurs chefs intellectuels et moraux. Car les hommes à qui on fait appel dans ce cas sont presque tous des personnages éminents par le caractère, par le talent, par le savoir ou par le succès dans les affaires ; on ne cite que rarement les gens qui ne sont que riches^ comme si leur opinion était sans importance, et on se contente de leur demander une souscription. Les juges, les avocats, les professeurs des Universités et les hommes de lettres sont, après les membres du clergé (1), les personnages que l'on cite le plus souvent.
Pendant les élections, le clergé joue un rôle quiest spécial à ce pays et à cette occasion. De 18i20 à 1856, il se tint à l'écart de la politique, car s'il avait défendu telle ou telle cause, une section de ses ouailles en aurait été blessée, et s'il s'était mêlé de politique, l'opinion publique l'aurait désapprouvé. Comme la lutte contre l'esclavage était une question morale, les prêtres et les ministres furent souvent appelés à s'en occuper publiquement et à y prendre une
professeurs en f»énéral ; et l'organe du parti proclame triomphalement que les trois quarts de leurs voix iront à son candidat. Je me rappelle avoir entendu citer, comme indication des « bat» tements du pouls du Connecticut », une estimation des « préférences » des ouvriers des fabriques de Williman (Willimantic raills) qui étaient dans cet Etat.
(1) Un clergyman unitarien très connu, ayant écrit une lettre dans laquelle il blAmait un candidat, le principal organe de ce candidat se moqua de cette appréciation, et ajouta que, après tout, la voix du cocher du D"^ Clarke valait autant que celle du n*" Clarke lui-même. On lui répondit que des centaines d'électeurs imiteraient le D"^ Clarke, et que des centaines d'autres désapprouveraient cette reniar(}ue insolente.
part active. Depuis la fin de cette lutte, ils se sont de nouveau tenus un peu à l'écart. Cependant, l'enthousiasme que fait naître une élection présidentielle suspend toutes les règles ; et quand il s'agit de choses qui touchent au caractère moral d'un candidat, on trouve toute naturelle l'intervention du clergé. Pendant la lutte de 1881, les journaux étaient pleins d'opinions de clergymen. On donnait un compte rendu des sermons qui paraissaient avoir quelque rapport avec la question électorale. On publiait des articles dans lesquels on disait que tel ou tel pasteur entraînerait avec lui les trois quarts de ses fidèles, tandis que tel autre était blâmé par son troupeau pour s'être rendu à une réunion du candidat du parti contraire. Il y eut, en réalité, peu de ministres qui prirent la parole, mais ils furent très recherchés pour présider les réunions. L'un deux^ feu M. Henry Ward Beecher, obtint un très grand succès par sa puissante éloquence, artillerie d'autant plus formidable qu'elle était tournée contre le candidat du parti qu'il n'avait jamais abandonné auparavant pendant sa longue carrière. Le trait le plus remarquable de la campagne électorale de ce candidat fut l'Assemblée de 1018 prêtres ou ministres de toutes les dénominations (y compris un rabbin juif), qui se réunit à l'Hôtel de la Cinquième Avenue à New-York, la veille même de l'élection, pour aller le voir et lui promettre son appui pour des raisons morales (1).
De la classe qui est ordinairement exclue de la politique par l'usage à la classe qui en est exclue par la loi, la transition est facile. Les femmes en général (à part les Etats
(1) Dans son discours, un de ces ministres dit que le candidat de l'autre parti était soutenu par le « rhum, la religion catholique romaine, et la rébellion ». Cette phrase, relevée immédiatement et reproduite par les journaux hostiles, irrita les catholiques de New-York, et on assure qu'elle fit échouer le candidat pour lequel cette allitération avait été faite. Il n'y a rien d'aussi dangereux qu'un ami.
de rOuest où elles ont le droit de voter) ne se mêlent pas plus aux luttes électorales en Amérique que dans lés Etats de l'Europe continentale ; elles y prennent certainement une moins grande part qu'en Angleterre, car je n'ai jamais entendu dire qu'elles aient formé une organisation pour solliciter les voix des électeurs d'un district américain, comme la Primrose League (conservatrice), et les Associations libérales de Femmes en Angleterre. Les femmes ne sont pas non plus nommées déléguées des Primaires de quartier (1), comme elles l'ont été récemment en Angleterre; cependant, la chaleur d'une lutte ardente entraîne quelquefois les femmes dans son tourbillon. Les dames de chaque parti offrent des réceptions à leur candidat, et la presse rend compte de ces réceptions comme d'une chose qui a une importance politique ; et d'un autre côté, plusieurs des lettres qui paraissent dans les journaux sont signées par des femmes.
Dans toutes les élections du monde, on parle, on écrit, on fait delà propagande. Ce qui est particulier à l'Amérique, c'est le développement extraordinaire de la « manifestation », comme moyen d'exciter Tenlhousiasme. Pendant trois mois, les processions, avec des fanfares d'instruments de cuivre, des drapeaux, des insignes, des foules de spectateurs sympathiques et bruyants, sont à l'ordre du jour et de la nuit, d'un bout à l'autre du pays. Le Club des .leunes Pionniers des villages des forêts du Michigan sort le soir en été ; les Démocrates ou les Républicains de Chicago ou de Philadelphie laissent leurs occupations pour parcourir les rues de ces grandes cités au nombre d'une vingtaine de mille.
Quand une procession est extraordinairement nombreuse, eDe prend le nom de Parade. A New- York, le 29 octobre
(1) Cependant il y a des femmes qui sont déléguées aux Conventions du parti prohibitionniste ; elles ont quelquefois été admises comme d»''lé^uées à une Convention d'Etal républicaine dans le Massachusetts.
1884, les hommes d'affaires qui étaient partisans de M. James Gillespie Blaine firent une démonstration de ce genre. Ils étaient groupés d'après la profession ou l'occupation : les avocats, au nombre de 800, formaient un bataillon ; les marchands de tissus un second ; les courtiers un troisième, les banquiers un quatrième ; les agents de change un cinquième ; les bijoutiers un sixième ; les courtiers pour pétrole un septième, et ainsi de suite à l'infini. Ils partirent duBowling-green, près du côté sud de Manhattan-Island, et traversèrent la cité en parcourant la Broadway jusqu'à Madison-Square, où M. Blaine les passa en revue et leur fit un discours. La pluie ne cessait pas de tomber, les rues étaient couvertes d'une épaisse couche de boue, mais ni la pluie ni la boue ne purent refroidir l'ardeur de cette grande armée qui s'avançait courageusement en chantant des « refrains de campagne électorale », comme par exemple :
« Five, Five, Five Cent Fare » (1); ou encore plus fréquemment :
Blaine, Blaine, James G. Blaine, We don't care a bit for the rain (2), 0 — 0 — 0 — 0 — Hi — 0 (3).
On disait qu'il y avait 25.000 hommes à cette parade,
(1) Les places à cinq cents, c'est-à-dire à 0.23 centimes. M. Cleveland, alors gouverneur de l'Etat de New -York, avait opposé son veto à un bill qui établissait un prix uniforme de o cents (0,23 centimes) sur les chemins de fer aériens (elevated railroads) de la cité de New-York; il déclarait que ce bill était inconstitutionnel. On croit que cet acte lui aliéna les ouvriers et l'empêcha d'arriver à la présidence.
(2) « Nous nous moquons de la pluie. »
(3) Aux élections d'Etat qui avaient eu lieu dans l'Ohio peu de temps auparavant, l'es Républicains avaient été victorieux, et ils considéraient ce succès comme de bon aucure.
qui fut suivie d'une autre parade plus mélangée de 60.000 Républicains toujours en faveur de Blaine, et aussi, naturellement, de contre-parades de Démocrates.
L'Européen est étonné de la grandeur de ces manifestations ; il se demande si les résultats obtenus sont en rapport avec les efforts que l'on fait, le temps qu'on perd et l'argent qu'on dépense. Ses amis d'Amérique lui répondent qu'il ne faut pas supposer, pas plus que pour la réclame, que des hommes malins et expérimentés dépenseraient ainsi leur argent s'ils n'étaient convaincus de l'utilité et des avantages de leurs dépenses. La parade, les processions, les foules, les torches, les insignes, les diapeaux, les cris, tout cela plaît à ceux qui y prennent part et leur fait croire qu'ils produisent un certain effet ; tout cela fait impression sur les spectateurs en leur montrant que d'autres personnes s'occupent sérieusement de politique ; enfin, cela frappe l'imagination des habitants des villages et des hameaux qui lisent ce qui se fait dans la grande cité. En un mot, ces manif3stations entretiennent la « réclame et le bruit y>, et, en Amérique, on considère, à tort ou à raison, qu'une élection est une question de réclame et de grosse caisse (booming).
Le voyageur sceptique peut bien sourire à la vue de ces parades, mais il n'en est pas moins obligé d'admirer la bonne humeur et l'ordre qui régnent dans la foule. Aucun parti ne songe, ni dans les Etats du Nord, ni dans ceux de l'Ouest ou du Sud, à troubler les parades ou les réunions de l'autre. Quand on entend les acclamations qui s'élèvent sur le parcours d'une procession, on croirait que toute la population est avec elle, car s'il y a des adversaires, ils ne crient ni ne sifflent, et il y a toujours assez d'amis pour applaudir. Pendant les élections chaudement contestées de 1880, 1884, 1888 et 1892, il n'y eut presque pas de collisions ou de troubles de la Californie au Maine. Même dans la Virginie, le Maryland, le Missouri, oii l'ancien parti du Sud est porté à s'irriter contre les nègres et contre les blancs républicains qui s'allient avec eux,
l'ordre fut rarement troublé et il ne le fut jamais sérieusement. Dans les quatre cinquièmes des Etats du Sud, la tranquillité fut parfaite. 11 est vrai que là un parti pouvait compter sur une majorité écrasante, et que par conséquent il n'avait pas d'excuse pour menacer l'autre, tandis que l'autre eût commis un acte de folie en provoquant son adversaire.
On n'accepte nulle part aussi cordialement et aussi constamment qu'en Amérique la maxime d'après laquelle rien ne réussit comme le succès. C'est la pierre angulaire de la propagande électorale. Les orateurs et les journaux d'un candidat s'efforcent surtout de convaincre le peuple qu'ils sont du côté qui va remporter la victoire, car il y a certain nement beaucoup d'électeurs qui veulent être de ce côté, non pas parce qu'ils en retireront un avantage personnel, mais parce que leur respect pour « le Peuple » leur fait croire que la majorité a raison. Voilà l'origine des efforts que font les chefs de parti pour prouver que les Allemands, ou les Irlandais, ou les ouvriers voteront pour le candidat X... ou pour le candidat Y... C'est pour cela qu'on publie des comptes-rendus de certains calculs approximatifs de votes qui montrent que 70 7o des employés d'une certaine banque, ou 80 7o des professeurs d'un certain collège de théologie se sont déclarés favorables à la candidature de X... C'est pour cela qu'on fait connaître le taux des paris en faveur de tel ou tel candidat, et qu'on affirme que les partisans de l'autre candidat qui avaient parié, sur sonnom, de grosses sommes, commencent maintenant à se couvrir (1). Mais la meilleure preuve de son succès qu'un parti puisse donner, c'est la victoire dans une élection
(1) On parie beaucoup au moment des élections, et il paraît que ceux qui ont engagé de grosses sommes n'hésitent pas à avoir recours à la corruption et à acheter des voix. Les constitutions ou les lois de certains Etats considèrent comme un délit le fait de faire ou d'accepter un pari dans une élection.
secondaire qui a lieu peu de temps avant la grande élection présidentielle. Dans deux Etats, le gouverneur et les autres fonctionnaires étaient élus, jusqu'à ces derniers temps, pendant le mois qui précède le 8 novembre et dans deux ou trois Etats ces élections se font encore en septembre. S'il s'agit d'un Etat sûr pour les Démocrates ou po!ir les Républicains, selon le cas, on compare les suffrages de cette élection à ceux de l'élection précédente, et on en conclut que l'un des deux partis a gagné des voix. Si c'est un Etat douteux, on s'y intéresse encore plus vivement, et on tend tous les nerfs pour faire réussir une élection dont le résultat présagera le succès dans la lutte présidentielle et y contribuera en le présageant. Sans doute, le candidat ou un de ses meilleurs orateurs parcourt cet Etat ; il est probable aussi qu'on l'inonde d'argent. Les conclusions qu'on tire de cette lutte peuvent paraître incertaines, parce que les élections d'Etat se compliquent toujours de questions locales, et du caractère des candidats aux fonctions de l'Etat. Mais il est entendu, parmi les politiciens, que, l'année de l'élection présidentielle, les questions lo • cales ne comptent plus pour rien, parce que tes électeurs sont tellement échauffés par l'esprit de parti qu'ils votent en masse pour leur parti, malgré les obstacles locaux ou personnels. Ce qui montre bien la vérité de ce fait, c'est que l'Ohio, qui envoie souvent une majorité de Démocrates au Congrès et qui a une majorité démocrate dans sa propre législature, a cependant donné plusieurs fois de suite la majorité aux électeurs présidentiels du parti républicain. C'est pourquoi, dans ce grand Etat souvent douteux, la lutte n'était guère moins vive aux élections d'octobre que pendant l'élection présidentielle. Maintenant, l'Ohio et rindiana ont fixé, pour leurs élections d'Etal, une date postérieure, et tous les quatre ans ils les font coïncider avec l'élection présidentielle, afin d'éviter cette grande pression. C'est pourquoi, avant ce changement, on demandait souvent au parti de choisir son candidat dans l'Ohio, afin d'avoir
plus de chance de gagner cette petite course et d'avoir ainsi l'avantage d'une victoire qui pouvait être d'un bon auiïure (1).
Jusqu'ici, je n'ai parlé que de la lutte entre deux partis et deux candidats. Mais elle est compliquée par l'apparition de partis et de candidats secondaires, qui n'ont euxmêmes aucune chance de succès, mais qui influent sur la lutte en enlevant des forces à l'un des deux autres. Pour les quatre dernières élections, le parti prohibitionniste et celui du papier monnaie (Greenbacks) (actuellement parti du travail) ont tenu chacun une Convention nationale ; ils ont présenté des candidats pour la Présidence et pour la vice-présidence; et enfin ils ont obtenu au scrutin un nombre de suffrages trop peu élevé pour avoir la majorité dans un seul Etat, et par conséquent très insuffisant pour être des électeurs présidentiels, mais suffisant pour influencer et même pour déplacer l'équilibre des forces entre les Républicains et les Démocrates dans deux ou trois Etats douteux. Le candidat prohibitionniste a enlevé aux Républicains tous les sufl'rages qu'il a obtenus ; le Greenbacker (parti du papier-monnaie) ou candidat du parti du travail a enlevé les siens au parti démocrate : c'est pourquoi, pendant la campagne, il s'établit une sorte d'alliance tacite entre les organes des Républicains et le parti du travail, entre les organes des Démocrates et ceux des Prohibitionnistes. Par contre, il existe une très grande animosité entre les Républicains et les Prohibitionnistes,.
(1) Il y a un peu de superstition dans l'importance qu'on attactie en Amérique aux premières indications du sentiment populaire, superstition semblable à celle qui faisait que les Romains attachaient tant d'importance au vote de la centurie qui était appelée la première à voter aux comitia centuriata. Elle était tirée au sort, d'abord peut- être parce que le Président aurait eu trop d'avantage à appeler en premier lieu une centurie quil aurait su être favorable à ses idées ou à son candidat, mais aussi parce que son vote semblait indiquer la volonté des dieux qui présidaient au sort.
entre les Démocrates et le parti du travail. II est facile de voir le rôle important que donnent à l'intrigue ces complications, qui se sont accrues récemment lors de l'entrée en scène du « Parti du Peuple » ; et il est bien difficile de prévoir le résultat de la lutte. Le pays sur lequel s'étend cette lutte est un continent, et dans les diverses régions de ce continent, les forces qui agissent n'ont ni la même nature ni la même puissance.
QUESTIONS DONT ON S OCCUPE DANS LES ELECTIONS PRÉSIDENTIELLES
De quoi dépend une élection présidentielle? Le candidat présidentiel a un double caractère. On le met en avant parce qu'il a les qualités individuelles nécessaires pour occuper la haute magistrature de chef exécutif de la nation, parce que c'e&t un homme intègre, énergique, ferme, intelligent et ayant l'expérience des affaire?. On le recommande aussi comme membre marquant d'un grand parti national, dont il suit les traditions, comme dévoué aux principes de ce parti et prêt à les appliquer non seulement en sa qualité de chef de l'exécutif, mais, ce qui est plus important, en sa qualité de troisième branche de la législature, vu qu'il a le droit de veto sur tous les bills adoptés par le Congrès. On peut donc défendre ou combattre son élection au point de vue de ses qualités personnelles ou au point de vue de ses idées politiques et du parti auquel il appartient. Il y a ici une grande différence entre le système européen et le système américain, car en Angleterre, en France, en Allemagne, en Italie, les élections dépendent d'abord et avant tout des principes des partis, et secondairement du caractère des divers chefs. Cela provient de ce que les chefs ne sont pas choisis directement par le peuple ; ce sont, au contraire, des hommes qui sont arrivés au premier rang dans les Parlements de ces pays, ou qui ont été mis au premier rang (comme en Allemagne) par la Couronne. On
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a, par conséquent, en Amérique, une source de confusion possible entre deux sortes de questions entièrement distinctes — celles qui ont rapport aux qualités personnelles du candidat, et celles qui touchent au programme du parti.
Dans telle ou telle élection présidentielle, c'est tantôt la première classe de questions, tantôt la seconde qui joue le principal rôle et même le rôle décisif, selon l'importance plus ou moins grande des affaires politiques qui sont, à ce moment, discutées par le peuple, et selon l'individualité plus ou moins marquante du candidat. De 1850 à 1870, la question de l'extension de l'esclavage d'abord, de l'abolition de l'esclavage ensuite, puis la question du rétablissement de l'Union, divisèrent la nation et firent de chaque lutte une lutte de principes et de mesures pratiques. Depuis que les querelles soulevées par la guerre ont été réglées, il y a peu de différences réelles entre les principes politiques des partis, et par conséquent les questions d'aptitude personnelle sont devenues relativement plus importantes.
Naturellement, le but de chaque parti, c'est de proposer autant de progrès politiques qu'il le peut, et de s'attribuer le mérite d'avoir toujours été du côté du peuple. Quand on lit les articles et les discours électoraux des Républicains, on se figure qu'ils sont opposés aux Démocrates sur plusieurs points. Puis, si on passe aux discours et aux brochures des Démocrates, on trouve encore entre les deux partis de sérieuses divergences, mais des divergences sur des questions dont les Républicains n'ont pas dit un mot, et non sur celles dont parlent les Républicains. En d'autres termes, le but de chaque parti est d'imposer à son adversaires des questions que celui-ci accepte rarement, de sorte que l'on discute et que l'on pérore beaucoup sur des sujets politiques, tout en ne se trouvant pas souvent opposé directement aux doctrines de l'adversaire. Chacun des deux frappe non pas son véritable ennemi, mais un personnage
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imaginaire qui représente cet ennemi. Pendant les élections présidentielles de 1880 et de 1884, par exemple, les Républicains cherchèrent à mettre au premier rang la question delà protection contre le libre-échange, que les Démocrates refusèrent de discuter, parce qu'ils avaient dans leurs rangs des protectionnistes convaincus, et qu'ils savaient que la masse de la nation était (tout au plus) préparée à accepter des diminutions dans les tarifs. Ainsi, pendant que les Républicains défendaient les tarifs protecteurs dans des milliers d'endroits, les Démocrates n'en parlaient pas, ou bien ils se contentaient de dire qu'ils n'en parleraient pas. Les deux partis déclaraient être prêts à lutter contre les monopoles et contre la puissance des corporations. Tous les deux voulaient la réforme du service civil. Tous les deux promettaient de protéger les Américains dans le monde entier, de résister à Bismarck dans ses attaques contre le jambon américain, et de faire sortir les citoyens américains des donjons anglais. Tous les deux, cependant, désiraient avec le même zèle la paix et l'union entre les nations, et n'avaient pas la moindre idée de chercher querelle à une puissance européenne. Ces appels et ces professions de foi ne firent pas beaucoup d'impression sur les électeurs. L'Américain vote ordinairement, comme l'Anglais, avec son parti, qu'il soit bon ou mauvais ; et quand les principes des deux partis sont presque identiques, il ne lui est que plus facile de rester fidèle à ses anciens amis. Cependant, la question des tarifs fut plutôt favorable aux Républicains. Tandis que les citoyens du Sud votaient contre le parti républicain parce que c'était le parti qui avait fait la guerre et écrasé la sécession, le Nord votait pour ce parti pour la même raison. C'était le souvenir du passé, bien plus que les discussions sur le présent et sur l'avenir, qui faisait agir les citoyens.
L'élection suivante, celle de 4888, est surtout remarquable parce que la victoire du parti qui avait été battu en 1884 fut due principalement à une intrigue personnelle.
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à une it manœuvre » secrète, qui fit passer des Démocrates aux Républicains les trente-six voix de l'Etat de New York. Dans la lutte de 1892, les Démocrates suivirent la tactique des Républicains de 1884 en attaquant ces derniers sur une question (celle des Elections Fédérales ou de ce qu'on a appelé le Bill de la « Force »), dont les Républicains avaient soigneusement évité de parler, et qu'ils refusèrent de discuter. Dans ce cas, le tarif protecteur fut une question importante qui exerça une influence réelle sur le résultat. Mais sur les questions de la monnaie légale, qui étaient cependant sérieuses et importantes, les « plates-formes » des deux partis ne différaient guère, et aucun des deux ne put entraîner tous ses adhérents à accepter son programme. On eut surtout le spectacle étrange d'un candidat dont les idées très arrêtées et très nettes étaient, sur cette question importante, plus en rapport avec la masse de ses adversaires républicains qu'avec une grande section de ses partisans démocrates.
Quand les controverses politiques sont insignifiantes, les questions personnelles passent au premier rang. Elles sont en un certain sens peu importantes, mais elles n'en échauffent pas moins les esprits. Quiconque a siégé dans une Assemblée, depuis la conférence des jeunes gens d'un collège jusqu'au [Parlement, sait qu'il n'y a pas de questions sur lesquelles on s'échauffe davantage et que l'on discute avec plus d'àpreté que celles qui touchent au caractère et à la conduite des individus. Ces discussions évoquent ce qu'il y a de meilleur et aussi ce qu'il y a de pire dans la nature humaine. Dans une élection présidentielle, il est impossible de ne pas discuter les mérites personnels des candidats, car souvent le succès dépend de ces mérites. Mais l'expérience montre qu'il est impossible de fixer des limites à cette discussion. En Amérique, la publicité complète est une des conditions de la grandeur; et pendant la période électorale, surtout dans les élections où les questions de personnes occupent le premier rang, la
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lutte est si chaude que les orateurs et les journalistes oublient toutes les règles des convenances que les Américains ont l'habitude d'observer dans d'autres circonstances. L'air est plein d'attaques, de défenses, de récriminations, si bien que l'électeur ne sait plus que croire.
Ces critiques portent sur trois catégories de choses. La première est ce qu'on appelle le « souvenir de la guerre» pour un candidat. C'est un opprobre que d'avoir été traître à l'Union à l'heure où elle était en danger. Maison ferme les yeux sur les fautes de ceux qui combattirent pour le Nord et surtout de ceux qui furent à la tête d'un régiment ou d'une division du Nord. C'est très heureux pour l'Amérique qu'elle ait rarement des guerres, car il n'y a pas de pays où les exploits militaires soient plus utiles à un candidat. Ce n'est pas parce que les Américains aiment la guerre, car ils ne l'aiment pas; c'est parce que le succès, dans une sphère très différente de leurs occupations ordinaires, frappe leur imagination^ distingue un individu de ses semblables, confond son nom avec leur patriotisme ardent, et lui donne un droit à la reconnaissance, non pas seulement d'un parti, mais de la nation tout entière. La vaillance avec laquelle Andrew Jackson repoussa les Anglais à la Nouvelle-Orléans le fit nommer deux fois Président, malgré ses graves défauts de caractère et de jugement. En 1840^ quelques escarmouches avec les Indiens valurent à William H. Harrison le choix du parti whig, bien que son concurrent fût Henry Clay. Quand Zacharie Taylor fut élu par le même parti, en 1848, il n'était connu que parce qu'il avait conduit la campagne du Mexique. Pendant sa première présidence, le général Grant se montra inférieur à sa tâche, de l'aveu même de ceux qui reconnaissaient son honorabilité et son patriotisme ; et cependant, il fut réélu en 1872, et il faillit l'être une troisième fois en 1880, en souvenir de ses services.
Cependant, ce qui est encore plus sérieux que de n'avoir pas pris part à la Guerre ou d'avoir porté les armes contre
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le Nord, ce sont les accusations de la seconde catégorie, celles qui attaquent l'intégrité personnelle du candidat présenté. Aucun candidat ne peut se flatter d'échapper à ces accusations. Ils sont rares les hommes qui ont été, pendant plusieurs années, membres de la législature d'un Etat, ou du Congrès, ou fonctionnaires d'un Etat ou d'une cité, sans se trouver en contact avec des gens de mauvaise réputation, ou sans être quelquefois dans une situation qui pouvait être représentée sous un fiiux jour. 11 se peut qu'ils aient toujours agi avec circonspection, qu'ils ne se soient jamais écartés du chemin de l'honneur, mais on les a certainement engagés à s'en écarter, et il ne faut pas avoir le génie de l'invention pour ajouter quelques détails qui paraissent justifier tous les soupçons. Gomme certains personnages d'une grande valeur, de qui on avait attendu mieux, ont manqué à leur devoir, on ne trouve pas étonnant qu'un homme qui occupe un rang élevé commette une faute. Il est par conséquent facile aux gens sans scrupule qu'excite la lutte de réunir des bruits, de compléter de vieilles histoires de corruption sur lesquelles il n'y a aucune preuve, d'interpréter aussi mal que possible des paroles à double sens, et de bâtir ainsi une accusation qui sera une condamnation, et que liront dans les journaux du parti des multitudes d'électeurs qui ne verront jamais la défense. Le mauvais côté de cet usage, c'est que, en présence de tous ces récits auxquels il ne peut pas croire, de ces insinuations odieuses contre des hommes qu'il respecte à beaucoup de points de vue, le simple citoyen n'espère pas pouvoir arriver à la vérité et attribue la plupart de ces accusations à la méchanceté et aux « méthodes électorales ». Cependant, il en conclut qu'au fond tous les politiciens se valent. La plupart des électeurs ne font pas de distinction entre les bons et les mauvais candidats et on voit la moitié des citoyens honnêtes soutenir, pour les faire arriver à la magistrature suprême de la nation, un homme que l'autre moitié consi- 111 19
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dère comme un scélérat. L'exagération de la calomnie produit une réaction et pousse les partisans honnêtes d'un candidat à défendre jusqu'à ses actes blâmables. C'est ainsi que le pays croit de moins en moins à l'honorabilité de ses hommes publics.
Il y a des accusations moins fréquentes, mais plus blessantes : ce sont celles qui ont trait à la vie privée du candidat, surtout dans ses rapports avec les femmes. L'opinion publique se montre très difficile sur ce point en Amérique. Rien n'est plus préjudiciable à un individu qu'une réputation d'irrégularité dans ces rapports ; rien ne se prête mieux à la calomnie, et à la grossièreté, qui n'est guère moins odieuse que la calomnie elle-même, même quand elle est moins mensongère.
Voilà les principaux chefs d'accusation. Mais il n'y a rien dans la vie ou dans les habitudes du candidat qui ne puisse devenir un sujet de blâme. De l'un on dit qu'il aime trop la bonne chère ; de l'autre qu'il loue un banc à l'église du Dr. Y., mais qu'on le rencontre plus souvent dans les églises catholiques ; d'un troisième qu'il a abandonné sa femme depuis plus de vingt ans ; d'un quatrième, que c'est un athée. On cite ses conversations privées ; et quand il déclare que ces récits sont de purs mensonges, on oblige de prétendus témoins à réfuter ses démentis. Les critiques ne se contentent pas d'attaquer le candidat lui-même. Ils accusent et dissèquent aussi ses partisans. Sans doute, l'entourage d'un personnage jette du jour sur lui. Quand on entre dans une bibliothèque, on éprouve une certaine impression à la vue des livres qui sont sur les rayons et des tableaux qui sont suspendus aux murs ; de même, on se laisse influencer par le caractère des amis personnels et des alliés politiques d'un candidat, selon qu'ils sont notoirement bons ou mauvais. Mais il faut beaucoup de prudence dans l'emploi de ce critérium ; en Amérique, on en fait un usage immodéré pendant la campagne électorale.
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Je ne dis pas que, pendant les élections, ces questions personnelles occupent toujours le premier rang. Elles restent quelquefois au second plan, lorsque les candidats n'excitent ni un grand enthousiasme ni une grande répulsion. Il est inévitable qu'elles entrent en ligne de compte dans ce qui ne devrait être qu'une lutte de principes, lorsque les qualités personnelles d'un candidat peuvent exercer une influence sur la prospérité du pays. Mais cet usage produit un résultat fâcheux: il tend à éloigner l'attention des discussions politiques, et par suite à amoindrir ce qu'on pourrait appeler la valeur éducative de la campagne électorale. Une élection générale, en Angleterre, paraît mieux faite pour instruire les masses du peuple sur les principes et sur les questions pratiques de la politique, que la lutte présidentielle qui est plus longue et en général plus violente. L'intelligence moyenne des électeurs {à l'exclusion des nègres) est plus élevée en Amérique qu'en Angleterre, et les Américains connaissent bien mieux non seulement les mots de passe et les ruses de la politique, mais encore la structure de leur propre gouvernement. Mais en Angleterre, la lutte porte surtout sur les programmes, et non sur les personnes. On critique librement les chefs de chaque parti, et la plupart des gens agissent d'après l'idée qu'ils se font du premier ministre, et de celui qui deviendrait premier ministre si le ministère qui est au pouvoir était renversé. Cependant les candidats sont presque toujours éclipsés par les principes respectifs qu'ils défendent ; et comme, depuis des années^ on ne cesse pas d'attaquer ou de louer ces principes, personne ne cherche à recueillir ou à inventer de nouveaux arguments pour les combattre. La discussion porte sur les besoins du pays, et sur les mesures que propose chaque parti ; on attaque les actes publics des ministres et non leur vie privée. Les Américains qui suivent en Angleterre les élections générales, trouvent que les candidats anglais s'adressent davantage à la raison et à l'expérience, qu'ils mettent dans leurs dis-
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cours plus de raisonnement et moins de rhétorique sentimentale que les orateurs électoraux de leur pays. A cette règle générale il y a, naturellement, beaucoup d'exceptions. J'ai lu des discours électoraux américains, tels que ceux de M. Beecher, dont les pensées élevées sont très instructives et très encourageantes ; et au point de vue de l'éloquence pure, les discours des candidats anglais produisent moins d'effet que ceux des candidats américains.
L'examen des causes qui expliquent cette différence appartient à une autre partie de cet ouvrage. Je me contenterai de faire remarquer ici que, dans les élections anglaises, le champ delà discussion rationnelle est plus libre, parce que le peuple n'a point, pour exciter son enthousiasme, les drapeaux, les uniformes, les torches, les fanfares, les parades et les autres moyens auxquels on a recours en Amérique.
Il faut ajouter que les questions qui ont été discutées sur les plates-formes anglaises pendant les soixante dernières années ont eu en général un caractère rationnel, comme par exemple la loi sur les céréales pendant la fameuse lutte populaire à la tête de laquelle se trouvaient Cobden, Bright et Villiers ; tandis que le sujet qui a passionné pendant toute une génération les orateurs américains, — c'est-à-dire la question de l'existence et de l'extension de l'esclavage, — s'adressait surtout au cœur. Des sujets comme la réglementation des tarifs, les systèmes de législation sur le commerce des boissons alcooliques, la question delà monnaie légale et les questions ouvrières, sont des sujets si difficiles à étudier complètement devant un auditoire populaire que les orateurs ont cherché à les éluder et à faire des phrases pompeuses sur des lieux communs. Cependant, l'importance croissante des problèmes que font surgir les tarifs douaniers et la monnaie légale nationale, a produit récemment un grand changement ; et bien que ces questions complexes soient souvent traitées
DANS LES ÉLECTIONS PRÉSIDENTIELLES
d'une façon déclamatoire par des gens incompétents, le public ne peut que gagner à les avoir toujours devant les yeux.
Si la lutte présidentielle ne forme pas les opinions politiques et ne répand pas les connaissances politiques autant qu'auraient pu le faire espérer les efforts qui sont faits et^ l'intelligence des électeurs auxquels on s'adresse, du moins elle réveille et stimule la vie publique du pays. Il est difficile de se figurer ce que serait l'atmosphère delà politique américaine sans cette tempête qui traverse la nation tous les quatre ans, la débarrasse de ses eaux stagnantes, et rappelle à chaque citoyen qu'il est responsable de la prospérité présente et de la grandeur future de son pays. Nulle part le gouvernement par le peuple, pour le peuple, ne prend une forme plus directement émouvante et plus fortement stimulante qu'au moment où le premier magistrat de la nation est choisi par treize millions de citoyens qui votent le môme jour.
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Le lecteur européen, qui a suivi l'exposé qui précède sur les présentations et sur les élections présidentielles, a dû se poser plusieurs questions.
La principale est celle-ci : Comment est né et s'est développé ce système de présentation par de grandes Assemblées de parti, système qui ressemble si peu à ce qui existe dans les pays libres d'Europe ?
La Convention est le produit naturel et légitime de deux points de la Constitution : le pouvoir limité du Congrès et la souveraineté absolue du peuple. On ne tarda pas à s'apercevoir que, sous le régime des partis, il fallait que le parti fût uni en faveur de son candidat pour avoir quelque chance de succès. Il fallut donc adopter, pour désigner le candidat, une méthode qui parût juste au parti tout entier et qui ne fût pas discutée. D'abord, les représentants du parti au Congrès s'arrogèrent le droit de présentation. Mais on comprit bientôt qu'ils n'y avaient aucun titre, qu'ils n'avaient pas été élus pour cela, et que le Président n'était pas constitutionnellement responsable devant eux, mais qu'il était plutôt chargé de les contrôler. Quand le « caucus congressionnel » eut été déconsidéré, les législatures d'Etat essayèrent de présenter des candidats ; mais comme elles n'avaient aucun mandat régulier, et qu'elles cherchaient surtout à donner satisfaction aux sentiments locaux, leurs
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décisions n'eurent aucune portée. On commença alors à comprendre que c'était au peuple qu'il appartenait de désigner ceux qu'il devait élire. C'est ainsi que peu à peu les Assemblées tumultueuses des politiciens actifs se transformèrent en véritables Assemblées représentatives, formées comme le Congrès et donnant au parti dans chaque Etat le nombre de voix qu'avait l'Etat dans l'élection. Le système perfectionné des Primaires et des Conventions que l'on construisait à ce moment-là pour préparer les élections des cités, des Etats et du Congrès, fut appliqué à l'élection du Président, et la Convention Nationale en fut le résultat. On peut le considérer comme un effort de la nature pour remplir le vide que laisse en Amérique l'absence du système parlementaire européen, dans lequel la majorité de la législature crée elle-même un Pouvoir exécutif pris dans son sein. Dans le système européen, tout acte de présentation est inutile, parce que le chef de la majorité s'élève au premier rang par ses propres forces (1). En Amérique, il faut un acte régulier et unique : cet acte doit être l'œuvre du peuple, parce que c'est vis à vis du peuple que le chef de parti est responsable, quand il devient premier magistrat de la nation. Le parti a des raisons moins sérieuses de confier à la Convention le soin de proclamer ses desseins et ses principesdans sa « plate-forme », car la législature réunie en a caucus » pourrait être chargéede ce travail. Mais comme,
(1) Ce qui ressemble le plus au système américain de présentation des candidats, c'est le choix du cbef de l'opposition à la Chambre des Communes. On en a eu un exemple unique : c'est lorsque les libéraux de la Chambre choisirent Lord Hartington en 1875; dans cette circonstance, les autres candidats se retirèrent avant le vote. Le premier ministre est choisi par la Couronne. S'il siège à la Chambre des communes, il en est naturellement le leader ; s'il siège à la Chambre des lords, il désigne un de ses collègues qui devient leader de la Cbambre des Communes. Les réunions d'un des partis de la Chambre, réunions qui portent en Amérique le nom de « Caucus de la Chambre », ne sont pas chose rare en Angleterre.
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par son droit de veto, le Président est une branche indépendante de la législature, on profite du moment où on le choisit pour proclamer les doctrines qu'on le charge de défendre.
Quels ont été sur la vie publique du pays les effets de cet usage qui consiste à charger une Convention de présenter les candidats? Sur un grand nombre, j'en choisis deux. Les politiciens ne se sont occupés que des droits de personnalités rivales. Dans une élection présidentielle, un parti ne peut être victorieux qu'autant qu'il est prêt à soutenir d'un commun accord un seul candidat. Tous ses efforts tendent donc à trouver^ non pas le meilleur Président, mais celui qui ne donnera lieu à aucune division. Pour le découvrir, il néglige l'étude des questions qu'il devrait soumettre au pays, ou bien il les examine à la légère et sans esprit de suite. La Convention est la seule Assemblée qui ait autorité pour exposer les doctrines et adopter le programme du parti. Mais ce devoir est ordinairement éclipsé par le devoir de choisir un candidat, car cette dernière mission fait naître des émotions bien plus vives dans le cœur de ceux qui occupent un poste ou qui espèrent en occuper un. Par conséquent, les Conventions locales choisissent tels ou tels délégués plutôt parce qu'ils sont partisans d'un certain candidat que parce qu'ils ont une intelligence politique supérieure ou une grande valeur morale ; et il arrive que l'on confie le soin de formuler les idées du parti à des hommes inférieurs qui s'en acquittent mal.
Ceux qui ont bien compris ce que sont les Conventions ont déjà prévu l'autre résultat. Ce sont des réunions monstres. En plus des neuf cents délégués, il y a dix à quatorze mille spectateurs dans le bas de la salle et dans les galeries ; à Chicago, en 1860, il y en avait encore des miniers sur le toit. Il va sans dire qu'une Assemblée pareille ne peut ni discuter des questions politiques, ni arrêter un programme politique, ni peser sérieusement les mérites des candidats rivaux. La « plate-forme » qu'elle
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adopte lui est présentée par le comité qui l'a préparée. Pour le choix du candidat, elle est obligée de suivre la direction d'un petit nombre de chefs (1). Or quel genre de chefs les Conventions tendent-elles à produire? Deux sortes de chefs — l'intrigant et le déclamateur. Il y a l'individu qui mène les délégués et qui trouve d'excellentes combinaisons. Il y a aussi l'orateur qui peut, grâce à sa belle prestance, à son audace, à sa facilite, intimider ses adversaires, en imposer au Président, et peut-être même enlever la foule dans un accès d'enthousiasme, s'il est réellement éloquent. Car dans ces Assemblées orageuses, les hommes sages et instruits n'ont guère de chance d'être utiles, et ne sont pas recherchés, s'ils n'ont point à leur service une voix puissante et une belle prestance.
On me demandera peut-être pourquoi les Conventions sont t>i orageuses, puisque ce ne sont pas des réunions accidentelles, mais qu'elles se composent d'hommes dûment élus, et obéissant à des règlements acceptés par tous ? C'est peut-être parce qu'elles réunissent les deux conditions qui engendrent la surexcitation, à savoir: un grand nombre de membres, et des questions importantes à résoudre. Ces conditions ne se trouvent réunies dans aucune autre Assemblée moderne (2). Les Assemblées délibérantes modernes sont relativement petites ; la Chambre des Représentants n'a que 386 membres; la Chambre française 586 ;
(1) Hamilton avait fait remarquer très finement en 1788 que plas une Assemblée est nombreuse, plus les quelques cbefs qu'elle renferme sont puissants. Cpr. tome I, p. 287.
(2) Dans l'ancien monde, les Assemblées des grandes cités démocratiques présentaient ces deux conditions ; elles avaient un grand nombre de membres présents et des pouvoirs presque illimités. Mais dans tous les cas, c'étaient des Assemblées permanentes, habituées à se réunir souvent, et composées d'hommes qui se connaissaient, qui respectaient certains chefs et applaudissaient les mêmes orateurs. La Convention américaine se compose d'hommes qui se trouvent ensemble une fois dans leur ▼ie, et pour moins d'une semaine.
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la salle de la Chambre des communes anglaise n'a de sièges que pour 4-00 membres. D'un autre côté, les réunions populaires sont faciles à exciter quand elles sont très nombreuses» mais elles n'ont qu'à adopter des résolutions, qui ne donnent pas lieu à de longs débats, parce que la plupart de ceux qui s'y rendent sont de l'avis des personnages qui les ont convoqués. Une Convention Nationale se compose de plus de 800 délégués, d'autant de suppléants, et d'environ 12.000 spectateurs. C'est la plus vaste Assemblée du monde. Dans cette foule^ la sympathie des nombres exerce d'abord une puissance considérable ; et en outre, cette armée, plus grande que celle qui remporta la victoire de Marathon en Grèce, a à se prononcer sur une question des plus importantes et des plus irritantes. Cette question fait battre plus rapidement le pouls de ceux-là mêmes qui lisent plus tard, de sang-froid, le compte-rendu des votes des divers Etats au fur et à mesure de l'appel de leur nom, et elle fait éprouver à ceux qui voient et qui entendent, et surtout à ceux qui sont intéressés comme délégués, une émotion intense, qui surpasse, de toute la grandeur de l'événement, celle que l'on ressent à la fin d'une course de régates vivement disputée. Si vous voulez vous faire une idé e de l'inquiétude et de la surexcitation'd'une Convention américaine, prenez la Chambre des communes en Angleterre ou la Chambre des députés en France au moment d'un vote qui va décider du sort d'un ministère ou d'une politique, multipliez par vingt le nombre des personnes présentes, et figurez-vous une surexcitation vingt fois plus grande. L'Amérique n'a pointées scènes admirables que procurent au public anglais un grand débat et un vole au Parlement, mais elle en a créé d'autres qui ne sont pas moins dramatiques. Le contraste le plus frappant qui existe entre les deux pays, c'est peut-être le fait qu'au Parlement deux partis luttent l'un contre l'autre, tandis que dans une Convention américaine ce sont les partisans de chefs différents appartenant au même parti. On aurait pu s'attendre à ce que, dans
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le pays le plus démocratique, les principes eussent plus d'importance que les individus. C'est le contraire qui existe. Dans une Convention, la lutte porte sur les candidats, et non sur les principes.
Ces considérations seront peut-être utiles pour faire comprendre aux Européens les phénomènes étranges d'une Convention. Mais on m'interrogera aussi probablement sur la campagne électorale qui suit. « Pourquoi, me dira-t-on, la lutte est-elle plus longue, plus énergique et plus absorbante que celle des élections congressionnelles, ou que celle des élections européennes, attendu que l'Europe est préoccupée par des problèmes plus graves que ceux qui préoccupent actuellement les Américains ? Et pourquoi un peuple qui est extérieurement si froid, si maître de soi, si peu impulsif se donne-t-il une fièvre d'enthousiasme à propos d'une question d'une importance si peu durable; entre deux hommes, dont aucun ne peut faire ni beaucoup de bien ni beaucoup de mal?»
Cette longue lutte est un souvenir d'une époque antérieure. Les Américains eux-mêmes la trouvant regrettable, car ils sont obligés de renoncer, pendant ce temps, à leurs affaires et à leurs plaisirs. A l'époque où les communications étaient difficiles dans un pays montagneux et peu peuplé, il fallait plusieurs mois aux candidats et aux orateurs pour faire leur tournée ; et c'est à cette circonstance qu'est due la longueur de la campagne. Maintenant que les chemins de fer ont rapproché les distances, il suffirait de cinq ou six semaines. L'élection présidentielle est plus chaudement disputée que les élections congressionnelles, probablement parce qu'elle est moins fréquente, parce que le Président est le dispensateur des fonetions fédérales, et enfin parce que les partis s'étaient habitués à considérer cette élection comme un moyen de compter leurs forces, à l'époque où le Président était le chef réel du parti, où il exerçait une grande influence sur la politique étrangère. De plus, c'est le choix d'un fonctionnaire par la
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nation tout entière, c'est un acte politique important auquel chaque électeur prend une part égale ; c'est un acte qui fait éprouver à tout le parti dans tous les Etals la sensation qu'il n'a qu'un cœur, qu'une âme, qu'une volonté. Cet effort simultané, cet intérêt concentré sur un seul personnage le même jour, donnent à la lutte une sorte de tension qu'on ne rencontre pas lorsque plusieurs élections de personnages diflérents ont lieu dans des endroits différents, et pas toujours en même temps. Aux élections congressionnelles, chaque collège électoral doit s'occuper d'abord et avant tout de lui-même et de son propre candidat. Dans l'élection présidentielle, tous les yeux sont fixés sur la même figure; toute la nation se prononce sur la même question personnelle et sur la même question politique. Chaque district électoral d'un Etat, chaque Etat de rUnion rivalise avec l'autre dans les efforts qu'il fait pour faire passer la liste de son parti.
Il est plus difficile d'expliquer pourquoi les Américains, d'ordinaire si obstinés et si calmes, sont si surexcités au moment des élections. Examinons d'abord les faits : Depuis la réélection d'Abraham Lincoln en 1864 (toujours à l'exception du général Grant), il n'y a pas eu un seul candidat présidentiel, dont les amis aient pu dire qu'il avait droit par ses actes à la reconnaissance de la nation. Quelques-uns de ces candidats avaient été des chefs de parti habiles ; d'autres avaient rendu des services pendant la Guerre civile. On ne pouvait dire d'aucun qu'il fût distingué non pas seulement comme Ilamilton, Jefferson, Marshall, Webster, mais même comme J. Q. Adams, Clay, Benton, Calhoun, Seward, Stanton et Chase. Prenons cependant M. Blaine et M. Cleveland dans l'élection de 1884. L'un avait été Président de la Chambre; c'était certainement un debater habile au Congrès, un orateur éminent dans les réunions, un homme avenant en société, et il n'oubliait jamais ni une physionomie ni un service. L'autre avait été très adroit, très honnête et très courageux
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comme maire de Buffalo et comme gouverneur de l'Etat de New-York. Comparez les services rendus à leur pays par ces deux hommes, ou par les autres candidats d'une époque plus récente, à ceux que Mazzini, Garibaldi, Cavour et Victor Emmanuel ont rendus à l'Italie, Bismark et de Moltke à l'Allemagne, et même Thiers ou Gambetta à la France à l'heure du danger. Cependant, l'enthousiasme qu'excitait M. Blaine (qui semblait attirer sur lui une plus grande quantité de ce fluide précieux que son rival), les manifestations que l'on fit en son honneur partout où il se montra, égalèrent tout ce qu'on fit dans leurs pays respectifs pour ces héros de l'Italie, de l'Allemagne ou de la France. En Angleterre, deux grands chefs politiques, très supérieurs à leurs collègues, ont été vivement admirés par leurs amis et cordialement détestés par leurs ennemis. Toutefois, on n'a jamais vu huit cents avocats anglais partir duTemple ou de Lincoln's Inn pour se rendre lentement en procession de London Bridge à South Kensington, en acclamant bruyamment Gladstone ou Disraeli !
En essayant d'expliquer ces faits, je saisirai le taureau par les cornes et je demanderai si le monde est fondé à croire que les Américains sont un peuple calme et modéré ? L'Américain est fin et clairvoyant, sa passion obscurcit rarement sa raison ; il ne perd pas la tête au moment où un Français, un Italien ou même un Allemand la perdrait. Cependant, il a un caractère excitable, il est très impressionnable. Ce qui montre qu'il n'y a pas contradiction entre ces qualités, c'est le cas des Ecossais qui sont plus prudents et plus logiques que les Anglais dans les affaires, mais qui sont aussi plus enthousiastes, plus facilement entraînés par un mouvement de passion (I). De plus, les
(1) Sir Waltpr Scott dit qu'au commencement du xvni» siècle la populace dICdimbourg était la plus sauvage de toute l'Europe. L'histoire du Cov>Miant à partir de 1638 est pleine d'épisodes qui montrent que les Ecossais sont plus excitables que les Aniilais.
REMARQUES SDR LES PRÉSENTATIONS
Américains recherchent les émotions. Ils les recherchent pour elles-mêmes, et ils vont partout où ils peuvent en trouver. Ce genre de plaisir les attire d'autant plus qu'il est relativement rare, et qu'il met un peu de variété dans la monotonie de la vie ordinaire. Ajoutez-y la jouissance que leur procurent toutes les formes de la concurrence. La surexcitation populaire, qui se manifeste en Angleterre à propos d'une course de régates ou d'une course de chevaux, s'étend en Amérique à toute espèce, de rivalité et à toute espèce de lutte. L'élection présidentielle, dans laquelle deux hommes sont aux prises pendant quatre mois et se disputent le grand prix de la politique, les surexcite autant que tout autre lutte de force ou de vitesse; ils font des paris sur le résultat final, ils font des efforts pour soutenir une cause qui ne les touche que très superficiellement.
Ces tendances sont augmentées par les vastes régions sur lesquelles s'étend la lutte, et par les foules immenses qui y prennent part. L'imagination américaine est particulièrement sensible à l'impression de la grandeur. Les Américains expriment ordinairement leur admiration par ces mots « une grande chose » (a hig thing). En Europe, c'est l'antiquité qui commande surtout le respect de certains esprits, ou bien c'est la nouveauté qui les intéresse. De l'autre côté de l'Océan Atlantique, l'homme est ravi par le sentiment de l'immensité, par l'idée que la même pensée et le même but établissent un lien de sympathie entre lui et des millions d'autres individus ; et celle pensée lui fait éprouver un grand intérêt pour des choses insignifiantes en elles-mêmes, mais très importantes par la quantité de sentiment humain qu'elles se sont attirée. Ce n'est pas la profondeur d'une idée ou d'une émotion, mais son extension latérale qui frappe le plus vivement l'imagination américaine. Pour un homme qui est frappé de celle-là, cent le sont de celle-ci ; et l'écrivain qui décrit l'Amérique doit se rappeler qu'il faut d'abord songer aux masses.
ET SUR LES ÉLECTIONS
Ces considérations aident à comprendre la disproportion qui existe entre les mérites du candidat présidentiel et l'enthousiasme qu'il suscite. Ce n'est pas à lui en tant qu'individu que va cet enthousiasme, mais au parti qui est personnifié en lui, parce qu'il en porte la bannière. Cette ardeur provient moins de l'esprit de parti que du caractère impressionnable du peuple^ qui veut des émotions, qui veut manifester, qui veut, comme disent les étudiants anglais, « courir avec les régates », et applaudir aux efforts des rameurs. Quant aux manifestations, aux parades, aux réceptions, aux insignes, aux fanfares, et aux arcs de triomphe, on comprend pourquoi la masse du peuple — ce qu'on appelle en Angleterre la partie inférieure de la classe moyenne et la classe ouvrière — prend plaisir à ces distractions qui rompent la monotonie de leur existence et qui leur donnent l'illusion d'une participation personnelle à un grand mouvement. Même dans la ville de Londres, qui est extérieurement la moins pittoresque des cités européennes, les ouvriers marchent en groupe lorsqu'ils se rendent à une réunion de Hyde Park, sous les bannières de leurs associations ouvrières ou d'autres sociétés ; ils portent aussi des devises et ils sont précédés par des fanfares. C'est un spectacle assez peu brillant, parce que les Anglais ne savent pas éclairer la tristesse de leur ciel et de leurs rues par des costumes éclatants et des ornements variés. Mais il y a là comme partout le goût de la parade. En Angleterre, les hautes classes n'aiment pas se joindre à ces manifestations, même lorsqu'elles ont un caractère religieux. Elles sont trop dédaigneuses et ont trop le sentiment de leur dignité pour y prendre part. Mais en Amérique, le sentiment de l'égalité est si général que les riches ne songent pas à mépriser les processions populaires ; ou s'il y en a qui éprouvent ce mépris, ils ont soin de le cacher. L'habitude de faire des manifestations avec des fanfares, des bannières et des devises s'est établie à une époque où la haute classe était très peu nombreuse.
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et n'aurait pas songé à se tenir à l'écart de ce qui intéressait la foule. Maintenant que la classe riche et cultivée est devenue aussi nombreuse et, à certains points de vue, aussi difficile que la classe correspondante d'Europe, cette habitude est trop profondément enracinée pour disparaître. Personne ne songe à plaisanter. Faire comme le peuple, c'est rendre hommage à la majesté du peuple. Les milliers d'avocats et d'hommes de loi qui crient « James G. Blaine, 0-h-i-o », en parcourant au mois d'octobre la rue boueuse de Broadway, ne se figurent pas plus qu'ils se rendent ridicules que le noble d'Europe qui se retire à reculons devant le roi en faisant une série de révérences.
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Puisqu'on connaît les arbres par leurs fruits, et que divers systèmes de gouvernement tendent à produire des types difTérents d'hommes d'Etat, il faut rechercher, dans cette étude sur le système des partis en Amérique, quelles sortes d'hommes d'Etat ce système engendre et développe. Une démocratie, plus peut-être que tout autre forme de gouvernement, a besoin de grands hommes pour guider le peuple et lui inspirer des sentiments élevés. On peut donc se faire une idée assez exacte de l'excellence des méthodes qu'emploie une démocratie par l'excellence des hommes d'Etat que ces méthodes font surgir. Les Européens vont plus loin ; du caractère des hommes d'Etat ils concluent au caractère du peuple. C'est un procédé commode, parce qu'il est plus facile de connaître la vie et de juger le mérite d'un homme que celui des nations, mais on ne peut pas toujours l'appliquer. Dans les pays libres d'Europe, les hommes qui sont à la tète des affaires publiques sont des types assez exacts de ce que ces nations ont de mieux comme talent et comme caractère, des types mêmes de leurs vertus, bien que les tentations de la politique soient grandes ; ils représentent certainement leurs aptitudes pratiques. Mais pour deux sortes de pays on ne peut pas raisonner ainsi. Dans les monarchies despotiques, le ministre n'est souvent que le favori du roi ; c'est un homme qui s'est élevé par des moyens méprisables, et non par son mérite. Dans une déni 20
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mocratie où la naissance et l'éducation ne donnent presque aucun avantage, la carrière politique a pu devenir si peu attrayante, comparée aux autres professions, que les hommes les plus intelligents ou les plus ambitieux ne luttent point pour ce genre de succès et le laissent à des hommes inférieurs.
Ce second cas est, jusqu'à un certain point, celui de l'Amérique. 11 ne faut donc pas considérer ses hommes d'Etat comme des types de ce que l'Amérique a de meilleur et de plus puissant. Les qualités nationales apparaissent complètement en eux, mais non pas toujours sous la forme la plus louable. Je parle des générations qui ont suivi la mort des grands hommes de la Révolution. Quelques-uns de ces derniers n'étaient pas inférieurs aux plus grands hommes d'Etat que possédait l'Europe à ce moment-là : l'un d'eux a une grandeur morale supérieure à celle de tous ses contemporains d'Europe. La génération à laquelle appartenaient J. Q. Adams, Jackson, Webster, Clay, Calhoun nous touche moins, — peut-être parce qu'elle ne sut pas résoudre une question qu'aucun homme n'aurait été capable de résoudre. Cependant les hommes que je viens* de citer étaient des personnages remarquables qui aurîtient fait bonne figure dans n'importe quel pays. La plupart des hommes d'Etat de la troisième période, c'est-àdire de la guerre civile, n'avaient qu'une réputation locale au début ; mais pendant la guerre, plusieurs firent preuve de talents remarquables, et Van d'eux devint un héros national. La quatrième génération est actuellement sur la scène. Les Américains avouent qu'ils sont peu nombreux ceux qui se sont fait un nom.. Les temps, disent-ils, sont relativement calmes. Ce qu'il leur faut c'est moins un chef populaire qui ait la passion de la gloire, qu'un grand législateur philosophe. Il leur faut des hommes qui administrent les affaires de la nation habilement et honnêtement, et qui puissent, grâce à leurs études et à leur talent d'observation, attaquer les problèmes économiques
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que le développement du pays a rendus urgents. Voilà ce que disent les Américains, et je suis d'accord avec eux sur ce point; mais je crois que le système des partis, qui est, comme nous l'avons vu, peu favorable au développement des talents de premier ordre, a beaucoup contribué à former les hommes d'Etat actuels. Voyons maintenant quels sont les types que donne ce système.
Dans les pays comme l'Angleterre, la France, l'Allemagne et l'Italie, il peut y avoir et il faut qu'il y ait cinq espèces d'hommes d'Etat. On a besoin d'hommes pour la direction de la politique étrangère et coloniale, c'est à-dire d'hommes qui joignent au talent du diplomate l'art d'observer l'horizon du monde. Pour les réformes sociales et économiques^ si graves dans les vieux pays où l'on a à réparer les erreurs du passé, il faut une deuxième espèce d'hommes d'Etat, c'est-à-dire des hommes capables de préparer des lois qui créent un état de choses nouveau. Troisièmement, il y a l'administrateur qui sait diriger activement, habilement et économiquement un département ministériel. Vient ensuite le tacticien parlementaire dont le rôle consiste à comprendre les hommes, à former des Cabinets, à flatter ou à stimuler adroitement une Assemblée représentative (1). Enfin, il y a celui qui sait entraîner les masses. Ce dernier peut ne pas être un parlem.entaire habile, mais il songe plus au pays qu'à la Chambre, il sait observer et réveiller les sentiments de la multitude, et rallier à son étendard un grand parti. Le premier n'a pas besoin d'éloquence ; le deuxième et le troisième peuvent s'en passer ; elle est à peu près indispensable au quatrième ; elle est pour le cinquième le souffle de vie (!2).
(1) En Angleterre, on peut considérer les hommes qui ont créé et rédif,'é la nouvefle loi des pauvres comme des types de la seconde catégorie. Sir G. C. Lewis comme un type de la troisième, Lord Palmerston comme un spécimen de la quatrième. Les aptitudes de la troisième et de la quatrième catégorie étaient réunies dans Sir Robert Peel.
(2) Inutile de dire que les principaux attributs de ces divers
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Revenons à l'Amérique. En Amérique, on a rarement besoin du premier type de l'homme d'Etat ; les conditions du gouvernement fédéral, dont la sphère législative est très limitée, sont peu favorables au second ; et les Cabinets changent trop souvent pour que le troisième type puisse se développer. Il faut donc nous attendre à rencontrer surtout des hommes de la quatrième et de la cinquième catégorie. Nous en trouverons, mais ils n'auront ni la tournure ni l'air qu'ils auraient en Europe. La politique américaine semble produire en ce moment deux types, dont l'un peut s'appeler par excellence Thomme du bureau ou de la législature, l'autre l'homme de la Convention ou de la campagne électorale. Ils ressemblent aux quatrième et cinquième types européens, mais avec des différences très instructives.
Le premier de ces types est ordinairement un homme d'affaires retors, calme, tenace. C'est un homme qui aurait réussi au barreau ou dans le commerce, s'il s'était engagé dans une de ces carrières. Presque toujours, il a exercé, et souvent il exerce encore comme avocat. Il peut se faire qu'il manque d'imagination et de largeur de vues ; mais il voit nettement les faits, il a une connaissance parfaite des hommes et il a probablement du tact dans ses rapports avec eux. S'il s'est élevé au premier rang, c'est parce qu'il possède une volonté énergique et tenace, car sans cela il aurait été foulé aux pieds dans l'âpre concurrence de sa carrière politique. Son indépendance est limitée par la nécessité où il est de n'avancer qu'avec son parti, car en Amérique l'action isolée ne compte pas ; mais les politiciens sont si bien habitués à suivre leur parti, que celui qui renonce à ses opinions personnelles en est beaucoup moins humilié qu'il ne le serait en Europe. Cette complaisance n'indique pas un manque
types sont souvent réunis dans le même homme : aucun homme politique ne peut s'élever bien haut s'il ne possède pas deux au moins des quatre derniers.
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de courage. Quant à ce qu'on appelle la « culture », il y est souvent très sensible, et son désir très vif d'être « cultivé », lorsqu'il a débuté dans une humble position, contraste singulièrement avec la rudesse extérieure de ses manières. Comme orateur, il a de la facilité, et il produit de l'effet, mais il manque de poli ; il cesse de plaire lorsqu'il abandonne la base solide de ses connaissances légales ou administratives pour se lancer dans la haute éloquence.
Un homme de ce genre ne se fait pas nécessairement sa première réputation dans une Assemblée. 11 peut se faire qu'il débute comme gouverneur d'Etat ou comme maire d'une grande cité ; s'il se fait connaître dans cette situation, il n'a qu'à vouloir aller au Congrès pour être élu. Dans tous les cas, c'est dans l'administration et dans le travail administratif de l'Assemblée législative qu'il fait ses premières armes. La sphère du gouvernement local est bien laite pour développer ce genre de talent, et pour former l'aptitude particulière que j'ai essayé de décrire. Elle fait des hommes d'aftaires capables ; des homnies propres au genre de travail qui exige l'union des qualités de l'homme d'affaires et du pouvoir de travailler en commun. On peut aller jusqu'à dire que, pendant les soixante dernières années, le peuple américain s'est fait remarquer d'une manière toute particulière par ce genre de talent. Le développement intérieur du pays a été surtout remarquable grâce à l'habileté, à l'ingéniosité, à l'activité de ses administrateurs, grâce au talent avec lequel on a appliqué le principe de l'association, soit au moyen de corporations privées ou des organismes publics ou quasi-publics. Ces traits caractéristiques de la nation reparaissent dans la politique fédérale, mais ils ne sont pas toujours associés à la largeur de vues et à la connaissance des sciences politiques et économiques qui sont nécessaires dans cette nouvelle sphère plus étendue.
Le type que je décris est moins brillant que ceux que l'Eu-
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rope moderne a appris à admirer chez des hommes comme Bismarck ou Cavour, on pourrait même dire comme Tisza, Minghetti ou Castelar. Mais les conditions qui ont permis à ces derniers de naître n'existent pas en Amérique, et elle n'en a pas un besoin pressant. L'Amérique aurait tout ce qu'il lui faut si les hommes d'Etat comme ceux que je viens de décrire étaient plus nombreux, et si les meilleurs d'entre eux avaient plus fréquemment un esprit philosophique capable de comprendre la masse des phénomènes de la société transatlantique, et de préparer des solutions générales aux probfèmes qui la préoccupent. Jusqu'ici, on a souvent trouvé des représentants de ce type au Sénat où ils s'élèvent ordinairement après avoir été membres de là Chambre des Représentants ou d'une législature d'Etat. Ils y sont très utiles ; ce sont eux qui lui ont donné l'autorité dont il a longtemps joui et qu'il perd maintenant de jour en jour.
L'autre espèce d'homme d'Etat est le produit de deux facteurs qui donnent à la politique américaine son caractère particulier, à savoir : une immense multitude d'électeurs, et l'existence d'un réseau merveilleux d'organisations de parti qui se sont formées pour choisir et faire élire les candidats aux diverses fonctions. Pour entraîner les masses, il faut être éloquent; pour diriger les comités des partis, il faut être passé maître dans l'art de l'intrigue. La plate-forme électorale et la salle du comité sont la sphère du politicien. On fait beaucoup de discours aux élections des Etats, aux élections congressionnelles, et surtout pendant la campagne présidentielle. Les flots d'éloquence ne coulent pas perpétuellement comme en Angleterre, car depuis 1876 l'Angleterre est devenue le pays du monde le plus inondé de discours ; mais on y fait plus de harangues politiques qu'en France, en Italie ou en Allemagne. Les auditeurs sont moins ignorants que ceux d'Europe, mais leur esprit critique n'est pas plus développé ; et tandis qu'en Angleterre, c'est le Parlement qui forme la plupart des orateurs
TYPES d'hommes d'ÊTAT AMÉRICAINS 311
et qui crée le type de l'orateur politique, le Congrès ne rend pas à rAmérique un service semblable. C'est pourquoi on est, je crois, moins sûr qu'en Europe que le politicien qui s'est élevé par son éloquence soit réellement un orateur ou un grand penseur. Cependant, c'est certainement un homme- capable. 11 a certainement de la facilité, il sait émouvoir et frapper l'imagination, il a l'art d'une rhétorique sonore. Probablement^, il a aussi de l'humour et le talent de la réplique. En un mot, il faut qu'il possède l'art — et nous savons en quoi il consiste — de plaire à la multitude ; art qui n'est point blâmable en lui-même, mais qui a besoin d'être corrigé de temps à autre par des auditeurs capables de critiquer. Cet art, joint à une voix puissante et à un caractère énergique, peut mener très loin celui qui le possède. S'il peut y joindre la vivacité d'esprit et des manières avenantes, de la gaîté réelle ou apparente, il devient ce qu'on appelle « magnétique ». Or, le magnétisme est la qualité par excellence de l'orateur populaire américain. S'il la possède, il peut arriver au haut de l'échelle ; sinon, il peut ne jamais y parvenir. Cette qualité lui procure des amis partout où il va. Elle décuple sa puissance dans la politique de derrière les coulisses.
Car, outre le travail visible de la campagne électorale, il y a le travail invisible de la salle des comités, ou plutôt du petit conclave, dont les. résolutions sont ensuite enregistrées en comité, et soumises plus tard à la Convention. Le talent que les intrigants déploient dans les monarchies et dans les oligarchies pour plaire à la Cour ou à un petit groupe de familles qui détiennent le Pouvoir, ils le déploient ici pour plaire aux Rings, aux Bosses et aux chels des groupes politiques. Pour s'élever avec le système des partis, il faut savoir manipuler ces hommes et ces groupes, il faut connaître leurs faiblesses, leurs ambitions, leurs jalousies, savoir jouer de leurs espérances et de leur frayeur en s'attachanl les uns par des promesses, en en prenant d'autres au piège de leur vanité, en intimidant ceux qui résistent, en
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formant des combinaisons dans lesquelles chaque membre du parti ne peut que soutenir son chef parce que ses intérêts sont intimement liés à ceux de l'aspirant homme d'Etat.
On peut croire qu'il n'y a aucun rapport nécessaire entre ces aptitudes et la véritable éloquence. Il y a des intrigants qui ne sont que des intrigants et qui ne comptent pas comme des orateurs électoraux ou sur la plate-forme de la Convention : et cependant, quelques-uns de ces hommeslà parviennent à s'élever très haut dans la politique nationale. Ils s'emparent d'abord de leur propre Etat en faisant du patronage un usage habile ; puis ils acquièrent de l'influence dans la politique nationale parce qu'ils peuvent disposer des voix de leur Etat aux élections fédérales ; enfin, ils se faufilent au Sénat, et ils aspirent même quelquefois à la Présidence, parce qu'ils sont trompés par leur élévation inattendue et par les applaudissements des professionnels pour qui le succès est une preuve de mérite. Les carrières politiques de ce genre n'ont pas été rares pendant ces dernières années. Mais ce sont des exceptions dues aux conditions spéciales de certains Etats extrêmement démoralisés. D'une manière générale, l'éloquence est nécessaire pour se faire distinguer. Cependant, l'art de parler facilement, qui n'est nullement l'éloquence, est à la portée de tous les hommes intelligents qui s'exercent à l'acquérir. Dans les gouvernements populaires, il est aussi commun que méprisable. Et le lien entre la plate-forme et la salle du comité, c'est la « qualité magnétique ». L'homme magnétique attire les individus tout comme il entraîne les masses. Là où l'éloquence n'a besoin ni de savoir ni de réflexion, parce que le peuple ne s'occupe pas des grandes questions, ou parce que les partis les évitent, là où la puissance de la voix et la facilité de parole^ où la sympathie immédiate pour les sentiments et les préjugés des foules suffisent pour plaire à des réunions monstres, là l'orateur applaudi passe pour un homme
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d'Etat. Il passe pour un bon candidat, s'il peut décider les agents électoraux à le proposer, et c'est pour cela qu'il consacre à ces agents une bonne partie de son activité et qu'il passe au milieu d'eux la moitié de son temps.
II arrive aussi que celui qui possède ce talent est en même temps un homme habile, clairvoyant et pratique, et dans ce cas le premier type est uni au second. D'ailleurs, rien n'empêche que l'orateur populaire ou l'intrigant adroit possède en même temps les attributs les plus élevés de l'homme d'Etat. Notre génération a vu l'union de ces deux sortes de talent en Amérique et en France. Mais cette union est rare; non seulement parce que ces derniers attributs sont rares, mais encore parce que l'habitude des intrigues politiques est peu favorable à leur développement. L'intrigue rétrécit l'esprit et fausse le jugement. L'œil de l'intrigant est habitué à l'obscurité des salles de comité ; il ne peut pas saisir d'un regard le vaste panorama des questions nationales. L'habitude de la discussion, telle qu'on l'acquiert sur les plates-formes électorales, ne prépare pas à diriger une législature. On ne trouve chez aucun des grands hommes publics qui ont fait l'ornement de l'Amérique les traits du type que je viens de dépeindre. Hamilton ne fut pas un intrigant, bien qu'une fois il se soit montré stratégiste habile (1). Clay et Webster ne le furent pas non plus. Jefferson possédait à un très haut degré le talent d'organiser et de diriger son parti ; c'était en même temps un grand penseur et un grand écrivain, mais il n'était pas orateur. On pourrait parcourir toute la liste des politiciens de premier ordre, sans en trouver un seul chez qui l'art de manier les comités et les « nominating Conventions » ait atteint le degré de perfection auquel il est arrivé actuellement entre les mains d'hommes très inférieurs. C'est surtout dans les Conventions nationales que
(1) En promettant de faire placer la capitale de la nation dans le Sud, en retour de l'appui que deux représentants du Sud donnèrent au plan qu'il proposait pour fixer la dette publique.
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ce type de l'homme d'Etat trouve l'occasion de déployer son talent particulier. Pour entraîner 800 délégués et 10.000 spectateurs, il faut des poumons puissants, une belle prestance^ beaucoup d'adresse et de courage. Il peut se faire qu'un homme assez capable au Congrès fasse dans cette arène une assez triste figure. Mais plus de la moitié du travail d'une Convention se fait en dehors de l'estrade publique. Il faut voir les délégués, en particulier, arranger des combinaisons, placer des mines, découvrir et faire contre-miner celles de l'adversaire, fixer avec une multitude d'aspirants affamés une répartition des bonnes choses dont le parti peut disposer. Des manières aisées, du tact, la réputation de ne pas oublier et de récompenser les services ou de rendre le mal pour le mal — en un mot un grand nombre des qualités qui font le courtisan — voilà les qualités qu'exigent, que développent, que perfectionnent les intrigues d'une Convention.
Outre ces causes qui sont inhérentes au système des partis et qui empêchent les hommes d'Etat de premier ordre de naître en Amérique, il y en a deux qui proviennent des arrangements constitutionnels et qu'il ne faut pas oublier. La première, c'est la séparation qui existe entre le Congrès et l'Exécutif. J'ai déjà expliqué ailleurs comment ce fait supprime toute véritable direction politique (1). La seconde, c'est l'existence des Etats, dont chacun a une vie politique et une organisation des partis distinctes. Il y a souvent des hommes qui parviennent à une position éminente dans leur Etat et qui n'entrent jamais dans la politique nationale. Ils peuvent devenir virtuellement les maîtres de leur Etat soit d'une manière légitime par les services qu'ils lui rendent, soit d'une manière illégitime en qualité de Bosses. Dans les deux cas, on a à compter avec eux au moment de l'élection présidentielle ; s'ils appartiennent à un Etat douteux, ils peuvent dicter leurs conditions.
(1) Voir chapitres xxi, xxv et xxvi dans le tome I.
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Ils s'élèvent ainsi au premier rang dans l'Etat sans avoir jamais montré qu'ils possèdent les qualités nécessaires pour diriger la nation ; ils prennent la place d'hommes supérieurs, et entre leurs mains la direction et la conduite des partis deviennent encore plus un jeu qu'elles ne le seraient avec le système des dépouilles et avec celui des Conventions. Le vote des Etats commence d'être dans la politique nationale ce qu'est le vote des quartiers dans la politique des cités, une force dont peut disposer un Boss ou un Rin^. Le pouvoir de l'homme qui peut influencer ce vote est plus grand que celui auquel lui donne droit son mérite personnel ; et le genre d'habileté qui sait se faire des amis de ces Bosses d'Etat et les amener à travailler pour un parti, est précieux sinon essentiel à un chef de parti national. En fait, l'Etat des choses est assez semblable à celui qui existait en Angleterre au milieu du xviii« siècle, à une époque où un grand trafiquant de votes des bourgs pourris, comme le duc de Newcastle, était, dans la nation, une puissance qu'il fallait non seulement consulter et rendre favorable à chaque crise, mais admettre même dans le ministère pour obtenir une majorité au Parlement. Quand une crise réveille la nation, la puissance de ces chefs d'organisations et de ces trafiquants de votes disparaît, comme disparaissait en Angleterre, dans des occasions semblables, la puissance du grand propriétaire des voix des bourgs pourris anglais ; car ce n'est que lorsque le peuple d'un Etat est indifférent que son Boss est puissant. Incapable de s'opposer à un désir réel des masses, il ne peut disposer de leurs voix qu'en paraissant leur obéir tout en leur faisant accepter les hommes qu'il patronne ou les projets qui lui sont chers, \
Cette remarque en suggère une autre. Nous avons vu que, parmi les hommes d'Etat du premier des deux types que j'ai décrits, il y a toujours assez d'habileté et d'intégrité pour conduire les affaires régulières de la nation. Les hommes qui possèdent le talent supérieur que recherchent
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les nations européennes chez leurs premiers ministres (et qu'elles ne trouvent pas toujours) ont été rares pendant ces dernières années. Les Américains admettent le fait ; ils l'expliquent en disant qu'il n'y a pas eu de crise rendant ce talent nécessaire. Il est permis d'avoir des doutes sur l'exactitude de cette raison. Il fallait certainement des hommes d'Etat doués d'un génie constructif pendant la période qui suivit la guerre civile : et peut-être des hommes d'Etat supérieurs auraient détourné la guerre elle-même. Cependant, les Américains soutiennent que lorsque l'heure du danger arrive, elle amène l'homme de la situation. Elle amena Abraham Lincoln. Quand il fut désigné par la fameuse Convention de 1860, son nom n'était guère connu en dehors de son propre Etat. Mais il s'éleva immédiatement à la hauteur de la situation, et cela non pas uniquement en vertu d'un grand bon sens, mais par la fermeté patriotique et la noble simplicité de son caractère. Si ce fut un heureux hasard, ce fut un genre de hasard qui porte une nation à être pleine d'espérance pour l'avenir, et à fermer les yeux sur les défauts des méthodes qu'elle emploie pour trouver ses chefs.
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Le lecteur européen qui a suivi jusqu'ici la description que j'ai essayé de faire du fonctionnement de la politique de parti, du mécanisme des Conventions, du système des dépouilles, des élections et de leurs méthodes, de la vénalité dans certaines Assemblées législatives et municipales, a peut-être été frappé par les lignes sombres de ce tableau. Il a vu dans ce pays neuf des maux qui sentent le Vieux Monde, et même le despotisme du Vieux Monde. Ces maux lui rappellent quelquefois l'Angleterre sous Sir Robert Walpole, ou la Russie sous le règne du Czar Nicolas. S'il suppose, comme tout européen est porté à le faire, que le fonctionnement du mécanisme politique est un' reflet assez exact du caractère, des idées, et de l'idéal moral du gouvernement, et s'il se dit que l'Amérique est gouvernée par le peuple tout entier, il se forme peut-être une assez mauvaise opinion du peuple. Peut-être, en conclut-il immédiatement qu'il est corrompu. Il est peut-être assez circonspect pour en déduire seulement que ce peuple est indifterent. Peut-être, suppose-t-il que les meilleurs citoyens désespèrent de la politique et s'en lavent les mains, tandis que la masse, infatuée de l'orgueil qui naît de ses progrès matériels rapides, ne voit pas les conséquences que doit entraîner la dégradation de la vie publique. On entend prononcer tous ces jugements par des gens qui ont visité l'Amérique, et naturellement aussi par des gens qui ne l'ont pas visitée et qui n'en sont pas plus affirmatifs.
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Dans tous les cas, on peut soutenir avec un semblant de vérité, que, s'il y a en Amérique une opinion publique sur la religion, sur la moralité, sur la littérature, il ne peut guère y en avoir sur la politique, et que les hommes supérieurs, qui façonnent et dirigent l'opinion dans tous les pays, ont abdiqué ce rôle en Amérique, et ne s'occupent nullement des politiciens.
Ces impressions sont loin d'être l'expression exacte de la réalité. L'opinion publique n'est nulle part plus active ou plus forte qu'aux Etats-Unis ; dans aucun pays, elle n'a le champ libre comme en Amérique, parce qu'il n'y a point d'aristocratie comme en Europe,et que les Assemblées législatives y sont relativement moins puissantes et moins indépendantes. On pourrait croire que c'est un paradoxe d'ajouter que l'opinion publique y est en somme saine et honnête. Néanmoins, cette assertion est vraie.
Ceci nous met face à face avec le problème essentiel de la politique américaine. Là où l'opinion publique pénètre partout, la politique pratique peut-elle être inférieure à l'opinion publique? Comment un peuple libre qui tolère des choses scandaleuses peut-il être un peuple honnête? L'explication de ce phénomène est la tâche la plus ardue qui se dresse devantl'écrivain qui étudie les Etats-Unis. Comme à tout voyageur qui essaie de justifier, quand il revient en Europe, sa foi dans le peuple américain, l'expérience m'a appris qu'il est impossible de faire comprendre au moins aux Anglais la coexistence de phénomènes si différents de ceux de leur propre pays, et de les amener à tirer les conclusions que ces phénomènes suggèrent à celui qui les a vus de ses propres yeux. La plupart des Anglais qui admirent le gouvernement populaire, nient les faits quand on les leur met sous les yeux. Mais j'en ai déjà admis l'existence.
Pour présenter un tableau exact de l'opinion publique américaine, il faut trancher dans le vif beaucoup plus que nous ne l'avons fait dans les derniers chapitres; il faut es-
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sayer d'expliquer le caractère et les conditions de l'opinion elle-même au delà de l'Océan Atlantique, l'état d'àme qui lui donne naissance et les organes par l'intermédiaire des- <|uels elle s'exprime. C'est là ce que je me propose de faire dans les chapitres qui suivent. En attendant, il est bon de compléter cette esquisse de la politique de parti telle qu'elle existe en exposant d'une manière positive ou «objective », comme disent les Allemands, ce que pensent les Américains des divers éléments de leur système tel que je l'ai décrit dans ces derniers chapitres, c'est-à-dire des dépouilles et de la Machine, de la corruption et des fraudes électorales, je ne veux rien expliquer ; je me contenterai simplement d'énumérer les faits tels qu'ils sont et tels qu'ils se présentent à celui qui écoute les conversations et qui lit les journaux.
La Corruption. — La plus grande partie de cette corruption, le peuple ne la voit pas, et j'entends ici non seulement les masses, mais toutes les classes du peuple. On s'intéresse moins aux travaux du Congrès qu'on ne s'intéresse à ceux des Assemblées législatives en France ou en Angleterre. La vénalité se produit à propos des lois privées, et on n'en sait que très peu de chose même à Washington, car les comités délibèrent à huis clos. Les seules personnes qui possèdent des renseignements authentiques sur ,ce qui se passe au Capitolesont les directeurs et les agents des chemins de fer, les spéculateurs terriens, et les industriels qui ont dû avoir recours à des intrigues de couloir au sujet des tarifs. La même remarque s'applique, mais à un degré moindre, à la vénalité de certaines législatures d'Etat. 11 peut se faire qu'un fermier de l'Ouest de TEtat de New- York passe son existence sans savoir comment se conduit son représentant à Albany. Albanyest en dehors de son horizon (1).
(1)11 n'en est pas de même des malversations commises par les fonclionnaires des cités comme New-York ou Philadel-
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Le peuple voit peu et croit encore moins. Il est vrai que
les journaux de chaque parti accusent leurs adversaires,
naais les journaux disent toujours du mal de quelqu'un ;
et c'est parce que les insultes sont très grossières qu'elles
ne portent pas. Par exemple, dans une lutte présidentielle
récente, les journaux d'un candidat lancèrent contre le
candidat de l'autre parti des accusations qu'ils se faisaient
forts de prouver. L'immense majorité de ses partisans
n'ajouta aucune foi à ces accusations, car ces partisans ne
lisaient guère que les journaux de leur parti qui tournaient
ces accusations en ridicule. Ils ne pouvaient pas examiner
les preuves que leurs propresjournaux réduisaient à néant,
et ils se contentèrent simplement de n'en faire aucun cas.
Je ne dis pas qu'ils n'y crurent pas. Mais il y a, entre lu
croyance et l'incrédulité, un état d'esprit intermédiaire.
L'habitude d'entendre lancer de tous les côtés, à tort et à travers, des accusations, qui sont rarement examinées à fond, rend les lecteurs indifférents. Il en est de même du fait que souvent les poursuites n'aboutissent pas, même lorsqu'il n'y a guère de doute possible sur la culpabilité de l'accusé. Il en résulte une impression que les choses ne sont pas comme elles devraient être ; cependant, on n'établit pas une ligne de démarcation nette entre les hommes honnêtes et les hommes malhonnêtes, parce que ceux qui sont probablement honnêtes sont attaqués, et ceux qui sont presque certainement malhonnêtes échappent au châtiment qu'ils méritent. L'état d'esprit du citoyen ordinaire est un état de lassitude plutôt que d'endurcissement. Il en arrive à croire que les politiciens ont une moralité à eux, et qu'il faut en tenir compte quand on porte sur eux un jugement. Ce n'est pas sa moralité ; mais comme c'est celle d'une classe d'individus, il n'a pas peur qu'elle gâte les autres citoyens non inféodés à la politique et libres comme il l'est lui-même.
phie. Celles-ci, personne ne peut s'empêcher de les connaître.
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Il y a des gens qui haussent les épaules et qui disent que les politiciens n'ont jamais été autrement. D'autres, surtout dans les classes instruites, vous disent qu'ils n'y peuvent rien et qu'ils s'en lavent les mains. « Ce sont les politiciens qui agissent ainsi — que peut-on attendre des politiciens? » Mais il y en a beaucoup d'autres qui sont indignés et qui s'efforcent, comme je l'ai déjà fait observer, de purifier la politique par la presse, et en créant de l'agitation partout où ils ont l'occasion de se faire entendre du public. Si on laisse d'un côté les cyniques et de l'autre les réformateurs perfectionnistes, et que l'on considère la masse des citoyens ordinaires, on arrive à cette conclusion assez exacte que beaucoup de ceux qui devraient voir le mal et en être alarmés ne le voient pas, et que ceux qui le voient n'en sont pas suf(isamment alarmés. Ils s'accommodent trop facilement de cet état de choses. Cependant de temps à autre, quand ils sont irrités, ils infligent des peines sévères aux corrupteurs et à ceux qui se laissent corrompre, comme ils l'ont fait récemment pour les aldermen de New- York qui avaient reçu de l'argent pour accorder à une compagnie le droit d'établir une ligne de tramways à chevaux dans Broadway.
Fraudes électorales. — Comme ces fraudes sont des offenses contre le gouvernement populaire et qu'elles portent préjudice au parti contraire, elles sont désapprouvées plus énergiquement ou du moins d'une manière plus générale que la vénalité dont souffre seulement la bourse publique. Personne ne cherche à les excuser ; mais il est difficile de trouver des preuves, et les coupables sont rarement punis. On a essayé et on essaye constamment des remèdes législatifs. Si le peuple s'indigne moins qu'il ne le ferait en Angleterre, c'est qu'il est moins surpris. Il y a cependant un cas dans lequel la fraude n'est point blâmée. Dans les Etats du Sud, le suffrage des nègres fit beaucoup de mal pendant les quelques années de <r carpet-bagging »
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(règne d'aventuriers politiques) et de gouvernement militaire qui suivirent la guerre. Quand ces Etats eurent recouvré leur indépendance, et que les anciens « rebelles » eurent obtenu le droit de suffrage, la haute classe de la population retrouva son ancienne prépondérance, et, pour « sauver la civilisation », selon sa propre expression, elle résolut d'empêcher, par tous les moyens, que les nègres et les blancs républicains obtinssent la majorité dans les législatures d'Etat, et pussent recommencer à se livrer à ce genre de tripotages. D'abord, les nègres furent assez malmenés, ou, pour employer le terme technique, « bull-dozed » (tyrannisés) ; mais comme ces procédés irritèrent le Nord, on préféra arriver au résultat désiré en manipulant les élections de diverses manières, « en ayant recours à la fraude autant qu'il lev fallait dans les différents endroits », selon l'expressiom des défenseurs de ce système. Gomme les nègres sont évidemment indignes de voter, on a considéré avec indulgence, même dans le Nord, ces services rendus à la civilisation ; dans le Sud, la fraude a été approuvée par des hommes qui sont personnellement au-dessus de tout soupçon de vénalité.
La Machine. — La perversion %du mécanisme des Primaires et des Conventions par les Rings et les Bosses excite un certain dégoût dont l'importance est proportionnelle à la somme des fraudes et des ruses auxquelles on a recours, somme insignifiante quand les « bons citoyens » ne font pas d'efforts en sens contraire. Ce dégoût est moindre que ne le supposerait l'Européen, car il est toujours assaisonné d'un peu de gaîté. Le Boss est un objet de plaisanterie, bien que la plaisanterie coûte un peu cher. « Après tout, dit le peuple, c'est notre faute. Si nous nous rendions tous aux Primaires, ou si nous votions tous pour une liste indépendante, nous pourrions bien nous débarrasser du Boss. ï> Il y a une sorte de fatalisme dans l'idée que se font les Américains de la démocratie. Si
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une chose existe dans un pays libre, elle a le droit d'exister, car elle existe avec l'autorisation du peuple, qui semble bien donner son assentiment à l'existence de ce qu'il ne détruit pas.
Système des dépouilles. — Quant aux dépouilles et au patronage, j'ai déjà expliqué pourquoi la masse des citoyens les tolère. En général, le citoyen est habitué à considérer la « rotation » dans les fonctions comme la reconnaissance de l'égalité^ et comme un obstacle qui empêche la formation de ce vieil épouvantail, a une aristocratie de fonctionnaires ». 11 ne voit pas comment on peut supprimer le favoritisme, et il a toujours considéré les concours comme une invention de pédants. L'usage a sanctionné les tripotages modérés, c'est pourquoi il ne faut pas être trop sévère pour ceux qui ne font que ce que d'autres ont fait avant eux.
La conduite et les sentiments du peuple sont tellement supérieurs à ceux des politiciens que l'on comprend difficilement pourquoi le peuple juge ceux-ci avec tant d'indulgence. Pas un citoyen ordinaire, et surtout piis un citoyen instruit et occupant une haute situation ne ferait, dans les affaires privées, ce que font beaucoup de politiciens sans avoir peur de se déshonorer. La carrière de ceux-ci n'en est point ruinée, tandis que ceux-là perdraient l'estime de leurs voisins et probablement toutes leurs chances de succès. On ne rencontre point en Europe ce contraste entre le caractère de la vie privée et celui de la vie publique.
Cependant, à un certain point de vue, la comparaison entre la moralité politique des Etats-Unis et celle de l'Angleterre est injuste pour les Américains.
Les Anglais ont deux moralités pour la vie publique, l'une conventionnelle et idéale, l'autre réelle. La moralité conventionnelle se manifeste non seulement dans la chaire, mais encore dans les discours des hommes publics et dans les articles des journalistes. D'après cette moralité, l'homme
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d'Etat anglais normal est patriote, désintéressé, véridique et magnanime, et les fautes qu'il commet sont un oubli de l'idéal établi, un oubli exceptionnel qui fait perdre au coupable la confiance de son parti, mais qui ne diminue en rien la haute moralité de la vie politique anglaise. La moralité réelle, celle que l'on voit dans les couloirs du Parlement, ou dans les salons des cercles politiques, ou dans les réunions des comités aux élections contestées, est une chose bien différente. Celle-ci ne considère (ou ne considérait récemment) la corruption comme une faute que lorsqu'elle est découverte ; elle admet qu'un ministre dispose de son patronage pour fortifier son parti ou sa situation ; elle rit des promesses électorales, comme les dieux riaient des serments d'amour ; elle approuve les abus des règlements parlementaires ; elle tolère les équivoques et les affirmations mensongères des fonctionnaires, même quand ils n'ont point l'excuse de la raison d'Etat. Voilà le véritable idéal d'après lequel les Anglais se jugent l'un l'autre, et ceux qui ne tombent pas au-dessous de ce niveau n'ont pas à craindre l'idéal conventionnel de la presse ou de la chaire.
Peut-être n'est-ce là qu'un exemple de la tendance qu'ont toutes les professions à se faire petit à petit un Code moins sévère que celui du pays et du peuple. De même qu'une profession considère comme malhonnêtes des choses insignifiantes qui ne sont contraires qu'à l'étiquette, de même elle en approuve d'autres qui sont réellement blâmables. Dans le monde commercial, les commissionnaires jouent de mauvais tours à leurs patrons en fait de commissions, et leurs camarades sont étonnés quand les tribunaux les forcent à rendre le bien mal acquis. A l'Université d'Oxford, tous ceux qui ont obtenu le grade de Maître es Arts ont été obligés, jusqu'en 1870, de signer leur adhésion aux Trente-Neuf Articles de l'Eglise anglicane. Il y en a des centaines qui ont signé et qui ne croyaient pas, qui avouaient ne pas croire
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aux dogmes de ce formulaire ; et personne ne les blâmait de ce mensonge solennel. Nous connaissons la latitude que se permettent, par rapport à la vérité, quand ils sont au banc des témoins, « des témoins scientifiques ^, qui sont assez honorables dans la vie privée. Chaque profession se permet de s'écarter des règles établies, mais elle prend soin de cacher ces écarts au public, et continue de parler d'elle-même et de ses traditions avec un air de vertu immaculée. Ce que fait chaque profession pour elle-même, les individus le font pour eux-mêmes. Ils se jugent d'après eux-mêmes, c'est-à-dire d'après leur entourage et leurs actes antérieurs, et ils érigent ainsi, dans le for intérieur de leur conscience, un Code plus indulgent pour leurs propres fautes que celui qu'ils appliquent à celles des autres. Une faute qu'on a commise souvent paraît moins grave que celles dont on s'est abstenu et qu'on voit commettre aux autres. Souvent, on fait adopter à ses connaissances ses propres idées. « C'est sa façon d'agir », dit-on, « c'est bien de Roger ». Il en est de même des nations. Les formes particulières qu'ont prises, dans l'histoire politique récente d'une nation, la corruption, le mensonge, le favoritisme sans scrupule des partis, blessent moins son sens moral que des fautes semblables qui ont pris des formes différentes dans un autre pays.
Maintenant, l'Angleterre est habituée à juger ses propres hommes d'Etat et sa conduite nationale en général, d'après l'idéal réel, et par conséquent à fermer les yeux sur beaucoup de déviations de l'idéal absolu. Cependant, elle applique toujours l'idéal conventionnel ou absolu aux autres nations et particulièrement à l'Amérique, qu'elle a soumise à l'examen sévère que l'on fait subir aux enfants d'un frère émigré quand ils reviennent de chez leurs tantes ou de chez leurs oncles.
Comment l'Amérique se juge-t-elle elle-même?
Elle est indulgente pour ses propres défauts et elle va jusqu'à les juger d'après les habitudes du passé ; c'est
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dire qu'elle est moins révoltée par certains vices politiques,parce que ces vices lui sont plus familiers, qu'on ne le supposerait quand on connaît la haute moralité du peuple. Mais loin de cacher les choses comme le font les Anglais qui prétendent avoir un idéal élevé et qui l'appliquent dans toute sa rigueur aux autres nations, et avec beaucoup d'indulgence à leur propre pays, l'Amérique donne libre cours à la publicité sous toutes ses formes, et permet à ses écrivains et à ses orateurs de peindre, sous des couleurs même exagérées, ses hommes politiques. Cette candeur excessive n'est pas un gain sans mélange. Elle supprime la contrainte qu'impose un idéal conventionnel. Les Américains ne dissimulent même pas assez dans leurs journaux ou dans leurs conversations; et leur haine delà dissimulation^ de l'hypocrisie et de ce qu'ils appellent le pharisaïsme britannique a non seulement produit un relâchement moral, mais les a encore poussés à être injustes aux yeux du Vieux Monde pour leur propre idéal moral. Habitués à entendre célébrer une vertu qui n'est point faite pour être pratiquée, les Européens se figurent qu'aux Etats-Unis les choses sont bien plus noires qu'on ne le dit, et ils prennent la .franchise pour du cynisme. Si l'on jugeait la politique américaine selon l'idéal conventionnel de l'Angleterre, le contraste entre les vices des politiciens et les vertus du peuple serait moins frappant.
CHAPITRE LXXVl
Il n'est point de pays où l'opinion publique soit aussi puissante qu'aux Etats-Unis ; il n'y a pas de pays où on puisse l'étudier aussi bien. Avant de décrire la manière dont elle agit sur le gouvernement de la nation et des Etals, il est peut-être bon de dire en peu de mots comment elle se forme, et quelle est la nature de l'influence qu'elle exerce partout sur le gouvernement.
Qu'entendons-nous par l'opinion publique ? Les difficultés que l'on rencontre quand on examine son action proviennent surtout de ce que l'on confond l'opinion publique avec les organes dans lesquels le peuple cherche à en trouver l'expression, et de ce que l'on emploie ce terme pour indiquer tantôt les idéfes de tout le monde — c'est-à-dire la somme de ce qu'on pense et de ce qu'on dil sur un sujet — tantôt uniquement les idées de la majorité, la façon de penser et de parler qui l'emporte sur les autres.
La forme la plus simple sous laquelle se présente l'opinion publique, c'est lorsqu'un sentiment naît spontanément dans l'esprit et coule des lèvres d'un citoyen ordinaire dès qu'il voit faire une chose ou qu'il l'entend raconter. Homère peint ce genre d'opinion avec sa vivacité ordinaire dans le vers qu'on rencontre fréquemment dans l'Iliade lorsqu'il s'agit de donner une idée de l'effet qu'a produit un événement : a Et voilà ce que chacun disait en
regardant son voisin. » Celle phrase peint ce qu'on pourrait appeler la phase rudimenlaire de l'opinion. C'est l'impression dominante au moment. C'est ce que dit n'importe qui (non pas tout le monde); en un mol, c'est la pensée ou le désir qu'évoque naturellement et d'une façon générale un événement. Mais avant que l'opinion commence à agir sur le gouvernement, elle passe par plusieurs autres phases. Ces phases diffèrent selon l'époque et le pays. Essayons de voir ce qu'elles sont en Amérique ou en Angleterre en ce moment, et comment les diverses phases sortent l'une de l'autre.
Un homme d'affaires lit dans son journal, au déjeuner, les événements de la veille. Il lit que le prince Bismarck a annoncé une politique de protection pour l'industrie allemande ou que M. Henry George a été désigné pour le poste de maire de New- York. Ces faits éveillent dans son esprit des sentiments d'approbation ou de désapprobation, qui sont plus ou moins énergiques selon qu'il éprouve plus ou moins de prédilection pour la protection ou pour M. Henry George, et naturellement aussi selon qu'il est plus ou moins intéressé personnellement à ces questions. Ils font espérer certaines conséquences qui doivent en être le résultat. Nice sentiment ni cette espérance ne sont basés sur un raisonnement conscient — notre homme d'affaires n'a pas le temps de raisonner à son déjeuner — ce sont des impressions qui se sont formées au moment même. Il passe à l'aiticle de fond du journal, et son sentiment ou ses espérances sont confirmés s'il les trouve partagés par le journaliste, ou affaiblis dans le cas contraire. Il se rend à son bureau en chemin de fer, il cause avec un ou deux amis, et il voit qu'ils approuvent ou non ses impressions encore faibles. Dans sa maison de commerce, il rencontre son associé et il trouve un tas de journaux sur lesquels il jette un coup d'œil ; il subit encore l'influence de ce qu'ils disent, et c'est ainsi que dans l'après-midi son esprit commence à s'arrêter à une idée nette ; il approuve ou désapprouve la déclara-
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tion de Bismarck et la désignation de M.George. Pendant ce temps, le même travail s'est fait dans l'esprit d'autres personnes, et surtout dans celui des journalistes, dont l'occupation consiste à découvrir ce que pense le peuple. Le journal du soir a réuni les opinions des journaux du malin, et il est un peu plus afiirmatif dans sa prévision des résultats. Le lendemain, Ibs grands journaux contiennent des articles encore plus précis et plus affirmatifs dans lequels ils approuvent, condamnent ou prédisent les conséquences qui en résulteront; et l'opinion des esprits ordinaires, fluide et indéterminée jusqu'ici, a commencé de se cristalliser en une masse solide. Voilà la seconde phase. Alors commencent les diseussions et les controverses. Les hommes et les journaux qui approuvent la présentation de M. Georçe discutent avec ceux qui ne l'approuvent pas; ils voient quels sont ses partisans ou ses adversaires. L'effet de ces controverses est de faire abandonner aux partisans des deux côtés les arguments dont la faiblesse a été démontrée ; de les confirmer dans d'autres qui leur paraissent bons, et de leur faire prendre une position nette pour ou contre. Voilà la troisième phase.
On arrive à la quatrième quand il faut agir. Quand un citoyen a à voter, il vote comme membre d'un parti ; ses préventions et sa fidélité au parti l'entraînent et étoufïent en général l'hésitation ou la répulsion qu'il aurait pu éprouver. Quand on fait aller les citoyens au scrutin, on produit le même effet que lorsqu'on fait passer un rouleau à vapeur sur les pierres récemment étendues sur une route : les formes angulaires, les pierres en saillie sont enfoncées, et on a une surface uniforme et lisse qui n'existait pas auparavant. Quand un homme a voté, il est engagé : à partir de ce jour, il a intérêt à défendre l'idée qu'il a cherché à faire prévaloir. De plus, l'opinion, qui était probablement multiple jusqu'au moment du vote, n'a plus ensuite que deux formes. Il y a une idée qui a triomphé et une autre qui a été vaincue.
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Quand on examine la manière dont se forme l'opinion, on voit qu'une très faible partie des idées politiques de l'homme ordinaire vient de lui-même. Sa première impression était faible et peut-être informe : sa netteté et sa force actuelles sont dues principalement à ce qu'il a entendu dire et à ce qu'il a lu. On lui a dit ce qu'il faut penser et pourquoi il fautle penser. Les arguments lui ontété fournis par d'autres, et la controverse le£ a gravés dans son esprit. Bien qu'il suppose que ses idées soient à lui, il les a surtout parce que ce sont celles de ses amis, de ses journaux, des chefs de son parti. Ses amis font de môme. Chacun croit et répète certaines choses^ parce qu'il croit que tous les gens de son parti les croient ; et de ce que chacun croit, une petite part seulement est son impression première, la plus grande partie est le résultat de l'enchevêtrement, de l'action et de la réaction mutuelles des impressions d'une multitude d'individus, dans lesquelles l'élément de la conviction personnelle, basée sur la réflexion individuelle, est infiniment petit.
Naturellement, chacun de nous est prédisposé à voir les choses sous un certain jour à cause de son éducation, de sa tournure d'esprit, de ses principes, de ses affinités religieuses ou sociales, des idées qu'il se fait de son intérêt personnel. Pas un événement, pas un discours ou un article de journal, ne tom.be jamais sur un sol parfaitement vierge : le lecteur ou l'auditeur a toujours plus ou moins d'idées préconçues. Quand arrive un événement important qui l'oblige à avoir une opinion, ces habitudes antérieures, ces dogmes, ces affinités aident à produire l'impression qu'éprouve chaque individu : ce sont donc, jusqu'à un certain point, des facteurs de l'opinion qu'il se fait. Mais ils concourent surtout à déterminer l'impression première, et ils agissent sur beaucoup d'esprits à la fois. Ils ne produisent point la diversité et l'indépendance, ils ne tardent pas à être cachés sous les influences qu'exercent sur chaque individu les amis, les chefs de parti et la presse.
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La théorie démocratique orthodoxe suppose que chaque individu a réfléchi, ou aurait du réfléchir, à certaines opinions, c'est-à-dire qu'il devrait avoir une idée nette, soutenable, des besoins du pays, des principes à appliquer dans le gouvernement national, des hommes à qui le gouvernement devrait être confié. Il y a beaucoup de gens qui parlent, mais très peu qui agissent, comme s'ils croyaient à cette théorie, qu'on peut comparer à la théorie de quelques ultra- Protestants, d'après laquelle tout bon chrétien s'est créé, ou aurait dû se créer, en lisant la Bible, un système théologique. Mais faites seulement l'expérience suivante : causez avec ce représentant de l'opinion publique que les Américains appellent « l'homme des voitures publiques», vous verrez combien l'opinion est uniforme parmi toutes les classes de gens, combien peu d'individualité il y a dans les idées de chacun, combien il y a peu de solidité et de substance dans les croyances politiques ou sociales de dix-neuf personnes sur vingt. Examinez ces croyances, vous n'y trouverez que deux ou trois préjugés, de la répugnance pour deux ou trois choses, deux ou trois préventions au sujet d'un chef de parti, d'un parti ou d'une section de parti, deux ou trois mots ou expressions qui suggèrent ou qui. renferment des arguments qui n'ont point été analysés par celui qui les répète . Ce n'est pas que ces dix-neuf personnes soient incapables d'apprécier de bons arguments, ou ne veuillent pas les entendre. Au contraire, — et ceci est surtout vrai de la classe ouvrière, — les gens sont contents quand on leur donne des arguments solides, et ils lisent surtout avec plaisir les articles ou les pamphlets qu'ils supposent vivement écrits, et qui contiennent des faits soigneusement pesés et les pensées les plus exactes. Mais pour la grande masse de l'humanité, dans toutes les positions, les questions publiques occupent le troisième ou le quatrième rang dans les intérêts de la vie, et on leur donne moins du tiers ou du quart du temps que l'on a pour penser. La masse est donc capable d'avoir des sentiments plutôt que des pensées ; et ces senti-
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ments sont baséssur un petit nombre de considérations générales et de raisonnements simples. La rectitude et l'élévation de ses sentiments la poussent davantage à se ranger du côté de la justice, de l'honneur et de la paix, que tous les raisonnements qu'elle peut appliquer à l'examen des nombreux faits qui lui sont soumis, ou aux conclusions qu'on peut en tirer.
On me dira peut-être que si cette analyse est vraie des classes ignorantes^ elle ne l'est pas des classes instruites. Elles est moins vraie de cette classe qui s'occupe surtout de politique en Europe, et qui certainement raisonne, bien ou mal d'ailleurs. Mais elle ne s'applique pas moins aux commerçants et aux membres des diverses professions qu'aux classes ouvrières ; car on ne trouve, parmi les uns comme parmi les autres, que peu de personnes qui se donnent la peine nécessaire, ou qui aient les loisirs, ou les connaissances nécessaires pour se faire une opinion indépendante. La principale différence entre ce qu'on appelle les hautes classes, ou la classe riche, et les basses classes de la société, c'est que les premières sont moins influencées par le sentiment et sont peut-être influencées davantage par les idées, souvent fausses, qu'elles se font de leur propre intérêt. Comme elles ont quelque chose à perdre, elles voient partout un danger pour leur propriété ou pour leur pouvoir en tant que classe. Gomme elles se meuvent dans une société artificielle, elles ont moins de spontanéité dans leurs sympathies, et elles se laissent fréquemment aller à cette tendance au cynisme qu'on trouve surtout chez ceux qui mènent une vie de convention et de vanité.
On a dit que lorsque les classes inférieures n'ont pas eu la même opinion que les hautes classes, les faits leur ont donné raison, tandis que leurs prétendus supérieurs ont eu tort (c'est ce que prouve surabondamment l'histoire de plusieurs pays européens pendant les soixante dernières années (1). On pourrait peut-être expliquer ce paradoxe
(1) On peut dire qu'il en a été ainsi parce que les mouvements
apparent en faisant remarquer que les données historiques et scientifiques dont dépend la solution d'un problème politique difficile sont aussi peu connues des riches que des pauvres. L'instruction ordinaire, même celle qui est représentée par un grade universitaire, ne prépare pas un homme à traiter ces questions, et quelquefois elle lui donne sur sa propre compétence une haute opinion qui ferme son esprit au raisonnement et au témoignage écrasant des faits. L'instruction devrait, sans doute, éclairer l'homme qui la reçoit; mais les classes instruites sont aussi, en général, celles qui possèdent la propriété, et la possession de la propriété fait plus pour rendre timide que ne fait l'instruction pour faire désirer le progrès. L'homme instruit est porté à faire trop peu de cas de la force et de la valeur du sentiment ; il estime plus qu'il ne faut les prohibitions des institutions actuelles, il apprécie très peu la puissance curative de la liberté, et la tendance qui pousse les hommes à remettre les choses en ordre quand on les livre à eux-mêmes, et qu'ils apprennent par leurs échecs à arriver au succès. Chez l'homme moins instruit, une certaine simplicité d'esprit et une certaine ouverture de cœur compensent jusqu'à un certain point le manque de savoir. Il est plus porté à se laisser influencer par l'autorité des chefs ; mais comme, du moins en Angleterre et en Amérique, il est généralement assez fin pour discerner un grand homme d'un démagogue, c'est là un gain plutôt qu'une perte.
des soixante dernières années ont surtout été des mouvements démocratiques, qui ont eu la sympathie des basses classes parce qu'ils tendaient à briser la puissance et à abolir les privilèges dont jouissaient auparavant les classes supérieures. Cette observation ne s'applique pas, cependant, à tous les cas ; entre autres elle ne s'applique pas à l'altitude des classes ouvrières anglaises à l'égard de 1 Italie depuis 1848 jusqu'à nos jours, nia leur attitude au sujet de la (îuerre Civile d'Amérique de 1861 à 1865, ou au sujet de la question d'Orient de 1876 à nos jours, car dans ces divers cas elles n'avaient aucun intérêt personnel.
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Je suggère ces explications de ce paradoxe, mais j'admets quand même que le paradoxe reste. Cependant, le paradoxe ne réside point dans l'affirmation, il est dans les faits. Presque toutes les grandes causes politiques ou sociales ont d'abord fait leur chemin dans les classes moyennes ou dans les classes inférieures.' L'impulsion première qui a mis la cause en mouvement, les nobles idées qui ont attiré sur elle l'attention des hommes, sont venues de grands esprits clairvoyants, et d'esprits appartenant en général aux classes instruites. Mais les principes et les préceptes que ces esprits ont énoncés ont grandi et se sont fortifiés parce que le peuple les a reçus avec joie, pendant que le^ classes riches et instruites les regardaient d'un œil irrité ou les combattaient. L'exemple le plus frappant, on le trouve dans l'histoire primitive du Christianisme.
Toutefois, l'analyse que j'ai essayé de faire de l'opinion ne s'applique qu'à dix-neuf hommes sur vingt, et non au vingtième. Elle s'applique à ce qu'on peut appeler l'opi-. nion passive — l'opinion de ceux pour qui la politique n'a aucun intérêt spécial, qui ne s'en occupent que pour voter, de ceux qui reçoivent et propagent, mais qui ne créent point des idées sur les questions publiques. Ou bien, pour dire la même chose en des termes différents, nous avons examiné comment l'opinion publique se développe et se répand, pour ainsi dire, spontanément et naturellement. Mais l'opinion ne se développe pas simplement; elle est aussi créée. Il n'y a pas seulement la classe passive des citoyens ; il y a la classe active, qui s'occupe avant tout des affaires publiques, qui aspire à créer et à diriger l'opinion. La marche que suivent ces guides est trop connue pour qu'il soit utile de la décrire. Il y a cependant deux ou trois points à noter, pour pouvoir apprécier l'action réflexe de la classe passive sur la classe active.
Celui qui essaye de conduire l'opinion publique, qu'il soit homme d'Etat, journaliste ou conférencier, trouve en lui-même, quand il a à formuler un jugement sur un évé-
nement du jour, une plus forte dose de prévention individuelle, et de ce qu'on peut appeler la théorie et la doctrine politique, qu'il ne s'en trouve chez un citoyen ordinaire. Son opinion doit donc avoir plus d'individualité, et par conséquent une plus grande valeur intellectuelle. D'un autre côté, il y a plus de motifs pour le citoyen ordinaire de rester d'accord avec son parti et avec ses amis, parce que s'il s'en écarte et qu'il soutienne des opinions personnelles, il s'expose à perdre son influence et sa position. Il a un passé, et il est empêché par la peur de paraître inconséquent, dédire le contraire de ce qu'il a dit auparavant. Il a un avenir^ et il craint de le compromettre en s'éloignant même très peu de son parti. Il est par conséquent poussé à accepter, entre ses tendances individuelles et la tendance générale, le genre de compromis qu'accepte le citoyen ordinaire. Mais il l'accepte plus sciemment ; il se rend bien mieux compte de la différence qu'il y a entre ce qu'il penserait, ce qu'il dirait, et ce qu'il ferait s'il était livré à lui-même, et ce qu'il dit et fait en sa qualité de politicien, obligé, pour être utile et pour réussir, de rester membre d'un groupement, d'individus qui agissent ensemble et qui font profession de penser de même.
Par conséquent, bien que la plus grande partie du travail qui consiste à former l'opinion soit faite par ces hommes — que je ne désignerai pas du nom de politiciens de profession, parce qu'en Europe plusieurs d'entre eux ne s'occupent pas seulement de politique, tandis qu'en Amérique le nom de professionnels doit être réservé pour une autre classe, — il ne faut pas oublier l'influence qu'exerce constamment sur eux la majorité passive. Quelquefois, un homme d'Etat ou un journaliste éminent s'engage dans une voie où il n'est pas suivi par ceux qui sont généralement de son avis. Il s'aperçoil qu'ils ne le suivront pas, et qu'il faut choisir entre l'isolement et un changement d'opinion. L'homme d'Etat peut quelquefois III 22
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se permettre de choisir risolement, Pt il lui arrivera, mais très rarement, de réussir à imposer sa volonté et ses idées à son parti. Le journaliste est cependant obligé de rebrousser chemin s'il s'est engagé par mégarde dans une voie qui ne plaît pas à sa clientèle, parce que les propriétaires du journal songent avant tout à la vente. Pour éviter cette alternative désagréable, l'homme d'Etat ou le journaliste est en général sur le qui-vive pour sonder l'opinion publique avant de s'engager à propos d'un événement nouveau. Il essaie de tâter le pouls de la masse des citoyens ; et comme, d'un autre côté, la masse attend son initiative, la chose est assez délicate. Dans les pays d'Europe, c'est ordinairement l'opinion des chefs qui fait loi, mais elle est modifiée par l'accueil que lui fait la masse ; elle • s'accentue sur les points que la masse approuve, et les points ou les termes qui n'ont pas été favorablement accueillis par le peuple retombent dans l'ombre.
Cette action et cette réaction mutuelles des auteurs ou des chefs de l'opinion publique sur la masse et de la masse sur eux, est la partie la plus curieuse de la façon dont se produit l'opinion. C'est aussi la partie qui diffère le plus d'un pays libre à l'autre. Dans quelques pays, les chefs donnent, par exemple, les trois quarts de ce produit, et la masse un quart seulement. Dans d'autres, les proportions sont renversées. Dans quelques pays, la masse des électeurs n'est pas seulement très inférieure par l'éducation aux quelques chefs qui la dirigent, mais elle est encore différente et plus prête à tourner ses regards vers ses supérieurs. Dans d'autres, la dillérence de niveau intellectuel entre ceux qui s'occupent de politique et l'électeur moyen est bien moindre. Le chef peut ne pas être aussi instruit que dans les pays dont nous avons parlé en premier lieu ; ou bien l'électeur moyen est plus instruit et a plus de confiance en lui-même. Là où ces deux phénomènes coïncident si bien que la différence de niveau est insignifiante, fopinion pu-
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blique sera évidemment différente de ce qu'elle est dans les pays où les habitudes de la nation sont restées aristocratiques, quoique la Constitution soit devenue démocratique. Voilà quelle est la différence entre l'Amérique et les pays de l'Europe occidentale.
CHAPITRE LXXVII
On parle de l'opinion publique comme si c'était une force nouvelle, qui aurait fait son apparition depuis que les gouvernements populaires ont commencé d'exister. Les hommes d'Etat, même ceux de la dernière génération, éprouvaient pour elle de la défiance et de l'aversion. Sir Robert Peel, par exemple, parle, avec l'air de quelqu'un qui aurait fait une découverte, de « ce grand mélange de folie, de faiblesse, de préjugés, de sentiments vrais et de sentiments faux, d'obstination et d'articles de journaux qu'on appelle l'opinion publique ».
Cependant^ l'opinion a réellement été, presque dans toutes les nations et presque à toutes les époques, la puissance principale, celle qui a toujours fini par l'emporter. Je n'entends pas l'opinion de la classe à laquelle appartiennent les chefs. Evidemment, la petite oligarchie de Venise était influencée par l'opinion delà noblesse vénitienne, de même que le czar, monarque absolu, est influencé par l'opinion de sa cour et de son armée. J'entends l'opinion inexprimée, inconsciente, mais tout aussi réelle et tout aussi puissante, des masses du peuple. Les gouvernements se sont toujours appuyés, à part quelques rares exceptions, et il faut qu'ils s'appuient, sinon sur l'affection, du moins sur le respect ou la terreur, sinon sur l'approbation active, du moins sur l'acquiescement tacite de la majorité numérique. Il est rare qu'un monarque ou une
oligarchie aient gouverné contre la volonté du peuple. Les gouvernements despotiques de l'Orient ont ordinairement commencé dans les conquêtes, mais ensuite ils ont été maintenus par l'assentiment populaire et non par la force militaire. Il en est de même des royaumes féodaux de l'Europe du Moyen Age. Il en est de même des gouvernements despotiques du sultan (du moins pour ses sujets musulmans), du Shah et de l'empereur de Chine en ce moment. Les cas contraires sont ceux des tyrannies militaires, comme il en exista dans beaucoup de cités grecques de l'antiquité et dans quelques cités italiennes de la Renaissance, et comme il en existe encore dans quelques prétendues Républiques du centre et du sud de l'Amérique. L'Empire romain lui-même, ce fils aîné de la guerre et de la conquête, ne s'appuyait pas sur la force mais sur le consentement et le bon vouloir de ses sujets, comme le montrent bien ses petites armées permanentes, qui étaient presque toutes occupées à défendre les frontières, parce qu'on avait rarement à craindre une révolte ou une agitalion intérieure. La croyance à l'autorité, et l'amour de l'ordre établi sont, dans la nature humaine et en politique, les forces les plus puissantes. La première soutient les gouvernements de jure et la seconde les gouvernements de facto. Les deux forces se combinent pour soutenir les gouvernements de jure et de facto. Lorsque les sujets sont mécontents, leur mécontentement peut se manifester dans des épigrammes comme celles qui tempérèrent le despotisme de Louis XV en F'rance, ou dans la sympathie à l'égard de bandits comme Robin Ilood, ou encore de temps à autre dans des insurrections comme celles de Gonstantinople sous les empereurs d'Orient. Naturellement, là où l'on n'a pas l'habitude de s'unir pour organiser la résistance, le mécontentement peut ne s'exprimer de cette troisième manière qu'après avoir existé pendant quelque temps. Mais même lorsque le possesseur du trône est impopulaire, le trône lui-même, comme institution, ne court
aucun danger, tant qu'il peut commander le respect de la multitude et se montrer à la hauteur de ses devoirs.
Dans les formes primitives et simples de la société, l'opinion publique est passive. Elle accepte plutôt qu'elle ne soutient l'autorité existante, quels que soient ses défauts, parce qu'elle ne connaît rien de mieux, parcs qu'elle ne voit aucun moyen de l'améliorer^, probablement aussi parce qu'elle est tenue en respect par quelque sanction religieuse. La nature humaine a besoin de quelque chose à vénérer, et le souverain lui paraît être mystérieux et à moitié divin, parce qu'il est loin, puissant et entouré de pompe et de splendeur. On ne peut guère s'imaginer une administration pire que celle de la Turquie d'Asie ou de la Perse en ce moment, et cependant la population musulmane ne donne aucun signe de désaffection. Les sujets de Darius et ceux de Theebaw obéissaient tout naturellement. Ils ne se demandaient pas pourquoi ils obéissaient, car l'habitude de l'obéissance était suffisante. S'ils avaient été mécontents, ils auraient pu, à n'importe quel moment, renverser le trône, qui n'avait, dans les deux cas, qu'une petite troupe de gardes pour le protéger. Pendant de longs siècles, l'esprit humain ne s'est pas posé — dans plusieurs parties du monde il ne se pose même pas encore — des questions qu'il nous paraît impossible de ne pas se poser. L'habitude, dit Pindare, fait la loi aux mortels et aux immortels, et l'habitude prescrivait l'obéissance. Quand, dans une société,! 'opinion prend conscience d'elle-même, quand elle commence à se faire une idée de sa force et à avoir des doutes sur les droits de ses maîtres, cette société est déjà en progrès, et elle ne tarde pas à trouver les moyens d'organiser la résistance et d'obtenir des réformes.
La différence entre les pays gouvernés despotiquement et les pays libres ne réside donc pas dans le fait que ceux-ci sont menés par l'opinion et ceux-là par la force, car les deux sont ordinairement soumis à l'empire de l'opinion.
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Elle réside dans le (ait que, dans les premiers, le peuple obéit instinctivement à un pouvoir qu'il sait ne pas être réellement son œuvre et ne pas exister avec sa permission ; tandis que dans les autres le peuple a conscience de sa suprématie, et traite sciemment ses maîtres comme des représentants, et les maîtres à leur tour obéissent à un pouvoir qui, de leur propre aveu, les a faits et peut les défaire, — la volonté populaire. Dans les deux cas, la force est rarement nécessaire, ou bien elle ne l'est que contre de petits groupes, parce que l'habitude de l'obéissance la remplace. Les conflits et les révolutions appartiennent à la période intermédiaire, au moment où le peuple se réveille et s'aperçoit qu'il est véritablement le pouvoir suprême de l'Etat, et où les maîtres ne sont pas encore faits à l'idée que leur autorité est simplement déléguée. Lorsque la superstition et l'habitude de la soumission ont disparu de l'esprit des sujets d'autrefois, lorsque les chefs reconnaissent enfin qu'ils ne sont plus que les représentants des citoyens et s'habituent à obéir eux-mêmes, l'opinion publique devient !e directeur actif et tout-puissant d'une entreprise dont elle n'était auparavant que le commanditaire généralement oublié. Mais même lorsqu'on en est arrivé à ce point, comme dans la plupart des Etats civilisés de notre époque, il y a des degrés et des différences dans la façon dont s'exprime l'opinion publique. Dans quelques pays, l'habitude d'obéir à des maîtres et à des fonctionnaires est si forte que le peuple se contente de choisir la législature ou le chef exécutif par lesquels sont nommés les fonctionnaires, et ensuite il donne à ces fonctionnaires une autorité aussi grande que celle des gouvernements despotiques des temps passés. Ces peuples ont un profond respect pour le gouvernement en tant que gouvernement ; ils répugnent, systématiquement ou par paresse, et peut-être pour ces deux raisons à la fois, à contrarier l'action gouvernementale. « C'est l'affaire de l'Administration », disent-ils, (( nous n'avons pas à nous en occuper», et ils s'en
désintéressent ou bien ils se soumettent aussi humblement que si le gouvernement n'avait pas sa source dans leur volonté. Peut-être s'abandonnent-ils dans la pratique, comme les Allemands, à un monarque vénéré ou à un ministre énergique, auquel ils laissent une entière liberté tant que sa politique reste d'accord avec le sentiment général de la nation et maintient son prestige.
D'autres changent fréquemment de ministère, mais peutêtre abandonnent-ils à chaque ministère et à ses subordonnés exécutifs dans tout le pays^ une autorité très grande tant qu'elle dure, et une autorité qui exerce un contrôle considérable sur l'action de chaque citoyen. C'est ce qui semble se passer encore en France. Dans d'autres pays où la sphère du gouvernement est strictement limitée par les lois, et où le citoyen individuel est peu porté à s'incliner devant un fonctionnaire, on a l'habitude de modérer le ministère surtout par l'intermédiaire de la législature et de ne se prononcer sur la conduite du ministère et de la législature qu'à de longs intervalles, au moment où a lieu l'élection de la législature. C'est ce qui s'est passé et ce qui se passe encore jusqu'à un certain point en Angleterre. Bien que le peuple gouverne, il ne gouverne pas directement, mais par l'intermédiaire de la Chambre des Communes, qu'il choisit tous les quatre, cinq ou six ans, et qui peut, à un moment donné, représenter plutôt la volonté passée que la volonté présente de la nation.
Je fais ces observations pour pouvoir indiquer une autre lorme que peut prendre le gouvernement du peuple. Nous avons distingué trois phases dans l'évolution de l'opinion de son état inconscient et passif à son état conscient et actif. Dans la première, elle donne son assentiment à la volonté du chef à qui elle a pris l'habitude d'obéir. Dans la seconde phase, il s'élève des conflits entre l'homme ou la classe qui gouverne soutenue par ceux qui sont encore prêts à obéir d'un côté, et les esprits indépendants et progressistes de l'autre ; et ces conflits sont réglés par les armes.
Dans la troisième, le chef d'autrefois s'est soumis, et les sujets en discussion sont référés à la multitude souveraine, dont la volonté est exprimée à des intervalles plus ou moins réguliers sur des bouts de papier déposés dans des urnes ; et cette volonté est exécutée par un ministère ou une législature à qui le mandat populaire a été confié. On serait arrivé à une quatrième phase si Ton pouvait connaître la volonté de la majorité à tout instant, sans avoir besoin de la faire passer par l'intermédiaire d'une Assemblée représentative, peut-être même sans avoir besoin du mécanisme électoral. Dans cette phase, la suprématie de l'opinion publique serait devenue complète, parce qu'elle serait plus continue qu'elle ne l'est dans les pays d'Europe qui ont, comme la France, l'Italie, l'Angleterre, des Parlements spécialement chargés de faire connaître le sentiment national. L'autorité semblerait rester tout le temps entre les mains de la masse des citoyens. Le gouvernement populaire en serait arrivé au point de se dispenser presque des procédés légaux qu'emploie la majorité pour exprimer sa volonté dans les urnes électorales; et ce contrôle irrégulier mais direct de la multitude rapetisserait, s'il ne s'y substituait pas, l'importance de ces consultations régulières mais rares qui ont lieu au moment de l'élection des représentants. C'est à cet état de choses qu'on pourrait appliquer à juste titre l'expression « gouvernement de l'opinion publique », car l'opinion publique ne régnerait pas seulement, mais encore elle gouvernerait.
Les difficultés mécaniques, comme on peut les appeler, de faire fonctionner un pareil système sont évidentes. Comment s'assurer de la volonté de la nation autrement qu'en comptant les voix? M'est il pas extrêmement diflicile de faire voter souvent, sur toutes les grandes questions qui surgissent ? Aucun pays n'a surmonté ces difficultés, bien que le petit pays de Suisse en ait attaqué quelquesunes de front et les ait même résolues en partie au moyen du référendum. Ce que je tiens à montrer, c'est que, même
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là OÙ le mécanisme pour peser ou pour mesurer la volonté populaire d'une semaine à l'autre ou d'un mois à l'autre, n'a pas été inventé et n'est pas près de l'être, il peut se faire que les chefs, ministres ou législateurs, soient portés à agir comme s'il existait; c'est-à-dire qu'ils observent toutes les manifestations de l'opinion publique courante, et qu'ils cherchent à agir d'après les idées qu'ils se font de ces manifestations. Dans ce cas, la masse des citoyens ne perd pas de vue les affaires publiques, car elle sent que c'est elle qui gouverne réellement, et que ses représentants, exécutifs ou législatifs, sont plutôt ses serviteurs que ses représentants. Lorsque le peuple d'un côté et les personnes qui font le travail réel du gouvernement de l'autre ont cette attitude, on peut dire qu'il existe en fait, sinon en apparence, un gouvernement différent du système représentatif tel que se le figuraient les penseurs et les hommes d'Etat européens de la dernière génération. Et c'est à ce genre de gouvernement que semblent tendre les nations démocratiques.
Nous trouverons une illustration de ce que je viens de dire dans les parties des chapitres suivants que je consacrerai à l'étude de l'opinion aux Etats-Unis. En attendant, on peut hasarder quelques remarques sur le gouvernement de l'opinion publique en général.
L'excellence du gouvernement populaire réside moins dans sa sagesse — car il est sujet à commettre des erreurs comme les autres genres de gouvernement — que dans sa force. On l'a comparé, depuis Sir William Temple, à la pyramide, construction dont la base est la plus solide de toutes. On ne peut blâmer personne de lui obéir. Ses décisions sont sans appel. Dès que l'esprit et les habitudes d'une nation sont pénétrés de ce principe que la volonté de la majorité honnêtement constatée doit faire loi, cette nation acquiert non seulement la stabilité, mais encore une immense force effective. Elle n'a à craindre ni la discussion, ni l'agitation. Elle peut profiter de toutes ses res-
sources pour atteindre son but collectif. Car alors a disparu le frottement qui existe dans les pays où les lois et les institutions léguées par les générations antérieures sont incompatibles avec les sentiments et les désirs du peuple. On a trouvé une clef qui ouvrira toutes les portes.
D'un autre côté, un tel gouvernement est exposé à deux dangers. L'un,le moindre, — cependant fort ennuyeux quelquefois, — c'est la difficulté de se rendre compte de la volonté de la majorité. Je ne parle pas de la difficulté de faire voter tous les citoyens, parce qu'il faut supposer que ceux qui ne votent pas délèguent l'expression de leur volonté à ceux qui votent ; je veux parler de la difficulté qu'il y a à obtenir, par les mécanismes que l'on a imaginés jusqu'ici, un témoignage tout à fait honnête des résultats d'un vote. Là où les questions sont importantes, où elles touchent aux intérêts considérables d'individus ou de groupes d'individus, le danger de la corruption, de la violence ou plus encore de la fraude dans le calcul et dans l'inscription des voix, est un danger sérieux. Quand on a des raisons de croire que le scrutin a été faussé, la valeur du système n'existe plus ; et les citoyens en sont réduits à avoir recours aux vieilles méthode^ pour régler leurs différends.
L'autre danger c'est que les minorités ne puissent pas affirmer suffisamment leur opinion. Lorsque la majorité s'est trompée, il n'y a qu'un remède contre la continuation ou le renouvellement de son erreur, ce sont les protestations réitérées et l'agitation de la minorité, agitation qui devrait être conduite d'une manière pacifique, par la parole et par la plume, mais qui devrait être aussi assez énergique pour réveiller le peuple et pour le sauver des conséquences de ses fautes. Mais plus la prépondérance de la majorité est complète, moins la minorité est encouragée à soutenir la lutte. Elle perd sa confiance en elle-même et dans sa cause, et elle laisse couvrir sa voix par les cris de triomphe de ses adversaires. Comment peut-on accepter
promptement et loyalement les décisions de la majorité, et continuer en même temps de mener une campagne contre elles? Comment peut-on être à la fois soumis et agressif ? La haute idée de sa bonté et de sa grandeur, qui enivre le monarque absolu, menace aussi le peuple, et on peut retrouver chez les politiciens des démocraties occidentales la servilité avec laquelle les ministres d'un despote oriental abordent leur maître. C'est pourquoi, dans un pays où l'opinion publique fait la loi, il semble que l'homme d'Etat patriote a le devoir de résister au sentiment dominant et de le corriger plutôt que de l'encourager. Il ne se contentera pas d'essayer de former l'opinion publique, de la façonner, de la diriger, il l'attaquera de front, la morigénera, lui rappellera qu'elle est faillible, lui apprendra à être moins présomptueuse. Malheureusement, le courage et l'indépendance sont des plantes que ne produit pas le sol imprégné de l'idée que les foules sont sages : les hommes d'Etat ne connaissent pas non plus l'art de faire naître ces qualités.
L'expérience a cependant suggéré des moyens pour diminuer les risques qu'entraîne avec elle la prépondérance d'un groupe d'opinions. D'abord, le peuple peut limiter sa propre puissance, c'est-à-dire qu'il peut imposer à son action et à celle de ses agents des restrictions qni l'obligent à procéder avec lenteur. Il peut aussi distribuer le pouvoir à un grand nombre de fonctionnaires et de représentants pour qu'un homme ne puisse pas faire beaucoup de mal, s'il est indigne du choix qui s'est porté sur lui, ou s'il veut s'acquitter de son mandat avec trop de zèle, et aussi pour que les différences de vues entre les fonctionnaires attirent l'attention des citoyens.
Le tempérament et le caractère d'un peuple peuvent fournir des garanties encore plus précieuses. Le pays qui s'est donné un gouvernement véritablement libre n'a dû le faire qu'en vertu de la puissante individualité de ses enfants. Une individualité de cette nature ne cède pas facilement, même sous la pression des conditions démocratiques.
Dans une nation douée d'un sens moral très vit et capable d'éprouver de fortes émotions, l'opinion basée sur l'amour de ce qu'on croit être juste et bon résistera à la multitude lorsque celle-ci voudra faire quelque chose de mal ; s'il y a une grande variété de conditions sociales, de genres de vie, de croyances religieuses, ce seront des centres de résistance contre une tendance dominante, des points qu'on peut comparer aux rochers qui se dressent au milieu d'une rivière et auxquels se cramponne celui qu'emporte le courant. On pourrait citer des pays où la majorité a eu entre les mains tous les éléments de la puissance — la force physique, la tradition, les idées et les préjugés des basses et des hautes classes — et dans lesquels de petites minorités ont fini par triompher, en effrayant d'abord la majorité, en jetant au milieu d'elle un levain et en réussissant enfin à la convaincre. Elles ont accompli ce prodige grâce à l'intensité de la croyance que l'on trouve souvent dans une petite secte ou dans un petit groupe, non pas parce qu'il est petit, mais parce que si sa croyance n'était pas intense elle ne se risquerait pas à engager la lutte contre la masse des adversaires. L'énergie de chaque membre d'une minorité rend à la longue cette minorité aussi forte qu'une majorité bien plus grande, mais moins pleine de vie. Dans un pays libre, plus spécialement, dix hommes qui ont un but et y tiennent en valent cent qui n'en ont pas.
Le monde physique et le monde spirituel et moral ont des compensations naturelles de ce genre qui les sauvent. Mais ce sontdes compensations surlesquellesl'hommed'Etat pratique ne peut guère compter d'une manière sûre, car elles sont partielles, incertaines, et elles tendent à diminuer avec les progrès de la démocratie. Plus l'opinion a régné longtemps, plus l'autorité de la majorité a des chances de devenir absolue, moins on a de chances de voir paraître des minorités énergiijues, car, dans ce cas, les politiciens ont une tendance à se préoccuper de plus en plus, non pas de former l'opinion, mais de la découvrir et de s'empresser de lui obéir.
COMMENT L OPINION- PUBLIQUE GOUVERNE EN AMÉRIQUE
J'ai fait remarquer dans le dernier chapitre que l'expression CL gouvernement par l'opinion publique » s'applique plus spécialement à un système dans lequel la volonté du peuple agit directement et constamment sur ses mandataires exécutits et législatifs. Un gouvernement peut être libéral et bon sans être soumis à ce contrôle constant et immédiat. Cependant, c'est le but vers lequel l'extension du suffrage, la diffusion de plus en plus rapide des nouvelles, et la pratique de l'autonomie elle-même, conduisent nécessairement les nations libres. On peut même dire qu'un de leurs problèmes principaux consiste à découvrir des moyens qui permettront à la volonté nationale de s'exprimer complètement et de se faire connaître rapidement, et aux chefs de lui obéir sans résistance et de bon cœur. On évite les retards et les secousses, on prévient le frottement et la perte de temps qui en résulte, lorsque la nation elle-même surveille le jeu du mécanisme et dirige son ouvrier d'un coup d'œil. Vers ce but, les Américains ont marché d'un pas ferme, à la fois inconsciemment et sciemment. Aucun peuple n'en est maintenant aussi près.
De toutes les expériences que l'Amérique a laites, c'est celle qui mérite le mieux d'être étudiée, car la solution qu'elle a donnée de ce problème diffère des solutions antérieures, et ce pays a montré plus de hardiesse qu'on n'en a montré encore partout ailleurs, en ayant confiance dans
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l'opinion publique, en la reconnaissant et en lui permettant d'agir. Au-dessus des Présidents et des gouverneurs d'Etat, au-dessus du Congrès et des législatures d'Etat, au-dessus des Conventions et de la vaste machine des partis, se dresse l'opinion publique qui est, aux Etats-Unis, la grande source du pouvoir, le maître de tous les serviteurs qui tremblent devant lui.
Pour rendre c^air ce qui suit, je récapitulerai ce que j'ai dit dans un chapitre précédent sur les trois formes que prend le gouvernement dans les pays libres. Il y eut d'abord les Assemblées primaires, comme celles des Républiques grecques de l'antiquité, ou celles des tribus teutoniques primitives, qui ont survécu dans quelques cantons suisses. Tout le peuple se réunissait, discutait les questions du moment, les tranchait par son vote, choisissait ceux qui devaient exécuter sa volonté. Ce système de gouvernement populaire direct n'est possible que dans les petits groupements ;'à notre époque où les Etats sont vastes, il peut intéresser les historiens de l'antiquité, il n'a aucune valeur pratique.
Dans la seconde forme, le pouvoir appartient aux Assemblées représentatives, Parlements ou Chambres. Le peuple élit, dans les diverses circonscriptions locales, des hommes qui sont censés être les plus sages et les plus influents ; il les charge de délibérer pour lui, de prendre des déterminations pour lui, de nommer en son nom des fonctionnaires exécutifs. 11 donne à ces représentants une assez grande liberté d'action, il les laisse au pouvoir pendant un temps assez long, et il leur permet d'agir comme il leur plaît, sauf dans les cas où l'usage ou une loi fondamentale leur impose une restriction. En agissant ainsi, le peuple croit que la Chambre aura le sentiment de sa responsabilité et agira au mieux des intérêts du pays, en faisant ce qu'elle croit être les désirs de la majorité, à moins qu'elle ne soit convaincue que, sur un point particulier, elle connaît mieux que la majorité ce que réclame Tintérét du pays. C'est là
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le système qui existe depuis longtemps en Angleterre, et ce modèle anglais a été imité sur le continent européen et dans les colonies anglaises.
Le troisième est entre les deux autres. On peut le considérer comme un essai pour appliquer aux grandes nations le principe des Assemblées primaires, ou comme une modification du système représentatif dans le sens de la souveraineté populaire directe. 11 y a encore une législature, mais elle est élue pour si peu de temps et son action est limitée de tant de façons, qu'elle a perdu beaucoup de son pouvoir et de sa dignité. Ce n'est pas elle qui délient l'autorité suprême ; c'est le peuple, qui lui a fixé des limites au-delà desquelles elle ne peut pas aller, et qui se sert d'elle comme d'un mécanisme pour exécuter sa volonté et pour régler en son nom des points de détail. La suprématie de sa volonté est exprimée par l'existence d'une Constitution qui est placée au-dessus de la législature, et qui peut être modifiée par un vote populaire direct. La position des représentants a été changée. On se les représente non comme des hommes sages et forts, choisis pour gouverner, mais comme des délégués soumis à des directions déterminées, et devant être renouvelés à des intervalles très rapprochés.
Voilà la forme qui a été établie aux Etats-Unis. Le Congrès ne siège que pendant deux ans. Il a des pouvoirs strictement limités par la Constitution et par la coexistence des gouvernements des Etats que protège la Constitution. Il n'a (sauf par voie de mise en accusation) aucun contrôle sur l'Exécutif fédéral, qui est nommé directement par le peuple devant lequel il est responsable. De même, les législatures' d'Etat ne sont élues que pour de courtes périodes, elles ne nomment pas les fonctionnaires exécutifs des Etats, et elles sont limitées par les prohibitions des Constitutions des Etats. Souvent, le peuplerait directement des lois en faisant ou en amendant une Constitution. Le principe de la souveraineté populaire ne peut guère s'exprimer plus nettement. Si l'on
tient compte des différences qui résultent de l'immensité de la nation, on voit que la masse des citoyens exerce le pouvoir suprême aussi directement que l'Assemblée d'Athènes ou de Syracuse (i). Le seul obstacle qui arrête le peuple, c'est celui qu'il s'est lui-même imposé, et que n'avaient pas les anciennes démocraties : la difficulté de changer une Constitution rigide. Et cette difficulté n'est sérieuse que pour la Constitution Fédérale.
Comme c'est là la forme du gouvernement populaire la plus développée, c'est aussi la forme qui produit le plus naturellement ce que j'ai appelé le gouvernement par l'opinion publique. On peut dire que le gouvernement populaire existe partout où le pouvoir tout entier est donné au peuple et vient du peuple. Le gouvernement par l'opinion publique existe là où les désirs et les vues du peuple l'emportent, même avant d'avoir été exprimés par les organes réguliers établis par la loi, et sans qu'il soit nécessaire qu'ils soient exprimés de cette manière. De même que, dans une monarchie limitée, le roi, quelque puissant qu'il soit, doit agir par l'intermédiaire de certains fonctionnaires et d'une manière définie par la loi ; tandis que, dans une monarchie absolue, il agit comme il lui plaît, et que son initiale écrite sur un bout de papier est aussi sûrement obéie que son nom écrit en entier au bas d'un parchemin dont l'authenticité est établie par le grand Sceau ou par le contreseing d'un ministre ; de même, là où le pouvoir du peuple est absolu, les législateurs et les administrateurs s'empressent de se rendre compte de ses désirs de quelque façon qu'ils soient indiqués; ils ne tiennent pas à attendre que les méthodes prescrites par la loi les leur aient fait connaître. Voilà ce qui se passe en Amérique. L'opi-
(1) Rome offre un cas assez particulier, car elle laissait beaucoup plus de pouvoir ù son Sénat, — qui n'était pas une .\ssemblée r»;présentative,— et à ses magistrats, que n'en laissaient les démocraties grecques à leurs conseils ou à leurs fonctionnaires. Voir cbap. xxvi, tome I.
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nion gouverne plus complètement, plus directement que sous le second des trois systèmes décrits ci-dessus.
L'examen de la nature du gouvernementdes Etats, ainsi que de celle du gouvernement national, nous montrera que la théorie légale, aussi bien que la confiance du peuple en lui-même, donne naissance à cette suprématie de l'opinion. Le pouvoir suprême est entre les mains de toute la masse des citoyens. Ce sont les citoyens qui ont fixé, par les termes mêmes d'un document légal, la forme du gouvernement. Ils ont seuls le droit de la changer, et cela d'une seule manière. Ils ont confié une partie seulement de leur souveraineté à leurs mandataires exécutifs ou législatifs, et ils se sont réservé le reste. C'est pourquoi ces mandataires sentent très bien que la volonté populaire, ou, en d'autres termes, l'opinion publique, est, légalement et dans la pratique, Tautorité suprême. En Angleterre, le Parlement c'est la nation, non pas uniquement par une fiction légale, mais parce que la nation ne tourne ses regards que vers le Parlement, puisqu'elle ne s'est réservé aucune autorité et n'en a placé ailleurs aucune parcelle. En Amérique, le Congrès n'est pas la nation, et il n'a pas la prétention de l'être.
Les fonctions ordinaires et le travail du gouvernement, la confection des lois, l'établissement des impôts, l'interprétation des lois et leur exécution, l'administration de la justice, la direction des affaires étrangères, sont partagés entre un certain nombre d'assemblées et de personnes dont les pouvoirs sont contrebalancés et touchent à tant de points que l'on est constamment exposé à des conflits et même àdes impasses. Quelques-unes de ce sdifficultés sont tranchées par les Cours de justice, lorsqu'elles ont rapport à l'interprétation de la Constitution. Mais dans plusieurs cas, l'intervention des tribunaux, qui ne peut que régler un litige entre des parties, arrive trop tard dans une affaire qui peut être urgente ; et dans d'autres cas, il n'y a rien qui puisse être tranché par les tribunaux, car chacun des
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pouvoirs en conflit est légalement dans son droit. Par exemple, le Sénat peut rejeter des mesures que la Chambre trouve nécessaires. Le Président peut opposer son veto à des bills votés par les deux Chambres, et il peut ne pas y avoir une majorité des deux tiers pour annuler le veto. Le Congrès peut inviter le Président à prendre une certaine mesure, et le Président peut refuser. Le Président peut proposer au Sénat un traité que le Sénat refuse d'approuver. Dans ces cas, il y a, dans l'action gouvernementale, un arrêt qui* peut être préjudiciable au pays. Cependant, le maître est là pour régler les querelles de son serviteur. Si la question est grave et que les idées du pays à ce sujet soient claires, l'opinion publique met son poids dans un des plateaux de la balance, et ce poids est décisif. Si l'opinion se partage en deux moitiés à peu près égales, il est sans doute difficile de savoir, avant que l'élection suivante soit faite, lequel des deux cris discordants est réellement le plus fort. Dans un grand pays où les plébiscites fréquents sont impossibles, il faut accepter cette difficulté ; et lorsque la prépondérance d'une opinion est. peu importante, il est bon que les décisions sérieuses ne soient pas prises trop vite. Il reste vrai d'une façon générale que le système de gouvernement dans lequel les pouvoirs se modèrent l'un l'autre et se font contrepoids a besoin d'un arbitre pour faire pencher la balance en faveur de l'une ou de l'autre des autorités qui se font équilibre; c'est pourquoi l'opinion publique doit être invoquée plus souvent et rester plus constamment active en Amérique que dans les autres pays.
Ceux qui inventèrent ce système de freins et de contrepoids avaient moins l'intention de développer l'opinion publique que de lui résister et de construire des digues pour l'arrêter. Personne n'a eu un esprit moins révolutionnaire que les fondateurs de la Constitution américaine. Ils avaient fait une révolution au nom de la Grande Charte et du Dill des Droits ; ils étaient pénétrés des dangers qu'en-
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traîne la démocratie. Ils considéraient l'opinion publique comme une chose agressive, privée de raison, passionnée, futile, capable de pousser la foule à la violence. Nous rechercherons bientôt si cette conception s'est vérifiée. En attendant, remarquons que les efforts faits en 1787 pour diviser l'autorité et pour lancer, pour ainsi dire^ le courant de la volonté populaire dans plusieurs petits canaux au lieu de lui permettre de couler dans un vaste lit, ont tendu en fait à élever l'opinion publique au-dessus des organes réguliers du gouvernement établis par la loi. Chacun de ces organes est trop petit pour former l'opinion, trop étroit pour l'exprimer, trop faible pour la faire agir dans un certain sens. Elle grandit et se développe non pas au Congrès, ni dans les législatures d'Etat, ni dans ces grandes Conventions qui font les programmes et choisissent les candidats, mais dans la masse du peuple. Elle est exprimée partout par la voix des foules. Elle gouverne comme une puissance impalpable qui pénètre tout, comme l'élher qui passe à travers toutes choses. Elle relie ensemble toutes les parties de ce système compliqué, et elle leur donne l'unité de but et d'action qu'elles possèdent.
11 y a encore une autre raison qui fait que l'opinion de toute la nation est un facteur. plus important dans le gouvernement des Etats-Unis que dans aucun gouvernement européen. En Europe, il y a toujours eu une classe dirigeante, un groupe de personnes que la naissance, la richesse, ou l'éducation a élevées au-dessus de leurs semblables, et à qui on a laissé le soin de former l'opinion publique, la conduite de l'administration et les sièges des législatures. L'opinion publique de l'Allemagne, de l'Italie, de la France et de l'Angleterre a été, en somme, l'opinion de la classe qui porte des jaquettes noires et qui habite des maisons confortables, bien que, dans les deux derniers pays, elle ait été de plus en plus influencée, pendant les dernières années, par l'opinion des classes socialement inférieures. Bien que les membres du Parlement anglais
obéissent maintenant à la masse de leurs électeurs lorsque ceux-ci expriment nettement un désir, l'influence qui agit encore le plus sur eux et qui les environne c'est toujours l'opinion d'une classe ou de certaines classes, et non pas celle de toute la nation. La classe à laquelle appartient la grande majorité des membres des deux Chambres (c'est-àdire celle des propriétaires terriens, et des membres des professions libérales ou du haut commerce) est la classe qui forme en grande partie et qui exprime ce qu'on appelle l'opinion publique. Même à notre époque où les collèges électoraux sont vigilants et exigeants, on voit plusieurs membres de la Chambre des Communes dont \es idées démocratiques robustes et la rudesse provinciale fondent comme de la cire sous Tinfluence des grands dîners et des cercles de la haute société. Il est difficile aux membres du Parlement de « rester en contact » avec l'opinion des masses, et ils s'en plaignent souvent.
Aux Etats-Unis, l'opinion publique est l'opinion de toute la nation, presque sans distinction de classes. Les politiciens, y compris les membres du Congrès et des législatures, ne sont peut-être pas (comme l'insinuent quelquefois les Américains) au-dessous de la moyenne de leurs électeurs, mais ils ne sont certainement pas au-dessus. Ils n'ont aucune difliculté à rester en contact avec l'opinion générale. Washington ou Albany peut les corrompre, mais non pas en modifiant leurs idées politiques. Ils n'aspirent pas à former l'opinion. Ils sont comme l'esclave oriental qui dit : « J'entends et j'obéis. » Il n'y a pas non plus une classe, ou un groupe d'hommes, ou une « couche sociale » qui crée, plus qu'une autre,des idées et qui construise une doctrine politique pour la masse. L'opinion de la nation -est la résultante des vues, non d'un certain nombre de classes, mais d'une multitude d'individus, différents l'un de l'autre sans doute, mais moins différents au point de vue politique que s'ils étaient membres de groupes séparés par le rang social ou par la propriété.
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Les conséquences méritent d'être signalées. Les hommes d'Etat ne peuvent pas affirmer, comme en Europe, qu'un sentiment qui produit son effet sur leurs amis ou sur leurs adversaires soit limité aux riches ou à la classe dirigeante, et soit en désaccord avec le sentiment général du peuple. En Amérique, on ne peut pas en appeler des classes aux masses. Ce que pense le patron, les employés le pensent (1). Ce que ressent le négociant en gros, le marchand au détail le ressent aussi, et les clients pauvres le ressentent également. Les différences d'opinions sont verticales et non horizontales. Grâce à ce fait, l'opinion publique est évidemment plus facile à connaître, elle a plus de force comme puissance dirigeante, et le peuple, sans distinction de classes, sent plus nettement et plus complètement que ne le sentent les peuples d'Europe qu'il est le maître de son pays. Chaque citoyen sait qu'il a sa part du gouvernement, et qu'il est obligé par son devoir aussi bien que par son intérêt d'y consacrer une partie de son temps et de ses pensées. Il peut négliger ce devoir, mais il admet que c'est un devoir. Le système des organisations de parti est fondé sur cette théorie ; et comme ce système est plus récent, et qu'il est l'œuvre des politiciens pratiques, il montre mieux encore que les clauses de la Constitution que cette doctrine est généralement acceptée. Comparez les pays européens ou encore les autres Etats du Nouveau Monde. Dans les soi-disant Républiques de l'Amérique du Centre ou du Sud, une petite partie des habitants s'occupe de politique, les autres consacrent leur temps à leur profession ou à leur métier, et restent indifférents aux élections, aux pronunciamientos et aux révolutions. En Allemagne et dans les parties allemandes ou slaves de la monarchie austro-hongroise, le peuple croit que le gouver-
(1) Naturellement, il ne s'agit pas ici des questions qui ont directement rapport au travail, et dans lesquelles il peut y avoir un conflit d'intérêts.
nement est une grande machine qui marchera quand même, qu'il y mette la main ou non; c'est pourquoi quelques citoyens s'occupent de la faire fonctionner, et tous les autres payent et regardent. La même chose est vraie de la France républicaine, et de l'Italie à demi-républicaine, où le gouvernement libre est encore une nouveauté, et l'autonomie locale dans l'enfance. Même en Angleterre, où les soixante-dix ans qui se sont écoulés depuis le grand Reform Act ont cependant répandu beaucoup d'idées nouvelles, l'électeur ordinaire est loin de sentir, comme le sent l'électeur américain^ que le gouvernement est son œuvre, et qu'il est individuellement responsable de la manière dont il est dirigé.
CHAPITRE LXXIX
Comment s'exprime cette chose vague, flottante, complexe, qu'on appelle l'opinion publique — cette chose toute-puissante et cependant indéterminée, ce souverain dont tout le monde écoute la voix, et dont il est cependant si difficile de saisir les paroles, parce qu'il parle avec autant de langues qu'il y a de vagues dans une mer en courroux — comment l'opinion publique s'exprime-t-elle en Amérique? Par quels organes est-elle exposée, et comment savoir lequel de ces organes parle plus véritablement pour la masse, puisqu'ils se contredisent souvent l'un l'autre ?Plus la souveraineté populaire règne complètement dans un pays, plus il est important que les organes de l'opinion soient capables de l'exprimer, prompts et clairs dans les idées qu'ils émettent. Et dans les pays d'Europe comme la France et l'Angleterre, on sent maintenant que le chef de parti qui réussit le mieux est celui qui sait le mieux deviner, d'après ces organes de l'opinion, quelle sera la décision du peuple lorsqu'on lui fera appel directement au moment d'une élection.
J'ai déjà fait observer qu'en Amérique l'opinion publique est un pouvoir qui ne se contente pas de choisir des mandataires exécutifs et législatifs à de certains intervalles, mais qu'elle surveille et dirige toujours ces mandataires, qui s'adressent à elle non pas seulement pour lui demander un vote de confiance au moment où arrivent les élec-
lions générales, mais encore pour lui demander des instructions auxquelles ils s'empressent d'obéir dés qu'ils en ont bien compris le sens. La valeur réelle des organes de l'opinion est par conséquent plus essentielle même pour le gouvernement des Etats-Unis que pour la France ou l'Angleterre.
Cependant, un organe de l'opinion publique n'est pas simplement l'expression de vues et de tendances déjà existantes, c'est encore un facteur qui développe et forme le jugement du peuple. L'opinion fait l'opinion. Les hommes suivent le chemin qu'ils voient prendre à d'autres ; ils se hâtent d'accepter les idées qui paraissent devoir triompher. C'est pourquoi une voix puissante, par exemple celle d'un orateur, ou d'une association, ou d'une réunion publique, ou d'un journal, montre une force qui existe et est ellemême une force qui agit sur d'autres. Ce fait multiplie les organes par lesquels s'exprime l'opinion, et il augmente en même temps la difficulté de bien s'en servir, parce que chaque voix cherche à se représenter comme celle du plus grand nombre ou du moins du nombre qui va croissant.
La presse, et particulièrement les journaux occupent, de l'aveu de tous, le premier rang parmi les organes de l'opinion. Cependant, il n'y a rien de plus difficile que d'en évaluer le pouvoir, et de dire en quoi ce pouvoir consiste.
Les journaux sont influents de trois façons — comme conteurs, comme avocats et comme girouettes. Ils racontent les événements, ils avancent des arguments, ils indiquent par leur attitude ce que ceux qui les dirigent considèrent comme l'opinion générale de leurs lecteurs. Ils ne se contentent même pas des événements qui sont arrivés, ils vont jusqu'à en décrire d'autres qui se sont peut-être produits, mais au sujet desquels ils n'ont que des témoignages très douteux et très insignifiants : pariter facta aiguë infecta canebal. Cette habitude leur fait perdre un peu de leur valeur comme document historique et de leur influence sur les gens graves. Mais c'est un résultat naturel
de la haute pression sous laquelle se trouvent conduites les affaires de journalisme. On veut à tout prix des nouvelles, et surtout des nouvelles « à sensation » ou hautement épicées, et les journalistes, dans cette concurrence ardente, sont toujours pressés et lancent, au risque de donner des nouvelles fausses, les renseignements qu'ils reçoivent.
On fait ainsi beaucoup de mal, mais on fait peut-être autant de bien. On raconte qu'un vieil avocat disait : « Dans ma jeunesse, j'ai perdu beaucoup de procès que j'aurais dû gagner; et maintenant que je suis vieux, et que j'ai de l'expérience, j'en gagne beaucoup que je devrais perdre. En somme, justice a été faite. » Si quelquefois, par sa négligence, la presse fait de la peine à des innocents, elle rend un service immense et nécessaire en démasquant les malfaiteurs, dont plusieurs échapperaient si elle ne disait que les choses dont elle est sûre. C'est un chien de garde dont il faut tolérer les aboiements, même lorsque la personne qui approche n'a pas de mauvaises intentions. Sans doute, les accusations sont si souvent lancées à tort et à travers et à la légère qu'elles ont moins de portée qu'elles n'en auraient dans un pays où l'on ferait plus fréquemment appel à la loi sur la diffamation. Mais beaucoup d'abus sont dévoilés, beaucoup d'autres sont empêchés par la peur de la publicité.
Bien que les grands journaux américains contiennent beaucoup plus de choses étrangères à la politique que ceux •d'Europe, ils contiennent aussi, spécialement avant une élection importante, plus de renseignements politiques domestiques que les grands journaux anglais, à l'exception peut-être d'un ou d'eux. Le public a l'avantage d'apprendre tout ce qu'il peut désirer savoir, et plus qu'il ne devrait désirer savoir, sur tous les événements et tous les personnages. Ces renseignements ne sont pas tout à fait de même nature que ceux que l'on donne en France ou en Angleterre. Il y a moins de comptes rendus de discours parce qu'on y fait moins de discours où l'on démontre des
ORGANES DE l'OPINION PUBLIQUE 363
principes ou des doctrines, mais on y parle davantage des projets et des agissements des Conventions et des cliques politiques, et aussi des paroles prononcées par certains individus.
Gomme défenseurs de doctrines politiques, les journaux sont naturellement puissants, parce qu'ils sont beaucoup lus et souvent bien écrits. On les accuse d'être de mauvaise foi et de rechercher le scandale, mais je crois qu'à ce point de vue il n'y a guère de différence entre leur conduite et celle des journaux d'Europe à un moment de surexcitation. Je n'ai pas vu non plus que dans leurs discussions ils s'adressent plus fréquemment qu'en Europe aux préjugés plutôt qu'à la raison. Cependant, en Amérique, l'article de fond a moins de poids par lui-même, car le lecteur un peu avisé le considère comme l'expression de ce qu'on peut naturellement attendre du journal qui le publie ; il ne produit de l'effet que lorsqu'il s'empare d'un fait (vrai ou faux) et qu'il le fait entrer dans l'esprit du public. C'est là ce que le politicien malhonnête a le plus à redouter. Peu lui importent les simples invectives ; mais les allusions fréquentes à des méfaits dont il ne peut pas se disculper et les commentaires sur ces méfaits finissent à la longue par lui porter préjudice.
Ce qui montre l'influence qui est attribuée à la presse, ce ne sont pas seulement les fonctions (surtout les légations étrangères) qu'on accorde souvent aux propriétaires ou aux rédacteurs des grands journaux, ce sont les invitations fréquentes adressées aux membres fidèles d'un parti de ne lire que des journaux dévoués au parti, et les menaces de ne plus laisser lire par un parti les journaux qui montrent une indépendance dangereuse. Cependant, s'il faut considérer la presse comme un facteur dans la formation de l'opinion, grâce aux doctrines qu'elle répand ou à l'autorité dont elle jouit, il faut bien comprendre aussi qu'elle est moins puissante qu'en Europe, parce que le public est généralement plus avisé, plus indépendant, moins impres-
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sionné par le mystérieux « nous » . Je ne crois pas qu'il existe un journal par lequel jurent beaucoup de gens ; et je suis sûr que bien peu de personnes citent leur journal comme un oracle, comme le font encore beaucoup de gens en Angleterre. L'immense superficie de la République et l'absence de capitale empêchent qu'un journal puisse acquérir une véritable prépondérance, môme dans une section particulière du pays. On remarque, à ce point de vue, un contraste frappant entre le Vieux Monde et les Etats- Unis. Bien que les principaux journaux américains soient, en tant qu'entreprises commerciales, plus importants que ceux d^Europe, ils ne dominent point toute la presse, comme le font quelques journaux dans la plupart des pays d'Europe. Ou bien, pour dire la chose d'une autre manière, en Angleterre, comme en France ou en Allemagne, vingt journaux suffisent aux neuf dixièmes du public qui lit, tandis qu'en Amérique, vingt journaux quelconques ne suffisent pas à plus du tiers des lecteurs.
De plus, dans les cités où l'on trouve des journaux réellement puissants, chacun de ces journaux est exposé à une concurrence plus âpre qu'en Europe, car dans les cités, la plupart des gens lisent plus d'un journal. Feu M. Horace Greeley, qui a été pendant de nombreuses années propriétaire et rédacteur de la Ne^u York Tribune, est l'exemple le plus remarquable d'un rédacteur écouté. Il avait acquis, par son grand talent et par sa grande assurance, assez d'influence personnelle pour que les multitudes fussent à l'affût de l'expression de son opinion qu'elles étaient toujours prêtes à suivre. Il a été pour l'ancien parti whig et pour le parti républicain naissant ce que Katkoff a été à notre époque pour le parti national en Russie, et il a eu, naturellement, beaucoup plus de lecteurs.
C'est surtout comme signe indicateur et comme miroir de l'opinion publique que l'on considère la presse. C'est là la fonction qu'elle cherche à remplir; et les hommes publics sentent qu'en lui montrant de la déférence, ils plaisent
à l'opinion publique et l'invitent à exprimer ses désirs. En adorant la divinité, on se concilie ses ministres. Mais comme toutes les idées et toutes les tendances sont exprimées par quelque organe de la presse, le problème consiste à découvrir les idées qui ont derrière elles la majorité populaire. Les journaux affiliés à un parti ne donnent pas une indication précise, bien qu'il soit quelquefois possible de comprendre, à la façon dont ils défendent une doctrine, s'ils croient qu'elle s'imposera au parti contraire, ou s'ils ne s'en servent que parce qu'elle est dans leur programme. On peut glaner de bien meilleurs renseignements dans les journaux indépendants ou semi-indépendants, qui se divisent en trois classes : les journaux qui' soutiennent généralement un parti (il j en a deux ou trois dans les grandes cités), mais qui n'hésitent pas à l'abandonner quand ils désapprouvent sa conduite ou qu'ils supposent que le peuple la désapprouve ; les journaux qui donnent avant tout des nouvelles, et qui viennent quelquefois au secours d'un parti dans des questions particulières ; et enfin les journaux qui n'ont point la prétention de faire de la politique et qui ne sont pas créés pour en faire. Dans cette dernière classe, les plus importants sont les semaines religieuses, qui surpassent en nombre et en influence tout ce qu'on trouve de semblable en Europe. En général, elles sont neutres ou vaguement attachées à leur parti, ordinairement le parti républicain, parce qu'il fut tout d'abord partisan du Sol Libre, et qu'il comprend, dans le Nord, le plus grand nombre des gens sérieux. Ce n'est que dans les grandes occasions, au moment d'une élection présidentielle par exemple, ou lorsqu'une grande question morale vient à se poser, qu'elles discutent longuement la politique courante. Quand elles s'en occupent, elles ont une grande puissance, parce qu'on croit qu'elles sont moins « inféodées » à un parti ou à un chef, parce qu'elles se placent à un point de vue moral, et parce qu'on iss lit le dimanche, jour de repos, où la semence qu'elles
contiennent a plus de chance de prendre racine. Les Magazines mensuels s'occupent moins de politique que les grands périodiques mensuels anglais, mais leur influence semble être en rapport avec la quantité toujours croissante d'œuvres bien écrites qu'ils contiennent.
Pendant les luttes présidentielles, on attache une grande importance à l'attitude des premiers journaux des grandes cités, car la défection d'un de ces journaux — comme par exemple la défection de plusieurs journaux républicains en 4884 — est un signe de mécontentement et de danger. Quand il existe une scission dans un parti d'Etat. les Bosses des deux sections essaient quelquefois de s'emparer des petits journaux et de les faire marcher à leur guise pour donner l'impression que leur faction gagne du terrain. Les journaux parlent l'un de l'autre plus fréquemment qu'en Angleterre^ soit pour citer des passages des journaux amis, soit pour attaquer ceux qui sont hostiles; de sorte que tous les incidents ou toutes les paroles spirituelles de nature à exercer une influence pendant une campagne électorale sont lus et connus du jour au lendemain dans toutes les cités depuis Détroit jusqu'à la Nouvelle-Orléans.
Les Américains ont inventé, pour saisir, pour mesurer et pour indiquer l'opinion, un organe inconnu en Europe : c'est l'usage de citer les opinions particulières des hommes éminents sur telle ou telle question. Quelquefois, on publie une lettre adressée non pas au journal mais à un ami qui lui donne la publicité que désirait l'auteur. D'autres fois, on dit comment doit voter à l'élection suivante tel ou tel personnage important. Un petit entrefilet annonce que le Juge un Tel ou le D"^ Blank, clergyman connu, ne votera pas pour le candidat présidentiel ou pour la liste de son parti ; et l'entrefilet est souvent suivi des raisons qui le font agir ainsi. Dans l'interview, qui est une forme plus savante de ce même usage, l'homme éminent ouvre son cœur à un reporter, et lui fait connaître ces idées sur la situation politique d'une façon moins cérémonieuse et moins docto-
raie, mais aussi efficace que celle de la lettre au rédacteur. Quelquefois, à la demande du rédacteur en chef, ou de son propre mouvement, un reporter hardi va trouver le citoyen le plus connu de la cité et lui demande son opinion. Celui ci refuse rarement de la donner, mais souvent il est très réservé et ne satisfait le reporter que très imparfaitement. D'autres fois, quand il veut commenter un fait, ou faire connaître ses idées, c'est le premier citoyen lui-même qui envoie chercher le reporter, et celui-ci est très heureux d'une pareille invitation. Ce système offre de grands avantages, et entre autres la possibilité de désavouer telle ou telle expression comme ne rendant pas la véritable pensée de l'auteur. Tous ces stratagèmes permettent aux personnages éminents de répandre leurs idées dans le public ; et ils montrent aussi qu'une partie du pubHc demande à être guidée.
En somme, il semble que la presse américaine serve à exprimer et aussi à former l'opinion plus complètement que ne le fait la presse des pays de l'Europe continentale, et aussi complètement que celle de l'Angleterre. Les journaux pris individuellement et les journalistes jouissent peutêtre d'un pouvoir moindre que celui qu'ils possèdent dans certains pays du Vieux Monde ; mais si tel est le cas, cela provient non pas de la capacité inférieure des rédacteurs en chef et des écrivains, mais de la plus grande indépendance du public qui lit ; car ce public admet bien, comme les Anglais, que le journal est une partie nécessaire du gouvernement libre, mais il n'a pas, à l'égard de son journal, la même altitude. La presse américaine peut ne pas être supérieure au niveau moral de la moyenne des bons citoyens — elle ne l'est dans aucun pays et personne ne s'attend à ce qu'elle le soit — mais elle est supérieure au niveau des politiciens des organisations politiques des cités. Dans la guerre engagée contre ces personnages, les journaux de New- York, de Boston, de Philadelphie et de Chicago ont été l'un des meilleurs bataillons.
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Je suis persuadé qu'il est plus facile de trouver dans les journaux américains que dans les journaux anglais un tableau complet de l'opinion courante, mais je ne prétends pas qu'ils donnent tout ce dont le politicien a besoin. Tous ceux qui ont l'habitude de tàter le pouls du public de leur pays ne manquent pas de s'apercevoir, pendant un voyage de quelques semaines à l'étranger, qu'ils « perdent contact » avec le sentiment courant de leur pays dans ce qu'il a d'actualité, bien qu'ils lisent avec le plus grand soin les principaux journaux de leur pays et des journaux de toutes les nuances. Les journaux semblent leur transmettre ce que les auteurs des articles veulent faire croire et non ce que le peuple pense réellement; et à mesure que les semaines s'écoulent, le voyageur sent de plus en plus le besoin de causer pendant une heure avec quatre ou cinq amis clairvoyants professant des doctrines différentes, qui lui feront comprendre l'impression qu'éprouvent ses concitoyens en présence des événements de chaque jour. Tout homme prudent s'entoure de tels amis, qui lui donnent l'occasion d'apprécier et de corriger ses propres impressions mieux qu'il ne pourrait le faire en lisant les jugements quasi officiels des journaux des partis. De même,en Amérique, on peut apprendre, dans les conversations avec des observateurs judicieux qui restent en dehors de la politique et avec les principaux représentants des sections politiques et des classes sociales, bien des choses que ne donne pas la lecture attentive des journaux.
Les lettres sur des questions publiques, adressées par leurs électeurs aux membres du Congrès ou des législatures d'Etat, paraissent être moins fréquentes qu'en Angleterre, où les politiciens les considèrent comme une indication importante des sujets qui occupent l'esprit du peuple.
Excepté pendant la campagne électorale^ les réunions publiques, et surtout les dîners politiques publics, jouent un moins grand rôle dans la vie politique des Etats-Unis
que dans celle de l'Europe occidentale. Les réunions étaient naturellement plus fréquentes pendant la lutte contre l'esclavage qu'elles ne le sont à l'époque actuelle, qui est une époque très calme ; cependant, on ne peut pas attribuer entièrement la différence entre l'Europe et l'Amérique aux questions importantes qui ont récemment préoccupé les Européens. En Amérique, on tient ordinairement une réunion pour résoudre une question pratique, par exemple pour choisir des candidats ou pour créer une organisation, mais assez rarement pour exposer des opinions ou pour instruire le public. Quand on veut instruire les citoyens, on a l'habitude de faire venir un personnage connu pour faire une conférence politique. On lui donne 50, 100 ou même 150 dollars pour sa peine, et des sénateurs en fonctions ou d'anciens sénateurs ne se croient pas déshonorés en acceptant ces honoraires. Pendant la campagne électorale, les discours prononcés dans les réunions, qui sont nombreuses, n'ont pas toujours pour but de démontrer ou de prouver quelqu t chose, car les organisateurs supposent que les auditeurs sont tous des membres d'un parti, des membres déjà convaincus, et qu'ils n'ont besoin que d'une plus forte dose d'enthousiasme. Cependant, depuis que le tarif protecteur est devenu une question essentielle, le raisonnement a souvent pris la place de la déclamation. Les membres du Congrès n'adressent pas tous les ans des discours à leurs électeurs comme le font en Angleterre les membres de la Chambre des Communes ; ils ont beaucoup moins de peine au point de vue des harangues, mais ils s'en donnent beaucoup plus pour obtenir des places pour leurs électeurs. Les Américains qui visitent l'Angleterre paraissent surpris et même édifiés de voir tout ce que font les réunions dans ce pays pour découvrir et pour cultiver l'opinion des électeurs. Je les ai entendus faire l'éloge de la coutume anglaise, et exprimer le désir de la voir régner dans leur pays.
Comme tout homme public désire savoir à tout instant m 24
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de quel côté penche le peuple, et comme les élections peuvent «seules indiquer l'opinion d'une manière sûre, on observe avec attention une élection quelconque, quelque insignifiante qu'elle soit. Or, aux Etats-Unis, les élections sont aussi fréquentes que les révolutions au Pérou. On compare le nombre de voix données à chaque parti dans une cité, dans un district congressionnel ou dans un Etat à la dernière élection, au nombre que le parti vient d'obtenir; on en tire des conclusions sur ce qui arrivera au moment de l'élection d'Etat ou de l'élection présidentielle suivante. On attache une importance spéciale aux élections d'Etat qui précèdent immédiatement une élection présidentielle, car elles n'indiquent pas seulement l'état d'esprit de ces électeurs ; elles exercent encore une influence sur le pays en général, et surtout sur l'immense classe des citoyens qui désirent être du côté du vainqueur. Comme cela se produit au sujet des « élections d'un membre isolé » pour la Chambre des Communes en Angleterre, on attribue ordinairement une valeur exagérée à ces luttes qui dépendent souvent, mais moins souvent qu'en Angleterre, des causes purement locales. Cependant, ces élections donnent au peuple l'occasion de manifester son mécontentement à propos d'actes malhonnêtes dont le parti s'est rendu coupable, et quelquefois elles décident les chefs du parti à se repentir à temps et à changer de conduite avant que la lutte ait pris un caractère plus grave.
Aux Etats-Unis, on crée, on étend, on fait fonctionner des associations plus rapidement et mieux que dans aucun autre pays. Le talent exécutif du peuple ne se manifeste nulle part aussi bien que dans la promptitude avec laquelle on s'empare de l'idée de former uue organisation pour atteindre un but commun, dans l'esprit de discipline qui pousse chacun des membres à se mettre instinctivement à sa place, et dans la tournure pratique, sérieuse, que prennent immédiatement les discussions. Ainsi en 1884, les éleveurs de l'Ouest, éprouvant des difficultés à conduire
leurs troupeaux de gros bétail du Texas au Wyoming et au Montana, convoquèrent tout à coup à Chicago une grande Convention qui présenta un projet de construction d'une grande route du Sud au Nord, et qui décida de faire les démarches nécessaires pour obtenir les lois indispensables. Mais ici nous ne nous occupons des associations qu'au point de vue de leur utilité comme centres de l'opinion et comme moyens de la propager. Les grandes associations, telles que les sociétés de tempérance, étendent leur ramification sur la nation tout entière, et constituent une sorte d'organisation politique qui joue un rôle dans la lutte présidentielle et dans celles des Etats. Presque toutes les « causes », qu'elles soient philanthropiques, économiques ou sociales, ont quelque chose de ce genre. Dans les cités, on forme souvent des associations ou des comités locaux pour combattre les politiciens de la Machine et pour faire aboutir les réformes municipales. Toutes les élections importantes font surgir une multitude de « clubs de campagne » qui fonctionnent pendant toute la durée de la lutte et qui disparaissent ensuite. L'argent afflue bien vite dans les caisses de ces clubs ; il est plus abondant qu'en Europe, et on souscrit plus facilement dans un but électoral.
Ces associations ont une grande importance pour le développement de l'opinion, car elles attirent l'attention, elles poussent à la discussion, elles formulent des principes, soumettent des plans, enhardissent et stimulent leurs membres, et produisent l'impression d'un mouvement qui gagne du terrain, impression qui mène souvent au succès chez un peuple émotionnable. Possunt quiaposse vkleutur est doublement vrai en Amérique tant pour les spectateurs (|ue pour les acteurs, parce que l'apparence de la force attire des recrues et donne du courage aux premiers combattants. Toute cause qui est en progrès voit venir à elle des adhérents inattendus. S'il est vrai que l'individualité soit trop faible dans le pays, que les hommes d'Etat ou les pu-
blicistes forts et pleins de confiance en eux-mêmes soient trop rares, la valeur de cette habitude de former des associations n'en est que plus grande, car elle crée de nouveaux centres de force et de mouvement, elle soutient les causes naissantes et les doctrines peu populaires et leur donne assez d'assurance pour qu'elles deviennent agressives. Dans tous les cas, elles sont utiles pour indiquer les tendances qui naissent et les forces qui sont derrière ces tendances. En observant attentivement le nombre de personnes qui se rendent aux réunions, le langage qu'on y tient, le zèle qu'on y déploie, on peut découvrir les idées qui s'emparent de l'esprit public.
11 reste à noter une différence significative entre la formation et l'expression de l'opinion aux Etats-Unis et en Europe. En Angleterre et dans le pays de Galles, 40 % de la population se trouvaient en 1891 dans soixante-deux cités de plus de 50.000 âmes. En France, la population urbaine est très inférieure à la population rurale, et cependant c'est elle qui produit l'opinion et qui dicte la politique, sauf pour quelques questions très générales. En Amérique, les cités, dont la population dépassait 50.000 âmes, étaient au nombre de cinquante-huit en 1890, avec une population de 12.348.775 habitants, c'est-à-dire 20 Vo de la population totale. Le nombre d'habitants, au mille carré est de 498 en Angleterre et dans le pays de Galles, il n'est que de 21 en Amérique, non compris l'Alaska. C'est pourquoi l'influence qu'a la vie de la ville pour former l'opinion, la présence de chefs politiques, et l'influence personnelle qu'ils exercent, les idées qu'une conversation chasse de l'esprit ou consolide, tout cela agit un j»eu moins sur le peuple américain que sur le peuple anglais, entassé dans sa petite île, et agirait beaucoup moins encore si les Américains n'avaient pas un instinct social très puissant et l'habitude qu'ils ont prise de lire partout les journaux quotidiens.
Il est, à certains points de vue, plus facile à l homme d'Etat américain qu'à son collège anglais de découvrir les
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tendances de l'opinion publique. Comme les distinctions sociales ne comptent presque pas en Amérique, les mêmes tendances sont plus généralement et plus uniformément répandues dans toutes les classes, et il n'est pas nécessaire de tenir compte d'une série de petites différences qui peuvent faire varier chez nous la conclusion. (>orame les relations sociales sont plus faciles, et qu'il y a moins de « gêne » entre un membre des hautes classes et un membre des basses classes, il est plus aisé de voir dans une conversation les sentiments des voisins pauvres. De plus, le nombre des gens qui n'appartiennent à aucun parti, ou qui ne sont que très vaguement attachés à un parti, est relativement plus petit qu'en Angleterre ; de même, les suffrages qu'on ne peut pas prévoir — l'élément douteux qui comprend ce qu'on appelle en Angleterre « les politiciens de fauteuil » — ne dérange pas autant les calculs. Cependant, il est toujours difficile de discerner les changements et de prédire les conséquences ; les plus habiles s'y trompent. Le pays est vaste, le bruit des voix ininterrompu ; et, dans beaucoup d'endroits, les partis sont presque égaux. Il y a souvent de petits changements dont il serait téméraire de conclure à un mouvement d'opinion, comme on est obligé, quand on arrive au bord de la mer, d'observer un grand nombre de petites vagues qui viennent se briser sur le sable pour savoir si la marée monte ou descend.
On me demandera peut-être comment on peut dire véritablement que l'opinion publique règne et gouverne même, puisque les organes de l'opinion publique donnent si souvent un son incertain. Je répondrai qu'un souverain n'en est pas moins un souverain quoique ses ordres soient mal entendus ou rapportés inexactement. En Amérique, tout le monde cherche à les entendre. Ceux qui dirigent les affaires du pays obéissent aux commandements qu'ils ont cru entendre. Ils n'agissent pas selon leurs propres idées, comme on l'a fait en Europe, avec l'intention de demander en-
suite au peuple d'approuver leurs décisions : ils adoptent la ligne de conduite que le peuple semble désirer à ce moment-là. Les chefs ne cherchent pas à forcer la main à l'opinion ou à la devancer, comme le font encore quelquefois les politiciens en Angleterre ; ou bien s'ils le font, ils sont punis de leur erreur parla réaction qu'ils provoquent. Il ne faut pas faire avancer le peuple trop vite. On ne demande pas à l'homme d'Etat de marcher en tête ; il faut qu'il semble suivre ; cependant, s'il a le courage de dire au peuple qu'il se trompe, et de refuser d'être l'instrument de ses erreurs, il n'en sera que plus respecté. Ceux qui se trompent parce qu'ils prennent les remous ou les courants secondaires pour le fleuve de l'opinion publique, se trompent plus souvent par suite d'un défaut de caractère, ou par vanité, ou parce qu'ils prêtent l'oreille à une clique de partisans, que parce qu'ils manquent d'éléments d'observation. Celui qui sait s'arracher à ses opinions formées d'avance, qui éprouve une véritable sympathie pour ses concitoyens, et qui possède l'art de savoir où l'on trouve les manifestations typiques de leurs sentiments, s'aperçoit bien vite que les organes par lesquels s'exprime l'opinion sont plus parfaits et plus nombreux en Amérique que dans aucun autre pays.
CHAPITRE LXXX
INFLUENCE DU CARACTÈRE NATIONAL SUR LA FORME DE l'opinion PUBLIQUE
Comme Fopinion publique d'un peuple est, plus directement encore que ses institutions politiques, l'image et l'expression de son caractère, il est peut-être bon de faire précéder l'analyse de l'opinion en Amérique de l'indication des traits généraux du caractère national qui donnent une couleur et un ton particulier aux idées et aux sentiments politiques du peuple. Les traits caractéristiques varient naturellement avec les classes diverses, et avec les parties du vaste territoire de l'Union; mais il faut examiner d'abord ceux qui appartiennent à la nation tout entière, et passer ensuite à l'étude des diverses classes et des divers districts du pays. Et quand je dis la nation, j'entends les Américains nés dans le pays. Ce qui suit ne s'applique pas aux immigrants venus d'Europe depuis peu de temps, et encore moins aux nègres du Sud ; bien que ces derniers éléments soient puissants par leurs suffrages.
Les Américains sont bons, bienveillants, prêts à s'entr'aider, portés à juger charitablement même les malfaiteurs. Leur colère s'enflamme quelquefois, mais le feu est bientôt éteint. On n'a nulle part autant d'horreur de la cruauté. Même la foule qui lynche dans l'Ouest un voleur de chevaux a des égards pour le criminel, et elle lui donne un bon verre de whisky avant de le pendre. La cruauté à l'égard des esclaves était rare à l'époque où régnait l'es-
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clavage, comme le prouve bien le calme des esclaves pendant la guerre, alors que les hommes et même les jeunes gens du Sud servaient dans les armées confédérées. Gomme tout le monde le sait, les jurys sont plus indulgents qu'en Europe pour toutes sortes de crimes, sauf pour les outrages contre les femmes. Les « rebelles » du Sud furent bientôt pardonnes ; et bien que les guerres civiles soient toujours cruelles, il "y a eu peu de luttes dans lesquelles les combattants se soient donné autant de petites marques d'amitié, il y en a eu peu aussi dans lesquelles les vaincus aient oublié aussi rapidement leur ressentiment. 11 est vrai que les orateurs et les journaux sont très violents à l'égard de leurs adversaires ; mais c'est là une partie du jeu, et c'est une façon de se calmer : on aboie quelquefois très fort pour ne pas être obligé de mordre. Tout le monde désapprouve l'homme public qui montre de la rancune ; et on applique si fréquemment la maxime : « Oublions le passé », que l'on oublie souvent les crimes d'un malfaiteur quand il faudrait se les rappeler et les faire expier à leur auteur.
Tout le monde sait que c'est un peuple humoristique. Les Américains sont, au xix'= siècle, les grands fournisseurs de l'humour, comme les Français ont été les grands fournisseurs de l'esprit au xviiie. El ce sentiment du côté comique des choses n'est pas limité à un petit nombre de brillants écrivains. Il est répandu dans le peuple tout entier ; il colore sa vie de tous les jours et donne à ses conversations cette saveur réellement nouvelle qui plaît tant au palais américain. Ils savent" même apprécier une plaisanterie faite contre eux, comme le prouve d'une manière curieuse, au commencement de la guerre civile, époque de violente surexcitation, l'éclat de rire que souleva parmi eux la retraite précipitée dés troupes fédérales à la bataille de Bull Bun. Lorsque William M. Tweed gouvernait et pillait New-York, et qu'il eut mis dans les tribunaux des juges qui prostituaient ouvertement la justice, les
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citoyens trouvèrent la situation si amusante qu'ils oublièrent presque de se mettre en colère. La popularité du Président Lincoln et le talent qu'il eut de rendre la confiance au Nord aux moments les plus sombres de la guerre, étaient dus en grande partie à la tournure humoristique qu'il donnait aux choses. Il laissait supposer qu'il n'était nullement inquiet au moment où il Tétait le plus.
L'indulgence qu'ils montrent pour l'humanité et dont j'ai déjà parlé, indulgence curieuse chez un peuple dont les ancêtres croyaient au péché originel, est fortifiée par le désir de s'amuser de tout. Le manque de sérieux qu'elle produit est plus apparent que réel. Cependant, il est important ; car les gens sont influencés par leurs propres paroles, et on voit des hommes devenir cyniques après avoir acquis l'habitude de parler cyniquement pour faire de l'effet.
C'est un peuple plein d'espoir. Qu'il ait tort ou raison de s'appeler un peuple nouveau, il paraît sentir dans ses veines le pouls léger de la jeunesse. 11 voit devant lui une longue série d'années pendant lesquelles il aura le temps de se corriger de tous ses défauts, de vaincre tous les obstacles qui lui barrent le chemin. Il jette ses regards sur son vaste territoire dont les sources de richesses ne sont encore qu'à moitié explorées, il compte sur l'accroissement de sa population et de ses produits, il compare le bien-être et l'inlelligence de ses classes ouvrières à la condition des masses dans le Vieux Monde. Il se souvient des dangers qui ont si longtemps menacé l'Union du côté de la puissance esclavagiste, de la rébellion que cette puissance produisit, et il voit maintenant h paix et l'harmonie rétablies, le Sud plus prospère et plus content qu'auparavant, la bonne intelligence entre toutes les sections du pays. Il est tout naturel qu'il croie à son étoile. Et ces vives espérances lui font tolérer des maux qu'il considère comme transitoires, comme faciles à faire disparaître le jour où il aura le temps de les déraciner.
Les Américains ont une confiance illimitée dans ce qu'ils
appellent le Peuple, et dans le système démocratique de gouvernement. Les grands Etats du continent européen sont divisés par les luttes des Képublif'ains et des Monarchistes, et par celles des riches et des pauvres — luttes qui touchent à la base du gouvernement, et qui sont encore rendues plus violentes en France par les passions religieuses. Même en Angleterre, l'ancienne Constitution est toujours en réparation, et pendant que plusieurs pensent qu'on la détruit en y introduisant des modifications, d'autres soutiennent qu'il faudra y introduire des modifications encore plus grandes pour la rendre tolérable. Ces questions-là ne tourmentent pas l'esprit des véritables Américains, car presque tous croient, et tous affirment que leur système de gouvernement est, dans ses grandes lignes, si parfait, que les réformes n'ont pas à toucher à ces lignes, et qu'elles sont nécessaires uniquement pour empêcher les partis de pervertir la Constitution. De là naît une confiance encore plus grande que le peuple aura raison à la longue, confiance inévitable et essentielle dans un gouvernement qui soumet toutes les questions à l'arbitrage populaire. On a vu des cas où une minorité insignifiante a été plus sage que la majorité du moment ; par exemple, dans la grande lutte contre l'esclavage. Mais ici la minorité a été victorieuse parce qu'elle est devenue la majorité lorsque les événements eurent mûri la question, de sorte que ce cas luimême a été considéré comme une raison pour soutenir que les minorités, qui ont le droit de leur côté, finissent par convaincre leurs adversaires et par obtenir à la longue la majorité des voix. Demandez à un citoyen intelligent pourquoi il professe cette opinion, et il vous répondra que la vérité et la justice font inévitablement leur chemin et arrivent enfin dans l'esprit et dans la conscience de la majorité. On considère cette opinion comme un axiome, d'autant plus qu'on identifie la vérité avec le sens commun, c'est-àdire avec la qualité que la majorité des citoyens se vante avec fierté de posséder.
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Ce sentiment est accompagné d'un autre, semblable en apparence, mais au fond distinct — le sentiment que non seulement la majorité, qu'elle ait tort ou raison, doit gouverner, mais encore qu'elle a raison par le fait même qu'elle est la majorité. Cette idée, qui prend tantôt la forme de la piété et tantôt celle du fatalisme, ne paraît pas être un facteur insignifiant du caractère actuel du peuple. J'en parlerai plus au long dans un chapitre ultérieur.
Les Américains sont un peuple instruit, si on les compareàlamassede lapopulation des Etats européens, excepté la Suisse, certaines parties de l'Allemagne, la Norvège, l'Islande et l'Ecosse ; c'est-à-dire que la moyenne du savoir est plus élevée, l'habitude de lire et de penser plus généralement répandue que dans aucun autre pays. (Je parle naturellement des vrais Américains, non compris les nègres et les immigrants récents.) Ils connaissent la Constitution de leur pays, ils suivent les affaires publiques, ils prennent part au gouvernement local, et apprennent là comment il faut gouverner, comment il faut conduire les débats dans les réunions, et en juger les résultats aux élections. L'Assemblée primaire des villes (communes rurales) a été la meilleure école de gouvernement autonome qui ait jamais existé dans aucun pays. Dans les villages, les gens s'exercent aussi à résoudre des questions théologiques, et ils discutent avec beaucoup de finesse des points de la doctrine chrétienne. Les femmes en particulier, bien qu'elles ne lisent guère que des romans et des ouvrages de théologie ou de religion, acquièrent dans les écoles ou dans les Magazines beaucoup plus de connaissances générales diverses que les femmes d'aucun pays européen, et ce fait n'est pas sans influence sur l'intelligence des hommes.
Inutile de dire que l'instruction des masses est très superficielle. Elle est suffisante pour leur faire croire qu'ils savent quelque chose sur les grands problèmes de la politique, insuffisante pour leur montrer combien ils savent peu. L'école élémentaire publique donne à chacun la clef
du savoir en lui apprenant à lire et à écrire couramment, mais elle n.'a pas le temps de lui apprendre à se servir de cette clef, dont l'usage sera limité, par suite de la pression du travail quotidien, au journal et au Magazine. Ainsi, nous pouvons dire que si l'on compare l'instruction politique de la moyenne des électeurs américains à celle de la moyenne des électeurs européens, elle est très élevée ; mais si on la compare au rôle que leur confie en théorie le gouvernement américain, au rôle qu'ils ont à remplir d'après l'esprit de la Constitution, et que supposent les méthodes de l'organisation des partis, elle est notoirement insuffisante. Cette observation n'est cependant pas un reproche adressé aux écoles, qui font, en général, ce qu'omettent de faire les écoles anglaises — qui instruisent l'enfant sur les principes de la Constitution — c'est plutôt un hommage à la grandeur de l'idéal que suppose la conception américaine du gouvernement populaire.
Car le rôle du citoyen ne consiste pas, comme jusqu'ici en Europe, uniquement à élire des législateurs que l'on charge de régler les questions politiques et de choisir les chefs exécutifs. Le citoyen américain est un des gouverneurs de la République. Les questions sont réglées et les gouverneurs choisis par le suffrage populaire direct. Les élections sont si fréquentes que, pour faire convenablement son devoir, le citoyen devrait surveiller constamment les affaires publiques et bien comprendre les principes qu'elles impliquent; critiquer les raisonnements des candidats et connaître leur passé pour pouvoir porter sur eux un jugement. L'instruction reçue dans les écoles publiques ou puisée dans les journaux, et développée ensuite en théorie par la pratique des Primaires et des Conventions fait croire à l'électeur qu'il est capable de gouverner; en réalité, elle ne le prépare pas à peser les véritables mérites des hommes d'Etat, ni à discerner les véritables principes d'après lesquels les questions devraient être résolues, ni à voir la marche des événements ou à découvrir la
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direction que devraient prendre les partis. 11 ressemble au marin qui connaît la mâture elles cordages de son vaisseau et qui sait les faire fonctionner, mais qui ignore la géographie et la navigation ; au marin qui voit que certains officiers sont vifs et d'autres lents, mais qui ne sait pas distinguer celui qui saura se servir du sextant et rester calme dans la tempête.
C'est un peuple moral qui se conduit bien. Si Ton écarte le œlluvies gentium que l'on trouve dans les campements miniers de l'Ouest, que la littérature populaire a dépeint aux Européens comme bien plus considérable qu'il ne l'est en réalité ; si l'on écarte aussi la populace de quelques grandes cités et les nègres du Sud, la moyenne de la tempérance, de la chasteté, de la véracité et de la probité en général est supérieure à celle des grandes nations de r Europe. Les instincts du fermier ou de l'artisan indigène sont presque invariablement bienveillants et charitables. Il respecte la loi ; il est poli pour les femmes et indulgent pour les enfants ; il attache une importance presque excessive au naturel, à la gaieté et à l'observation des devoirs domestiques.
, C'est aussi un peuple religieux. Les Américains ne respectent pas simplement la religion et ses ministres, car on pourrait en dire autant des Russes et des Siciliens; ils ne se contentent pas d'aller assidûment à l'église et de prendre leur part de l'école du dimanche, mais de plus ils s'intéressent d'une manière intelligente à la forme de leur foi, ils sont pieux sans superstition, et zélés sans bigoterie. L'importance qu'ils attachent encore aux propositions dogmatiques, et qui est moindre qu'autrefois, ne les empêche pas de sentir le côté moral de leur théologie. Le christianisme exerce sur la conduite moins d'inlluence qu'il ne devrait le faire en théorie, mais probablement une inlluence plus grande que dans aucun autre pays moderne, et bien plus grande que celle qu'il exerça dans les prétendus siècles de foi.
Leurs idées religieuses et morales ne restent pas non plus dans la brume de la satisfaction personnelle. Il existe un ardent désir de chasser ou de guérir les maux visibles. Il n'y a nulle part autant d'œuvres philanthropiques ou d'institutions pour ramener au bien les jeunes criminels. Le zèle dépasse la mesure, dépasse les limites du possible, dans la plupart des efforts qui sont faits, soit par la législation, soit par l'initiative individuelle, pour supprimer le vice, pour empêcher l'intempérance, pour purifier la littérature populaire.
Sauf pour la religion, c'est un peuple irrévérencieux. Je ne veux pas dire qu'il ne respecte rien ; loin de là ; je ne veux pas dire qu'il ne soit pas capable d'un grand culte pour les héros, car il a souvent fait preuve du contraire. Je veux dire qu'il n'est pas porté, surtout dans les questions publiques — politiques, économiques ou sociales — à accepter les opinions de ceux qui sont plus expérimentés ou plus instruits. Tout tend à rendre l'individu indépendant et à lui donner une grande confiance en lui-même. II va de bonne heure dans le monde ; il est obligé de faire luimême son chemin ; il essaie de plusieurs occupations successivement, si la première ou la seconde ne réussit pas ; il en arrive à penser que le meilleur soutien et le meilleur conseiller, c'est soi-même. Il est ainsi amené, je ne dirai pas à se faire une opinion sur toutes choses, car même en Amérique il y a peu de citoyens qui en soient capables, mais à s'imaginer qu'il s'en est fait une, et à ne pas sentir le besoin du secours des autres pour la corriger. On est moins porté qu'en Europe, par conséquent, à attendre des lumières et une direction des orateurs et des écrivains sur les affaires publiques. Les discours n'ont pas pour but l'instruction, mais l'encouragement. Les connaissances spéciales qui commandent le respect dans les sciences appliquées ou dans les finances, ne le commandent pas en politique, parce qu'on ne considère pas la politique comme un sujet spécial, mais comme une chose qui est à la portée de
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toutes les intelligences moyennes. La politique est certainement une profession, et il pourrait sembler par suite qu'il faut des aptitudes professionnelles pour s'y adonner. Mais le politicien de profession n'est pas celui qui a étudié Tari du gouvernement, c'est celui qui est habile dans l'art de diriger les Conventions et de gagner des élections.
Même le point capital pour l'Amérique, la perfection et le caractère liautement populaire du gouvernement local, contribue à rabaisser le niveau des qualités exigées d'un homme public, parce que les citoyens jugent la politique en général d'après la politique qu'ils voient autour d'eux €t qu'ils connaissent le mieux, — d'après celle de leur ^^lle ou de leur cité — et ils s'imaginent que celui qui peut faire un selectman ou un alderman, ou un commissaire de comté, peut bien siéger aussi dans l'Assemblée de la nation. Ils croient, comme le berger de Virgile, que la seule différence entre Rome et leur ville, c'est la grandeur et l'étendue, et ils supposent que ce qui est bon pour Lafayetteville le sera aussi pour Washington. Voilà pourquoi l'homme doué d'un grand talent d'homme d'Etat n'est guère encouragé à prendre le ton élevé de l'homme d'Etat, car sa position ne donne pas plus de poids à ses paroles. Il ne veut pas instruire ou exhorter, de crainte que cette attitude ne l'expose au ridicule ; et en Amérique, le ridicule est une puissance terrible. Rien ne lui échappe. Il y a peu d'hommes qui aient le courage de s'y exposer. Cette race humaine et bienveillante en use sans pitié.
C'est un peuple affairé. J'ai déjà fait observer que la classe oisive est relativement peu nombreuse, et qu'elle n'existe que dans quelques cités de l'Est. Le citoyen n'a que peu de temps pour s'occuper des problèmes politiques. Toutes les heures pendant lesquelles il peut travailler sont prises par sa profession, et il ne lui reste que quelques moments épars pour songer au devoir fondamental du citoyen. Mais bien qu'il n'accepte pas l'idée que d'autres
puissent penser pour lui, il n a pas le loisir de penser luimême; dans la pratique, il est obligé de se fier à son parti et de le suivre. L'Anglais qui visite l'Amérique est étonné du peu de place qu'occupe la politique dans les conversations des classes riches et même en général de toutes les classes dans les cités. Pendant un voyage de quatre mois que j'ai fait en Amérique dans l'automne de 1881, j'ai eu l'occasion de causer avec toutes sortes de gens dans toutes les parties de l'Amérique et surtout dans les cités de TEst, et je n'ai jamais entendu discuter politique, excepté lorsque le sujet a été rais sur le tapis par moi ou par un autre Européen. Pendant l'année de l'élection présidentielle et surtout pendant la campagne présidentielle, les conversations privées et les discours publics qui y ont rapport sont très nombreux, mais les questions que l'on discute ont surtout un caractèie personnel et non un caractère politique dans le sens européen du mot. Mais d'autres fois, l'étranger sent fort bien — plus, je crois, que dans aucune région de la Grande-Bretagne — que son hôte a été accablé toute la journée par ses affaires, et qu'il aime mieux, lorsqu'arrive l'heure du repos^ parler de choses moins sérieuses et plus amusantes que l'Etat de la nation. Cette remarque s'applique moins aux habitants des villages. On cause beaucoup politique dans le magasin du centre de la locaUté, et bien que ce soit plutôt une causerie qu'une discussion, elle paraît concourir, avec la pratique du gouvernement local, à intéresser les gens ordinaires aux affaires publiques (1).
Le manque de sérieux et de réflexion soutenue n'est pas
(1) Le pays européen où les gens du peuple comprennent le mieux la politique, c'est la Suisse. Celle où Ton parle le plus de la politique, c'est la Grèce. Par exemple, un jour que je traversais le golfe qui sépare Céphalonie d'Ithaque, les bateliers discutèrent, pendant tout le voyage, une crise ministérielle qui venait de se produire à Athènes, et ils semblaient s'y intéresser vivement et bien connaître la question.
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limité à la politique. On le sent encore davantage quand il s'agit de questions économiques ou sociales. C'est à ce défaut qu'il faut attribuer la vitalité de certains préjugés et de certaines erreurs qui pourraient à peine résister si des esprits vigoureux comme ceux qu'on trouve parmi les Américains les examinaient longtemps et de près. Leur vivacité et leur perspicacité naturelles les servent si bien dans les affaires et dans la vie privée qu'ils ne sentent pas le besoin d'étudier minutieusement les principes cachés des choses ou d'y réiléchir patiemment. Ils sont exposés à ignorer les difficultés, et quand ils ne peuvent plus les ignorer, ils les tournent plutôt que de les attaquer de front d'après les règles de l'art. L'Américain est hanté par celte idée qu'il n'a pas de temps à perdre, même lorsqu'il pourrait trouver le temps et qu'il ferait bien de le trouver.
On dira peut-être qu'en général, dans tous les pays, l'homme n'aime pas réfléchir longtemps. Je l'admets, mais je dois répéter encore une fois que je ne compare pas les Américains avec la moyenne des citoyens des autres pays mais avec le citoyen idéal d'une démocratie. Nous les jugeons d'après l'idéal que suppose la théorie de leur gouvernement. Dans d'autres pays, les hommes d'Etat et les philosophes pensent pour la masse du peuple, et on attend d'eux ce travail. Ici le peuple est censé penser pour luimême. Dire qu'il le fait d'une manière imparfaite, ce n'est pas nier qu'il le fait mieux que n'aurait pu le prévoir un philosophe européen.
C'est un peuple commercial, qui se pla«c tl'abonl au point de vue de gens habiliUés à calculer les profits et les pertes. Instinctivement, ils jugent à un point de vue pratique les hommes et les choses, ils supposent que ceux qui ont réussi le plus vite sont les plus intclliiients, et qu'un plan qui semble donner un bon rapport mérite d'être soutenu. Les raisonnements abstraits, il les détestent; les raisonnements subtils, ils les tiennent pour suspects, ils n'acceptent comme pratique que ce qui est évi-
dent, simple, compréhensible pour l'intelligence la plus ordinaire. Bien qu'ils aient l'esprit très ouvert, du moins pour écouter, il est très difficile de les convaincre, parce qu'ils ont déjà des idées arrêtées sur la plupart des sujets, et qu'ils ont adopté, comme des vérités dues à leur propre réflexion, les idées de leur parti ou de leur localité.
Cela peut paraître une contradiction de dire qu'avec cette sagacité et le genre d'endurcissement qu'elle produit, c'est néanmoins un peuple impressionnable. C'est cependant vrai. Ce n'est pas son intelligence qui est impressionnable, mais son imagination et ses émotions qui répondent d'une manière inattendue à l'appel qu'on leur fait en faveur d'une cause qui paraît avoir quelque chose de noble ou de pathétique. Il est capable d'avoir un idéal supérieur à celui des Anglais ou des Français.
C'est un peuple sans domicile. Dans aucun Etat de l'Union, la masse de l'opinion n'a une résidence aussi fixe que la plupart des habitants de l'Europe; dans plusieurs Etats, elle est nomade. Sauf dans quelques districts paisibles du Sud, personne ne se sent attaché au sol. Ici aujourd'hui, et demain ailleurs, il ne peut pas contracter facilement l'habitude de compter sur ses voisins et d'avoir confiance en eux. La communauté d'intérêts, ou la croyance à une cause comme la tempérance, ou la protection pour le pays natal, l'unit pour quelque temps à d'autres citoyens qui ont les mêmes idées, mais les esprits faits pour s'entendre ne vivent pas assez longtemps ensemble pour former une école ou un type d'o'pinion locale capable de devenir puissant et de faire des prosélytes. Peut-être ce fait empêche-t-il la formation d'opinions variées. Lorsqu'il naît un homme capable d'avoir des idées originales en politique, cet homme est faible s'il reste isolé, et il est découragé par le sentiment de son insignifiance ; mais s'il grandit dans un sol favorable, au milieu d'esprits sympathiques, auxquels il peut à la longue inculquer ses idées, il apprend à parler avec confiance et il plane sur les ailes
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de ses disciples. Celui qui considère la variété des conditions dans lesquelles on vit en Amérique ne peut qu'être surpris de voir qu'il y a si peu d'écoles professant des opinions indépendantes.
Mais s'il est sans domicile fixe, ce peuple a néanmoins l'esprit d'association, car il est sympathique. Bien que les atomes soient constamment en mouvement, ils sont fortement attirés l'un vers l'autre. Chaque individu saisit le sentiment de son voisin plus vivement et plus facilement que ne le fait l'Anglais. Cette réserve, cet isolement, cette tendance à repousser plutôt qu'à attirer, que les étrangers attribuent aux Anglais, et qui appartient plutôt à la classe supérieure et à la classe moyenne qu'à la nation en général, on la retrouve bien un peu en Amérique, mais elle se remarque bien moins (1). C'est là une des différences qui existent entre les deux branches de la race. Comme aux Etats-Dnis chaque individu aime sentir que ses idées font naître dans d'autres esprits les mêmes émotions que dans le sien, un sentiment ou un mouvement se propage vite et ne tarde pas à avoir conscience de sa force. Ajoutez à cela l'aptitude à former des organisations, qui a été développée par l'histoire et par les institutions, et vous verrez comment la tendance à créer et le talent de faire fonctionner des combinaisons ayant un but politique ou non, sont devenus un des grands traits de la nation. De là est née aussi la force immense de chaque parti. Le parti a pour base non seulement l'intérêt, l'habitude, et le sentiment de sa valeur comme moyen de gouvernement, mais
(1) Je ne veux pas dire que les Américains sont plus disposés que les Anglais à s't'-pancher dans le sein des étrangers, mais plutôt qu'ils s'adaptent plus facilement, et qu'ils sont moins portés à rester seuls et à ne tenir aucun compte des opinions des autres. Il vaut la peine de dire que les Américains qui voyagent à l'étranger semblent prendre plus facilement contact avec les habitants du pays que ne le font les Anglais ; ils n'ont pas non plus l'iiabitude anglaise d'appeler ces habitants — les Français, par exemple, ou les Allemands — « les indigènes. »
encore l'élément sympathique et l'instinct d'association qui est gravé dans le caractère national.
C'est un peuple changeant. Non pas léger, car il n'est que trop attaché à ses idées une fois qu'il les a adoptées, il est trop attaché à son parti, et il pardonne trop facilement les fautes d'un chef bien-aimé. Mais il a ce que les chimistes appellent une basse chaleur spécifique ; il s'échauffe tout à coup et se refroidit aussi facilement ; il est sujet aux explosions rapides et violentes de sentiment qui traversent le pays comme un feu follet, et qui deviennent plus ardentes avec la vitesse, comme la roue d'une voiture de chemin de fer. La similitude des idées et l'égalité des conditions qui les rendent difficiles à convaincre tout d'abord font qu'une conviction poursuit son cours d'une façon plus triomphale dès qu'elle est implantée. Ils semblent prendre feu tous à la fois, parce que ce qui en a influencé un les a influencés tous de la même manière, et les barrières qui, en Europe, obstruent le passage ou séparent les classes n'existent presque pas en Amérique. On ne peut nulle part appliquer avec autant d'à-propos le dicton : Rien ne réussit comme le succès. Le parti indigène américain, ou comme il s'appelait lui-même le parti des Know- Nothings (chauvin, qui ne veut rien savoir), acquit en deux ans une force extraordinaire, et put lancer, avec l'espoir du succès, son candidat présidentiel. Trois ans après, il était mort pour toujours. De temps à autre, comme par exemple dans les élections de 1874-75, et aussi dans celles de 1890, on voit passer à travers le pays une passion si soudaine et si extraordinaire, que l'on a inventé pour le décrire le nom de flot de marée {Tidal Wave),
On pourrait croire, après cela, que j'avance un paradoxe, si je disais que c'est un peuple conservateur. Cependant, quiconque observe parmi eux la force de l'habitude, la ténacité avec laquelle ils se sont attachés aux vieilles institutions, aux anciens usages, aux anciennes formules légales et théologiques, admettra ce fait. Il y a dans leur sang an-
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glais l'amour de ce qui est ancien et établi. De plus, la prospérité tend à les rendre conservateurs. Ils sont contents du monde dans lequel ils vivent, qu'ils ont trouvé bon, ils s'y sont enrichis, et ils peuvent s'asseoir sous leur vigne ou sous leur figuier sans être tourmentés par qui que ce soit. Ils sont fiers de leur histoire et de leur Constitution, qui est sortie de la fournaise de la guerre civile, presque sans avoir l'odeur du feu. Ce serait peu de dire qu'ils ne cherchent pas le changement uniquement pour l'amour du changement, car ce genre de nation n'existe que dans l'esprit des philosophes alarmistes. Il y a cependant des nations qui ne savent pas supporter avec patience les maux présents, ou qui sont portées à se laisser séduire par la vision d'un avenir plus brillant; et ce caractère les pousse à ne pas tenir suffisamment compte des risques d'un changement. Ce sont des nations qui arrachent la plante pour voir si elle a mis des racines. Tel n'est pas le cas des Américains. Ils sont sans doute prêts à écouter les conseils qui peuvent leur être donnés, quelle qu'en soit l'origine. Ils ne croient pas qu'une institution doive être conservée uniquement parce qu'elle existe, et ils admettent que tout doit être critiqué. Leur esprit admirablement trempé pour la concurrence, l'orgueil de leur propre habileté les mettent en état d'adopter et d'adapler, plus vite qu'aucun autre peuple, les diverses inventions : on se servait déjà du téléphone dans toutes les petites villes de l'Ouest, lorsqu'on a commencé de se demander dans la cité de Londres si cette invention valait la peine d'être exploitée. J'ai fait remarquer dans un chapitre précédent que le désir de faire des expériences a produit, surtout dans les nouveaux Etats, beaucoup de lois adoptées à la légère, et plusieurs de ces entreprises ont dû être abandonnées. Mais cet aveu n'infirme en rien le fait principal.
Les Américains sont au fond un peuple conservateur, en vertu des instincts profonds de leur race et de cette sagacité pratique qui reconnaît la valeur de la permanence et de la
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solidité dans les institutions. Us sont conservateurs dans leurs croyances fondamentales, dans la structure de leurs gouvernements, dans leurs usages sociaux et domestiques. Ils ressemblent à un arbre dont les rameaux pendants tremblent et frémissent sous la plus légère brise, mais dont les racines étreignent le rocher avec une puissance telle que les orages ne peuvent pas les ébranler.
CHAPITRK LXXXI
les classes au point de vue de leur influence sur
l'opinion
Ce sont là quelques-uns des traits caractéristiques de l'opinion américaine en général, et on peut, si je ne me trompe dans ma description, les découvrir dans toutes les classes de la population blanche née en Amérique, Ils existent cependant à des degrés différents dans les diverses classes, et il est bon de compléter l'étude que je viens de faire par quelques remarques sur les habitudes et sur les tendances de chaque classe. Je ne me propose pas, naturellement, de décrire les opinions actuelles des classes, car ceci m'obligerait à étudier les questions politiques du jour : je n'ai d'autre but que celui d'indiquer les caractères généraux de chaque classe qui influent sur la qualité et sur la vigueur de l'opinion. Les classes ne sont nullement en Amérique ce qu'elles sont dans les grandes nations de l'Europe. II ne faut pas les diviser, au point de vue politique, en hautes eten basses classes, en riches et pauvres, mais plutôt selon leurs occupations et selon les conditions de vie qui constituent leur entourage. Leurs caractères spécifiques, dirait un naturaliste, sont moins marqués, même chez les individus types, qu'ils ne le seraient en Europe ; dans beaucoup d'individus, il est à peine possible de les reconnaître. Cependant, les différences entre les diverses classes sont suffisantes pour avoir, sur l'opinion politique de la
nalion, une influence qui se distingue très nettement, pour colorer les opinions, peut-être même pour produire l'attitude politique, d'un district où prédomineune classe particulière.
Je commence par les fermiers, parce que, s'ils ne forment pas numériquement la classe la plus considérable, ils forment du moins celle dont l'importance se fait le plus sentir dans toute la nation. En général, ils sont propriétaires de leurs terres; et en général les fermes sont petites, et varient de quarante ou cinquante arpents à trois cents. Dans quelques endroits, surtout dans l'Ouest, les grands propriétaires louent des fermes à des tenanciers ; dans certaines parties du Sud, on trouve de grandes propriétés cultivées par de petits tenanciers, souvent par des nègres, mais le plus souvent celui qui cultive la terre en est en même temps le propriétaire. La proportion entre les travailleurs à gages et les fermiers, est par conséquent bien plus petite qu'en Angleterre, d'abord parce que les fermes sont ordinairement assez petites pour que le fermier et sa famille puissent faire la plus grande partie du travail eux-mêmes et ensuite parce que l'on se sert davantage de machines surtout dans les régions plates de l'Ouest. Les ouvriers, ou, comme on dit, les « hommes loués >^, ne forment pas, dans l'ensemble de la nation, une couche sociale, distincte des fermiers, et ils diffèrent si peu par l'éducation et par le rang que Ton peut, dans la pratique, considérer comme appartenant à la même classe le patron et l'ouvrier.
Le fermier est un homme plus habile et plus entreprenant qu'en Europe, avec beaucoup plus de ce caractère commercial qu'on remarque chez les Américains; il est moins ancré à un endroit spécial ; par conséquent, il est moins soumis à l'influence des potentats territoriaux que l'on trouve en Angleterre, en Allemagne ou en Italie. Il est tellement homme d'affaires qu'il se Hvre souvent à des spéculations sur les grains ou sur les jambons. Cependant, il n'a pas les défauts ordinaires des agriculteurs. 11 est obstiné.
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tenace dans ses habitudes et peu accessible au raisonnenient. Sa façon de vivre est sinnpie, et il est fier de sa simplicité ; il affirme que la classe à laquelle il appartient est le principal soutien du pays ; il regarde les gens des villes et les avocats avec un mélange de suspicion et de jalousie, parce qu'il les croit aussi inférieurs à lui en vertu qu'ils lui sont supérieurs en habileté et en intelligence. Econome plutôt qu'avare dans ses dépenses, et vivant en général des produits de ses champs, il a si peu d'argent chez lui que les petites sommes lui paraissent considérables ; comme il ne voit pas pourquoi tout le monde ne serait pas à l'aise avec 1.500 dollars (7.500 fr.) par an, il considère que cette somme est un traitement suffisant pour le fonctionnaire principal du comté ou du district ; il part du même principe pour se faire une idée de ce que devraient être les traitements de tous les autres fonctionnaires, y compris les juges. Appartenir à un parti, et le soutenir de sa voix, lui paraît être une partie des devoirs du citoyen ; mais la politique nationale l'intéresse moins que les questions qui touchent à l'agriculture, et particulièrement que la guerre contre les monopoles et contre les capitalistes, guerre qui a été provoquée par le pouvoir et, dans certains cas, par la tyrannie des compagnies de chemins de fer de l'Ouest, Mécontent par nature, comme le sont ses frères dans tous les pays^ se trouvant isolé, et souvent incapable de saisir les causes qui font baisser les prix des récoltes, il croit d'autant plus facilement que les choses dont il se plaint sont dues aux combinaisons de spéculateurs éhontés. Le journal d'agriculture auquel il est abonné est naturellement d'accord avec ses préjugés, et les flatteries qu'il adresse à la classe des fermiers le confirment dans son idée que celui qui fait la richesse du pays est privé par des fripons de la part de prospérité qui lui est due. C'est pourquoi, de temps à autre, il fait des efforts désespérés pour obtenir son droit par des lois, et il écoute trop facilement des politiciens qui promettent de lui faire rendre justice par des
mesures souvent injustes et ordinairement inconsidérées et imprudentes. Quand il est mécontent des partis réguliers, il vote assez facilement pour ceux qui prennent le nom de parti du Peuple ou des Fermiers et qui font miroiter devant lui l'espoir d'obtenir « l'argent à bon marché », de faire réduire les frais de justice, et de forcer les chemins de fer à transporter ses produits à des prix non rémunérateurs. Cependant, malgré tout ce qu'on peut dire contre lui, c'est un homme honnête, bon, hospitalier, religieux, patriote; c'est l'homme dont le dur travail a fait de TOuest ce qu'il est. C'est surtout dans l'Ouest qu'on trouve le type bien caractérisé que j'ai essayé de dépeindre, mais pas toujours dans l'Ouest récent ; car dans les régions comme le Minnesota, le Wisconsin et le Dakota, la population des fermiers est généralement formée d'étrangers — de Scandinaves et d'Allemands — tandis que les Américains nés en Amérique s'occupent d'affaires commerciales et de l'exploitation des chemins de fer.
Cependant, les Scandinaves et les Allemands acquièrent en peu d'années la plupart des traits caractéristiques du fermier indigène, don| ils suivent la direction politique. Au début de la République, les agriculteurs étaient, surtout dans le Centre et dans les parties nouvellement colonisées des Etats du Sud, la pierre angulaire du parti démocrate, les soutiens énergiques de Jefferson, et ensuite d'Andrew Jackson. Lorsque l'opposition du Nord et du Sud commença à se développer et que la population se porta au delà de rOhio, les pionniers de la Nouvelle-Angleterre qui s'établirent dans ce pays accordèrent leurs suffrages au parti whig ; et dans la fameuse campagne de « la cabine en bois et du cidre sec » (log cabin and hard cider), qui se termina par l'élection du général Harrison comme Président, ce personnage, pris comme type du hardi habitant des bois non défrichés, fit, pour la première fois, du fermier de l'Ouest, une noble et poétique figure pour l'imagination populaire. De nos jours, il est moins romantique ; cependant.
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c'est encore un des meilleurs éléments du pays. 11 soutint l'Union pendant la guerre, et versa courageusement son sang pour elle. Pendant plusieurs années, ses suflrages ont encore donné la majorité au parti républicain dans les Etats de l'Ouest et surtout dans ceux du Nord-Ouest, parce que ce parti est toujours à ses yeux celui qui sauva l'Union et qui protège le nègre.
On peut dire que les boutiquiers et les petits industriels forment une seconde classe ; mais dans les petites villes, surtout dans l'Ouest, leurs intérêts sont si intimement unis à ceux des cultivateurs, et leur genre de vie est si semblable, qu'il n'y a presque rien à dire à leur sujet. Dans les grandes villes, ils ont l'esprit plus ouvert, ils s'occupent davantage de ce qui se passe que ne le fait la population rurale, mais leur horizon intellectuel n'est guère plus vaste. Une sorte de sélection naturelle entraîne, dans les villes, les esprits les plus ambitieux et les plus ardents, car le vrai américain n'aime pas la monotonie et l'isolement d'une vie de fermier qui n'offre que peu d'occasions de faire fortune.
Tenir un magasin à un « coin de rue », voilà l'ambition du jeune homme intelligent et vif. Inutile de dire que le boutiquier américain n'est pas obséquieux comme son confrère d'Europe, et qu'il est loin de s'imaginer que son commerce de détail ait quelque chose de dégradant. Il s'occupe plus activement que le fermier de la politique locale, mais il cherche moins que lui à devenir membre de la législature, parce qu'il ne peut pas quitter son magasin à certaines époques comme le fermier peut quitter ses terres. Il lit plus de journaux que le fermier, et naturellement il apprend davantage dans les conversations de tous les jours. Son éducation est meilleure, parce que les écoles des cités sont supérieures à celles des campagnes. Son parti peut moins compter sur lui. Il a moins de causes de disputes avec les chemins de fer, mais s'il est intéressé à une industrie, il s'intéresse aussi davantage aux questions
de tarifs, et dans ce cas il est fréquemment protectionniste. Cependant, son occupation lui donne rarement un motif personnel direct pour soutenir un parti plutôt que l'autre ; il a moins de cette timidité politique que les Européens considèrent comme le trait caractéristique du bourgeois que n'en a le petit commerçant de la France ou de l'Angleterre.
Les ouvriers, et j'entends par là ceux qui travaillent de leurs mains pour un salaire, forment une classe moins bien caractérisée que dans la plupart des pays d'Europe, et ils ont moins de subdivisions dans leur propre groupe. Naturellement, la distinction entre les ouvriers spécialisés et les ouvriers bons à tout faire existe, et on peut dire, d'une façon générale, que tous les ouvriers bons à tout faire sont des immigrants relativement récents. Les ouvriers indigènes sont évidemment instruits ; ils lisent les journaux et souvent aussi une semaine religieuse et un Magazine mensuel.
La plupart d'entre eux, sauf dans les grandes cités, appartiennent à une congrégation dont ils s'occupent activement. Un très grand nombre s'abstient de toute boisson alcoolique. Leurs femmes ont été en général plus longtemps à l'école qu'eux-mêmes et ont lu davantage. Dans les petites villes de la Nouvelle-Angleterre et de l'Ouest, et même dans quelques-unes des grandes cités comme Philadelphie et Chicago, ceux qui sont le plus à l'aife sont propriétaires de la maison qu'ils habitent, maison en bois dans la banlieue avec une petite véranda et un bout de jardin, et se sentent ainsi attachés au pays. Leurs femmes et leurs filles s'habillent avec tant de goût, que le dimanche ou quand on les rencontre dans les tramways à vapeur, on les prendrait pour des personnes riches. Jusqu'à ces derniers temps, les grèves ont été plus rares qu'en Angleterre, et malgré l'agitation des dernières années, il n'y a jamais eu d'hostilité entre patrons et ouvriers d'une manière générale. Cet état de choses est dû en partie au bienêtre relativement plus grand des ouvriers, et en partie au
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fait que le passage d'une classe à l'autre est facile et fréquent. Ainsi, malgré l'existence d'un soi-disant parti du Travail, et malgré la création récente d'une vaste organisalion qui embrasse tous les métiers dans l'Union tout entière (les Chevaliers du Travail), il y a eu jusqu'ici moins d'entente, d'union et d'action collective de classe parmi les ouvriers qu'en Angleterre, et certainement beaucoup moins qu'en France ou qu'en Allemagne (1). Les politiciens ont commencé récemment à se poser comme les amis particuliers de l'ouvrier. On croirait que, dans un pays où le suffrage populaire est tout-puissant, il est absurde de supposer que l'ouvrier est faible et a besoin d'une protection particulière ; cependant, la grande puissance du capital, les moyens illégitimes auxquels ce pouvoir a recours pour agir sur les législatures, l'inégalité croissante des fortunes, et le fait que les gens riches ne payent pas leur part des impôts, tout cela a donné une base à l'agitation ouvrière. La classe qui gagne un salaire donne à l'armée des politiciens de profession autant de recrues que les autres classes, elle fait autant de travail politique que les autres, mais elle fournit peu de candidats aux fonctions fédérales ou à celles de l'Etat. Jusqu'à ces derniers temps, les travailleurs n'avaient guère demandé à être représentés par un des leurs au Congrès ou dans les législatures d'Etat. Il y a certainement beaucoup de membres qui ont débuté dans lavie comme ouvriers; mais, à ma connaissance, il y en a très peu au Congrès (un peu plus dans les législatures d'Elat) qui prétendent avoir pour fonction de défendre la
(1) Un .\méricain de mes amis, très bien renseif^né sur ces questions, m'écrit : « Bien que les immigrants de la Grande-Bretagne soient les meilleurs de toas les immigrants, les ouvriers anglais sont plus prêts à fomenter des dissentiments avec leurs patrons que ceux de toute autre race. Les patrons disent qu'ils redoutent leurs ouvriers anglais, parce qu'ils sont généralement soup<;oimeux, et qu'ils croient que l'hostilité end-p patrons et ouvriers est la seule chose possible. »
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classe à laquelle ils appartenaient auparavant. Les mouvements communistes ou socialistes ont surtout fait des progrès parmi les immigrants de l'Europe centrale, parmi les Allemands et les Slaves qui ont été soutenus par un petit contingent d'Irlandais et d'Italiens ; mais il n'est pas facile de mesurer l'étendue de ce progrés, car les classes instruites ne le connaissent guère et ne s'en sont occupées un peu que depuis le jour où les violences des Anarchistes de Chicago, en 1886, ont révélé à tous une nouvelle source de péril pour la civilisation.
Cependant^ il y a une question qui ne manque jamais de surexciter les ouvriers, indigènes ou immigrants, c'est l'introduction du travail étranger à bon marché, et l'introduction d'ouvriers venus pour remplacer des grévistes. On a adopté, il y a quelques années, une loi, dont l'exécution soulève de grandes difficultés, et qui interdit de débarquer dans le pays des ouvriers qui se sont engagés par un contrat à travailler chez un certain patron.
Dans les Etats du Pacifique, l'irritation contre les Chinois, qui acceptent des salaires très bas, souvent la moitié de ce qu'on donne aux blancs, n*a pas été seulemant le principal facteur dans l'Etat de la Californie, elle a encore décidé le Sénat à ratifier des traités et le Congrès à faire des lois extrêmement sévères qui interdisent à la race jaune l'entrée du pays. Lorsqu'un fabricant de chaussures du Massachusetts fît venir, il y a quelques années, un certain nombre de Chinois pour remplacer ses propres ouvriers qui s'étaient mis en grève, ceux-ci menacèrent de leur faire un mauvais parti. 11 y a cependant un métier qu'il leur est permis d'exercer et dont ils ont presque le monopole actuellem.ent, c'est celui de blanchisseurs — on ne peut pas dire, blanchisseuses. On trouve jusque dans les petites villes une buanderie chinoise.
On comprendra, d'après ce que j'ai dit, que les ouvriers ne manquent ni d'intelligence ni de finesse. Au point de vue politique, si on laisse de côté les questions purement ou-
DE LBUR INFLUENCE SDR L'OPINION 399
vrières, il n'y a guère de différence entre eux et les autres classes. Leur instruction n'est pas inférieure à celle des fermiers ou des commerçants, leur façon de penser est la môme. Ils sont cependant un peu plus faciles à exciter et plus aisément fascinés par un démagogue énergique, comme le prouve le succès du général Benjamin F. Butler parmi les cordonniers de son district dans le Massachusetts. Un puissant orateur très humoristique et très audacieux les entraîne plus facilement que le boutiquier habitué au commerce, ou que l'agriculteur dont l'esprit est plus lourd, si toutefois on peut dire d'un Américain qu'il ait l'esprit lourd.
Les masses ignorantes des grandes cités, comme New- York, Cincinnati, Chicago, San-Francisco, et la classe dangereusement considérable des ce vagabonds », « tramps », n'appartiennent presque pas à la classe que je viens de décrire, mais répondent plutôt à ce qu'on appelle en Angleterre le « residuum ». Ce sont en général des Irlandais, des Allemands, et aussi des Polonais, des Tchèques, des Russes, des Nègres, des Français, et quelques Américains qui se sont adonnés à la boisson et sont tombés dans la misère. Des immigrants récents on ne peut attendre ni patriotisme national ni sentiment des devoirs civiques ; c'est, par conséquent, fâcheux qu'on leur ait accordé les droits civiques. On ne peut pas dire qu'ils aient des opinions politiques, car ils n'ont pas eu le temps d'apprendre à connaître les institutions de leur nouveatf pays. Cependant, ils sont guidés par trois sentiments, outre l'adhésion au parti qui les a saisis au moment de leur débarquement, ou qui les manipule à l'aide d'agents politiques de leur race. Un de ces sentiments, c'estlasympathie religieuse. Ceux qui sont catholiques sont prêts à soutenir le parti que leur recommande leur église ou qui promet de servir le mieux leurs intérêts (1). Un autre sentiment, c'est la protection du commerce
(1) Ceux des immigrants allemands qui restent dans les
des liqueurs. L'Allemand aime sa bière, et ne considère pas comme un pays libre celui oîi l'on ne peut pas se procurer cette boisson, et l'Irlandais défend une profession à laquelle appartiennent beaucoup de ses compatriotes. En troisième lieu, les Irlandais d'Amérique sont entraînés par la haine de l'Angleterre, qui leur donne le désir de l'ennuyer, et, si c'est possible, de faire naître des sujets de querelle entre elle et leur pays d'adoption. Les événements des dernières années en Angleterre semblent avoir atténué ce sentiment dont jouent naturellement les politiciens peu scrupuleux, et qui est le seul obstacle à une bonne entente entre les deux pays.
Il ne faudrait pas que le lecteur européen suppose que celte section inférieure de la classe ouvrière se compose uniquement d'immigrants, ou que tous les immigrants des cités en fassent partie, car il y a beaucoup d'étrangers que l'instruction et Ihabileté p'.acent immédiatement au même niveau que les ouvriers nés en Amérique. L'importance politique de cette classe provient moins du nombre, qui ne dépasse pas trois millions d'électeurs en tout (1), que de la cohésion des groupes qu'elle forme dans toutes les grandes cités. Elle est relativement ignorante, et en général elle n'a pas encore été absorbée par la population américaine ; c'est pourquoi elle n'est pas entraînée par les forces politiques ordinaires, elle n'est pas soumise aux influences intellectuelles et morales ordinaires. Elle vote « en masse » comme le désirent ses chefs, et ce fait donne
grandes cités, au lieu d'aller dans l'Ouest, paraissent être en général catholiques, du moins de nom ; il en est de même des Polonais, des Tchèques et des Slaves.
(l) Le nombre total des habitants des Etats-Unis nés à l'étranger s'élevait, pour les deux sexes, à 9.249.547 (1890), contre 53.372.703 nés en Amérique. Dans la classe ouvrière inférieure que je décris, un très petit nombre d'individus sont nés eu Amérique, une partie considérable se compose d'enfants nés en Amérique d'immigrants récents.
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à ces chefs une importance exceptionnelle, et leur permet, quand les partis sont presque égaux, de dicter leurs conditions aux hommes d'Etat. La tendance à plier devant les forces du désordre, et à faire un mauvais usage du pouvoir dé pardonner, tendance que montrent quelquefois les hauts fonctionnaires de l'Elat, est due à la peur de ce qu'on appelle le « Sutïrage du Travail «, suffrage qui serait insignifiant si le droit de voter n'était accordé qu'aux gens qui ont passé quinze ou vingt ans dans le pays. Cependant, les immigrants sont moins responsables des fautes de la politique américaine que le langage de beaucoup d'Américains ne pourrait le faire croire aux étrangers. On se sert souvent des immigrants aux Etats-Unis, et surtout des Irlandais, comme on se sert du chat à la cuisine pour rendre compte des assiettes cassées et de la nourriture qui disparaît! Le droit de suffrage des immigrants a sans doute été préjudiciable aux cités. Mais New-York n'était pas un Eden avant l'arrivée des Irlandais ; et cette cité ne deviendrait pas un Eden s'ils retournaient tous à la verte Erin, ou s'ils allaient dans l'aride Arizona.
La classe capitaliste se compose de gros négociants, d'industriels, de banquiers et de propriétaires de chemins de fer, de quelques grands marchands de biens, et de quelques directeurs de compagnies de transport et de compagnies commerciales. Tout le monde sait ce qu'il y a d'intelligence, d'énergie, de richesse et d'influence dans celte petite classe. Ses membres sont doués d'un talent exécutif supérieur, et d'une habileté que n'ont pas ceux qui sont chargés des services civils de l'Etat. Bien que ces personnages ne se désintéressent pas et ne puissent pas se désintéresser de la politique — quelques-uns sont très zélés pour leur parti — ils se servent surtout de la politique jiour détendre leurs intérêts et surtout pour résister aux attaques dont ils sont menacés, tantôt par le mouvement populaire contre les monopoles, tantôt par les libre-échan- III 26
gistes qui cherchent à se débarrasser du tarif actuel très élevé que les industriels croient nécessaire à la prospérité du pays. Une moitié des capitalistes prêche le laissez-faire au sujet du contrôle des chemins de fer, l'autre moitié combat la première, au sujet des tarifs des chemins, pour faire transporter ses marchandises à bon marché, et, au sujet des tarifs protecteurs, pour protéger des industries que menace la concurrence étrangère. Cependant, ils s'entendent fort bien ensemble. Leur talent pratique n'implique pas nécessairement la perspicacité politique ou l'élévation morale, et, en général, ils n'ont ni le goût ni le loisir de réfléchir sérieusement aux besoins de l'Etat. On ne trouve dans aucun pays autant d'hommes d'une capacité supérieure pour les affaires, sagaces, énergiques et audacieux, qui soient si peu intéressants, si stériles intellectuellement, en dehors de la sphère de leur connaissance des affaires. Mais les gens riches ont beaucoup de moyens d'influer sur l'opinion et sur le cours des événements. Quelques-uns sont propriétaires de journaux, d'autres trouvent des journaux qui expriment leurs idées. D'autres soutiennent des collèges ou des universités par leurs libéralités, et on prétend que souvent ils demandent aux professeurs du collège de ne pas propager des opinions qui leur déplaisent. Les présidents des grandes co mpagnies ont sous leurs ordres des armées de fonctionnaires, qu'ils ne peuvent pas évidemment intimider, car l'opinion publique s'en mêlerait, mais à qui ils peuvent permettre que quelqu'un fasse savoir ce que pense et attend leur supérieur. Les cités, les districts ruraux, même les Etats ou les Territoires, ont beaucoup à espérer et beaucoup à craindre de l'administration d'une ligne de chemin de fer, et ils ont de bonnes raisons de rester en bons termes avec le président. De plus, les finances du pays sont entre les mains de ces hommes, et tous les commerçants ont à souffrir des changements financiers, parce que ces personnages sont à la tête d'immenses entreprises par actions, dont les actions appartiennent à des multi-
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ludes d'individus de tous les rangs qui s'en servent pour faire de la spéculation. C'est pourquoi leur manière d'agir et leurs paroles sont observées avec une curiosité inquiète, et la ligne de conduite qu'ils adoptent détermine la conduite de milliers de personnes qui n'ont pas de rapports directs avec eux. Un mot de plusieurs grands financiers suffit pour faire agir dans tel ou tel sens les principaux hommes d'Etat. Ils jouent en général le rôle de modérateurs en politique, parce qu'ils sont opposés aux changements soudains qui troubleraient le marché des valeurs ou le commerce, et surtout aux complications avec les Etats étrangers. Ils sont, par conséquent, le parti de la paix par excellence en Amérique, car si quelques-uns désirent pêcher en eau trouble, la majorité a plus à perdre qu'à gagner.
11 reste le groupe de classes qu'on désigne par le terme vague de professions libérales, dont on peut écarter les médecins parce qu'ils n'apportent pas dans la politique un élément spécial, ou qu'ils ne s'y intéressent pas activement, les journalistes parce que nous en avons parlé en examinant les organes de l'opinion, et le clergé à qui le sentiment public interdit de prendre une part directe aux luttes politiques. Dans les luttes contre l'esclavage et dans celles du Sol Libre, les ministres de la religion ont joué un rôle prépondérant, comme ils le font maintenant dans le mouvement en faveur de la tempérance, et comme ils le feront toujours lorsque des questions essentiellement morales seront soumises au pays. Mais, en temps ordinaire, et pour la plupart des questions, ils trouvent prudent de se contenter d'inculquer de bons principes qui élèvent les idées de leurs auditeurs et qui les poussent à voter pour les meilleurs candidats. Cependant, quelques-uns, qui sont exceptionnellement zélés et qui occupent une position particulièrement solide, paraissent sur les plates-formes électorales, et justifient leur courage par leur succès, comme l'a fait M. Henry Ward Beecher, qui est mort, il y a quel-
ques années. Les prêtres catholiques ont une grande influence sur leurs fidèles, mais ils savent fort bien que toute action politique de leur part causerait un très grand mécontentement parmi la population américaine ; aussi» sont-ils très réservés et se contentent-ils d'agir plus librement dans les questions de tempérance ou dans les autres causes morales. Quelques-uns d'entre eux ont été parmi les personnages les plus éminents du pays.
Les hommes de loi, qui sont à la fois avocats et avoués, puisque cette profession n'est pas divisée en deux branches comme en Angleterre ou Bn France, sont de toutes les classes celle qui s'occupe le plus de politique (1). De leurs rangs sort une grande partie, probablement la moitié, et, paraît-il, la meilleure moitié, des politiciens de profession. Ceux qui ne font pas de la politique une profest^ion, s'en occupent ordinairement un peu, et même ceux qui s'en occupent très peu ont souvent l'occasion de voir ce qui se passe derrière le rideau et en profitent. Leur travail les oblige à étudier la Constitution fédérale et la Constitution de leur propre Etat, et à ne pas perdre de vue la législation courante. C'est, par conséquent, de la profes^on des avocats que sont sortis la plupart des hommes d'Etat éminents, depuis l'époque de Patrick Henry, John Jay et John Adams jusqu'à celle d'Abraham Lincoln et des candidats présidentiels de la génération présente. Voilà pourquoi, dans les grandes et dans les petites cités, l'homme de loi est bien placé pour influer sur l'opinion. Si c'est un homme de talent, il devient facilement le centre de l'opinion locale, comme le fut Lincoln à Springiield, où il était avocat et où il fit sa réputation (2). Quand, dans une
(1) On trouvera dans un autre chapitre une étude sur le Barreau en Amérique.
(2) J'ai entendu dire aux compatriotes du grand Président que le devant de sa maison était, pendant les soirées d'été, une sorte de lieu de rendez-vous où son éloquence vigoureuse formait l'opinion de la localité.
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grande cité, comme New- York ou Boston, on organise une démonstration, on choisit, pour prononcer le discours du jour, un avocat diî-tingué, comme Charles O'Connor à New- York, ou comme Rufus Choate à Boston, parce qu'il est éloquent d'abord et ensuite parce que tout le monde le connaît. C'est pour cela que les avocats méritent réellement d'être appelés la classe dirigeante. Ils sont moins puissants que les capitalistes, proportionnellement à leur nombre; mais ils sont plus puissants pris en masse, parce qu'ils sont plus nombreux et plus actifs dans leurs localités respectives. Naturellement, les questions professionnelles sur lesquelles toute la classe est d'accord sont peu nombreuses. Leur rôle consiste à instruire l'opinion à un point de vue technique et à rendre les choses claires pour le peuple. Que l'avocat pris individuellement soit ou ne soit pas un meilleur citoyen que ses voisins, peu nous importe ; c'est probablement un homme plus rusé, il connaît mieux le gouvernement et les affaires publiques que la plupart d'entre eux, et il est capable de voir le mal que peuvent faire de mauvaises lois, tandis que les fermiers et les boutiquiers ne s'en rendent compte que très imparfaitement.En somme, l'influence de cette profession est bonne, et bien qu'elle soit souvent un instrument avec lequel on fait du mal, elle sert plus souvent encore à révéler et à faire échouer les ruses des politiciens, et à tenir sous les yeux de la nation les principes salutaires de la Constitution. On peut comparer son action dans la vie politique à son rôle dans les affaires judiciaires. L'éloquence de l'avocat est au service du juste et de l'injuste également ; quelquefois, il fait croire que la mauvaise cause est la bonne ; cependant, l'expérience montre que l'examen des témoignages et la discussion des articles de loi tendent en somme à faire triompher la justice.
Il reste les hommes de lettres et les artistes, classe très peu nombreuse en dehors de quelques cités de l'Etat, et les professeurs, surtout ceux des collèges et des universités.
L'influence des hommes de lettres s'est fait sentir par les Magazines beaucoup plus que par les livres, car les auteurs américains ont beaucoup soufl*ert jusqu'en 1891 du déluge de livres anglais à bon marché. Celle des professeurs s'exerce d'abord sur leurs élèves, et indirectement sur les milieux auxquels appartiennent ces élèves, et dans lesquels ils travaillent quand ils ont quitté l'université. On est amusé par l'amertume — par le dédain aff'ecté qui cache une peur réelle — avec laquelle les politiciens de profession dénoncent les « professeurs des collèges universitaires » comme des hommes peu pratiques, visionnaires, pharisaïques, «au ton haut », «aux mains gantées », « aux idées indignes d'un Américain ». Le fait est que les universités ont créé un mouvement en faveur de la réforme des méthodes des partis, de la réforme du service civil et des tarifs, et que ce mouvement a produit une activité politique plus grande parmi la jeunesse de l'enseignement supérieur. La nouvelle génération des avocats, des clergymen, des journalistes, des professeurs des écoles supérieures, et même des hommes d'affaires, du moins la partie de cette génération qui a reçu une éducation universitaire, a puisé dans les universités, et particulièrement dans celles des Etats de l'Est qui sont plus anciennes et plus développées, une idée plus sérieuse et plus grave de la politique que celle qui prédominait depuis la fin de la guerre civile. Son horizon a été agrandi, son patriotisme tempéré par le sentiment des fautes nationales et stimulé par un idéal plus élevé de bien-être national. La croyance que tous les genres de prospérité accompagneront la prospérité matérielle, que les bons instincts suffisent pour guider les nations à travers les difficultés pratiques, erreurs qui ont trompé tant de dignes citoyens pendant la génération précédente, sont en train de disparaître, et on cherche à donner une idée plus juste des grands problèmes du gouvernement démocratique. Les centres du savoir et de l'enseignement sont maintenant une des forces les plus puissantes qui
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mènent au progrès et qui forment une opinion saine aux Etals-Unis ; ils deviennent tous les jours plus influents, grâce à l'excellence croissante des professeurs et au nombre toujours croissant des étudiants.
Avant de quitter cette partie de mon sujet, il est bon d'ajouter quelques remarques qui compléteront et qui lésumeront les résultats de mes recherches et de mon étufîe.
Il n'y a pas, aux Etats-Unis, cette opposition générale (jui existe en P^urope entre les hautes et les basses classi-s, entre les riches et les pauvres. Il n'y a pas l'hostilité qu'on trouve en France entre la bourgeoisie et les ouvriers. Dans beaucoup d'endroits, les distinctions de classe existent uniquement au point de vue des relations sociales. Mais c'est seulement dans les grandes cités qu'il y a une ligne de séparation très nette entre ceux qui se décernent le nom de gentlemen, et ceux à qui les premiers refuseraient celte épithète en causant entre eux.
Il n'y a aucune classe, aucun groupe d'hommes qui soit spécialement chargé de former et de diriger l'opinion. Les politiciens ne le font certainement pas. C'est l'opinion publique qui les mène.
Il y a encore moins une classe qui gouverne. La classe d'où sortent la plupart des fonctionnaires correspond, par l'instruction et par les manières, à ce qu'on appellerait en Europe la partie inférieure de là classe moyenne. Mais les fonctionnaires ne gouvernent pas.
Les questions de classe qui existent actuellement ou qui ont existé pendant ces dernières années, coïncident rarement, et d'une manière insignifiante, avec les questions de parti. Les deux partis s'en moquent également, et si une question de ce genre prend assez de force pour devenir la base d'un parti nouveau, ce parti se. séparera des deux "vieilles organisations régulières.
En Europe, les classes sont devenues des facteurs dans la politique par intérêt ou par passion. Les lois et l'adniinis-
tralion ont quelquefois été très dures pour une classe, et cette classe a voulu se défendre et s'affranchir. Ou bien ses sentiments ont été blessés par des injustices ou des insultes antérieures, et elle cherche l'occasion de se venger. On ne peut pas dire qu'en Amérique une classe ait une de ces raisons pour agir (1). Les classes n'ont donc pas été un des principaux facteurs dans la politique américaine ou dans la formation de l'opinion publique du peuple américain. En somme* les questions politiques ont toujours occupé la première place dans l'esprit de l'électeur, et les questions de classe, la seconde (2). Les grandes grèves qui ont bouleversé une grande partie du pays pendant les trente dernières années, et l'agitation « ouvrière » qui en a résulté, ont apporté sur la scène des éléments nouveaux pour les passions et les intérêts des diverses classes. Mais il est possible que ces phénomènes, dus en grande partie à la présence d'une masse d'immigrants qui ne sont pas encore assimilés, bien qu'ils aient le droit de voler, ne soient que des phénomènes transitoires.
La nation n'est pas un assemblage de classes. Les classes existent dans son sein, mais elles ne constituent pas la nation. On n'est pas frappé de leur importance politique comme on le serait dans un pays d'Europe. Ce peuple
(1) Même ceux qui voudraient persuader aux ouvriers que la législation est injuste pour eux se plaignent rarement de ce qu'elle fait, mais plutôt de ce qu'elle ne fait pas ou n'empêche pas. Une loi qui serait injuste pour les ouvriers serait abrogée immédiatement. Quelques chefs du « parti du travail « font maintenant de l'agitation dans quelques Etats pour faire modifier la loi qui restreint ce qu'on appelle le « picketing » coeicitif, c'est à-dire qui empêche' d'inquiéter quelqu'un dans les querelles de métier, mais l'assentiment général a été jusqu'ici en faveur de cette loi et en a empêché l'abrogation.
(2) Il y a des exceptions — par exemple les questions de tarif occupent le premier rang dans l'esprit des industriels, les questions chinoises dans l'esprit des ouvriers californiens, et souvent les questions des transports dans celui des fermiers.
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n'est qu'un peuple, bien qu'il occupe un territoire plus vaste que toute autre nation, et qu'il sç compose d'éléments venus de tous les côtés.
L'éducation elle-même établit une moins grande différence qu'on ne pourrait le croire entre les diverses sections des habitants. On trouve parmi les gens instruits beaucoup des préjugés et des idées fausses que l'on attribue particulièrement aux classes moyennes des nations de l'Europe. D'un autre côté, les vrais Américains peu instruits sont, par l'intelligence des affaires publiques, par la finesse du jugement et par l'intérêt qu'ils prennent en général à la prospérité nationale, bien supérieurs aux classes inférieures d'Europe.
C'est là le côté fort de la nation. C'est ce qui a donné de la légèreté au vaisseau de l'Etat, ce qui lui a permis de porter avec une facilité visible, quoique moins grande maintenant, le poids mort d'ignorance que l'émigration européenne continue à jeter sur ses ponts.
CHAPITRE LXXXII
FORMES LOCALES DE l'oPINION — l'eST, l'OUEST ET LE SU»
On peut observer dans toutes les parties de l'immense territoire de l'Union, au point de vue du développement de l'opinion publique, les tendances générales et les tendances de classe que j'ai essayé de décrire. Cependant les unes sont plus puissantes dans une région, et les autres dans une autre; d'un autre côté, les besoins et les sentiments locaux de chaque région tendent à donner une couleur particulière à ses idées et une direction aux buts divers qu'elle a en vue. Il faut donc examiner et tâcher de décrire ces différences locales, de façon à corriger, en tenant compte de leur influence, ce qui a été affirmé d'une façon générale sur les conditions dans lesquelles se forme l'opinion, et sur les questions qui la font naître.
Dans un chapitre antérieur j'ai classé les Etats en cinq groupes : les Etats du Nord-Est ou de la Nouvelle-Angleterre, les Etats du Centre, les Etals du Nord-Ouest, les Etats du Sud, et les Etats du Versant du Pacifique. Pour la question que nous étudions actuellement, il n'y a pas de différence matérielle entre les deux premiers groupes, mais les différences entre les autres sont importantes. Inutile de dire qu'il y a, naturellement, des différences locales très nombreuses dans chacune de ces divisions. La Pennsylvanie, par exemple, à beaucoup de points de vue, diffère de l'Ohio. La Géorgie a un niveau plus élevé que la Louisiane. Le Nebraska est plus novice que l'IUinois. Pour étudier toutes ces petites diver^nces, il faudrait s'engager dans
une discussion ennuyeuse et peut-être s'exposer à embrouiller le lecteur; c'est pourquoi je me contenterai d'exposer, dans ce chapitre, l'aspect général que prend l'opinion dans chaque section du pays ; ce qui sera dit de chaque section en général ne sera pas également applicable à tous les Etats qu'elle renferme.
Dans les Etats de l'Est, l'influence prédominante est celle des capitalistes, des manufacturiers, des négociants, — en un mot, celle des classes commerçantes. L'Est trouve le capital pour les grandes entreprises qui se font dans tout le pays, en particulier pour les chemins de fer, dont les actions sont entre les mains de capitalistes de l'Est, et dont les présidents ont souvent le bureau central à New- York, à Boston ou à Philadelphie, quoique la ligne traverse les Etats de l'Ouest ou du Sud. L'Est est aussi à la tête de l'immense commerce avec l'Europe. Il embarque les grains et les bestiaux, le porc et le pétrole ; il « finance » l'embarquement d'une grande partie du coton, il reçoit presque toutes les marchandises manufacturées qu'envoie l'Europe, et les immigrants de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne et des pays Scandinaves (1). Les bras de ses grands banquiers et de ses grands négociants s'étendent sur toute l'Union et rendent puissantes partout ces influences commerciales qui exercent un pouvoir suprême là où se trouve leur centre. L'opinion de l'Est est, par conséquent, celle qui ressent le plus vite et le plus facilement les mouvements financiers et l'influence européenne : c'est aussi celle qui désire le plus une politique pacilique. Gomme au commencement du xix« siècle les intérêts commerciaux poussaient le Massachusetts et le Gonneclicut à éviter une rupture avec l'Angleterre, dont les ports étaient visités par leurs vaisseaux ; de même aujourd'hui, bien que les vais-
(1) Il y a des Allemands et des Italiens qui entrent par la Nouvelle-Orléans ou par les ports du Texas.
seaux qui entrent dans les ports de l'Est soient surtout des vaisseaux européens (anglais, norvégiens, allemands, français), les relations mercantiles des négociants et des financiers américains et européens font si étroites que la nouvelle d'une guerre pourrait produire un désastre général. L'Est est la région la plus ancienne, et elle est aussi la plus instruite et la plus intelligente du pays (1). Non seulement il renferme un plus grand nombre d'hommes d'une haute culture, mais la moyenne du savoir et de la réflexion est plus haute que partout ailleurs (si l'on exclut la populace des grandes cités et quelques districts arriérés des collines de la Pennsylvanie). Ses hommes de lettres et ses professeurs éminents travaillent pour tout le pays, et ses cités, qui possèdent dans leur populace l'élément le plus inférieur de la population, possèdent aussi dans toutes les professions le nombre le plu? considérable d'hommes éclairés et importants. Bien que d'excellents journaux soient publiés dans l'Ouest aussi bien que dans l'Est, le ton des discussions politiques de la presse de l'Est est plus digne et plus sérieux que celui de la presse du reste de l'Union. L'influence de l'Europe, qui se fait sentir d'abord et principalement sur l'Est, n'est pas, au point de vue des mœurs et de la moralité, un bien sans mélange. Mais dans le royaume de la pensée, l'Europe et sa critique sont un stimulant, qui corrige l'idée exagérée que se feraient les Américains de leurs vertus nationales, et qui aide à la formation d'opinions saines sur l'économie et sur l'histoire. La classe oisive et instruite de quelques grandes cités de l'Est est aussi cosmopolite par le ton que celle qu'on peut voir dans n'importe quelle ville du monde, et cependant elle n'a pas perdu la saveur de son pays natal. Son esprit
(1) La moyenne des personnes sachant lire et écrire est aussi élevée dans quelques-uns des Etats de l'Ouest, tels que riowa et le Nébraska, que dans la Nouvelle-Angleterre, mais ceci dépend peut-être de ce que les Irlandais et les Canadiens français font baisser le niveau de la Nouvelle-Angleterre.
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s'approprie te qu'il y a de nouveau et de sain dans les œuvres littéraires ou scientifiques de l'Allemagne, de l'Angleterre et de la France, plus facilement qu'aucun de ces pays ne paraît profiter des travaux des autres. Ces causes, ajoutées au fait que les fautes du gouvernement de parti ont été particulièrement monstrueuses parmi les masses irresponsables qui encombrent ces cités, ont fait naître contre ce qu'on appelle la « Machine » une opposition plus énergique que dans toutes les autres parties du pays. L'électeur de l'Est est moins attaché à son parti, plus habitué à réfléchir et à demander des lumières aux publicistes capables, quand il sent que ses connaissances sont insuffisantes. Lorsqu'il naît, dans la politique fédérale ou dans celle des Etats ou des cités, un parti indépendant, qui n'accepte pas les candidats présentés par l'une ou par l'autre des deux organisations régulières, c'est ici qu'il -trouve ses chefs et le plus grand nombre de ses partisans. Il reste aussi dans la Nouvelle-Angleterre beaucoup de l'ancien Puritanisme^ froid et âpre comme l'air des glaciers, avec son haut idéal du devoir public et de l'honneur privé, son penchant à appliquer les maximes de la religion à la conduite de la vie, son sentiment très rare dans ce pays si sensible, qu'il y a des moments où il faut tailler Agag en pièces devant le Seigneur dans Gilgal. Si le peuple de la Nouvelle-Angleterre et des campagnes autour de New- York n'eut pas été souillé par le flot bourbeux des immigrants étrangers, il n'y aurait pas eu dans le monde un peuple mieux fait pour le gouvernement démocratique. Il y aurait encore eu des maux, comme dans tout gouvernement, mais ils auraient été incomparablement moins graves que ceux qui mettent actuellement à l'épreuve le patriotisme des hommes de ces Etats qui élèvent, au nom de toute l'Union, la bannière des réformes.
Il est impossible d'établir une ligne de démarcation entre l'Est et l'Ouest, parce que cette ligne se déplace toujours et
descend du côté de l'Ouest. Il y a quarante ans, l'Ohio avait bien le caractère des Etats de l'Ouest ; maintenant, il ressemble autant au Connecticut ou à New-York qu'au Kansas ou au Minnesota. Les éléments les plus distinctifs des Etats de l'Ouest sont la classe des fermiers, qui atteint ici son maximum de force, et les masses d'Allemands et de Scandinaves arrivés depuis peu, qui remplissent des districts entiers et qui dépassent souvent en nombre les Américains indigènes. Ces immigrants contribuent, pour une part bien plus grande, à la puissance élective qu'à la puissance pensante; c'est pourquoi leur présence est une des principales raisons pour lesquelles la puissance politique de l'Ouest est supérieure à son intelligence politique. Ce sont de braves gens, honnêtes et travailleurs, dont les erifanls seront de bons citoyens américains ; ce sont des hommes utiles pour défricher les bois et pénétrer dans la prairie, mais ils connaissent si peu les institutions du pays, si peu aussi sa langue, qu'ils sont comme de l'argile entre les mains de leurs chefs politiques, tantôt Américains, tantôt membres de leur race. La prédominance des intérêts de l'agriculture a les défauts et les mérites que j'ai indiqués dans l'étude que j'ai déjà faite de la classe des fermiers. L'opinion de l'Ouest n'est pas éclairée au point de vue politique et ne désire pas l'être. Elle déteste la théorie, et elle considère que l'homme pratique est celui qui discerne très bien son propre intérêt, mais qui, pour tout le reste, ne voit pas au-delà de son nez. Elle se lance vigoureusement dans une lutte de parti, et méprise les Indépendants, les Mugwumps, et les « apostats » (bolters) de toute sorte. Elle a une confiance illimitée dans l'avenir du pays, de l'Ouest en particulier, de son propre Etat avant tout, et elle ne se soucie nullement de ce que pense l'Est, et encore moins de l'appréciation de l'Europe. Elle est sûre que tout s'arrangera, et elle croit que les « transports à bon marché » sont la seule chose utile. Téméraire dans les entreprises, elle est mesquine quand il s'agit de payer ses fonctionnaires y
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compris les juges : bonne enfant et indulgente pour les fautes, elle n'aime pas cependant à entendre dire que son sénateur vit dans le luxe à Washington. Les habitants des villes sont si occupés à augmenter l'importance de leurs villes, dont les journaux se font une guerre acharnée — ces villes se détestent comme Athènes détestait Thèbes, ou Florence Pise — les gens riches sont si occupés à construire des chemins de fer,les fermiers à travailler leurs champs et à diriger la maison, — car les ouvriers sont rares et chers, — que la politique est laissée aux politiciens, qui ne sont cependant pas les plus mauvais spécimens de leur classe. Quand vient une élection, le citoyen de l'Ouest crie de toute la force de ses poumons, et si une autre guerre éclatait, l'Ouest enverrait encore à la bataille ses régiments d'hommes courageux et bien musclés. Tant que les choses resteront dans l'état actuel, l'homme de l'Ouest refusera d'écouter les raisonnements philosophiques et de se préoccuper des dangers qui pourraient le menacer. Pour fixer son attention, il faut faire appel à ses sentiments, et les questions dont la solution devient urgente ne sont pas des questions que le sentiment puisse résoudre.
On peut dire que l'Ouest est la partie de l'Amérique la plus distinctement américaine, parce que les points sur lesquels elle diffère de l'Est sont les points sur lesquels l'Amérique diffère de l'Europe. Mais le caractère de la population diffère aussi dans les diverses régions selon les parties du pays d'où vinrent les premiers colons. Or, les colons ont généralement suivi les parallèles de latitude, et nous avons ce résultat curieux que les traits caractéristiques des anciens Etats se sont propagés en allant vers rOuest en ligne parallèles. C'est pourquoi le voyageur qui va de l'Atlantique aux Montagnes rocheuses trouve moins de différences à noter que celui qui part du Texas pour aller au Manitoba. Ainsi, le nord de l'Ohio fut occupé par des colons de la Nouvelle-Angleterre et de l'ouest de l'Etat de New- York, et l'Ohio à son tour colonisa le nord de rill»
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noîs, du Michigan, et d'une grande partie du Nord-Ouest. Le sud de l'Ohio et de l'Illinois, et une grande partie de rindiana furent peuplés par des habitants de la Virginie et du Kentucky, et on retrouve encore les traces du caractère de ces premiers colons. Le Missouri fut colonisé par les Etats esclavagistes, et il en conserve encore la souillure (1). Cependant, le Kansas, qui est à l'ouest du Missouri, reçut, à l'époque de la lutte du Free Soil (sol libre), beaucoup d'immigrants Puritains des Etais Libres ; il est encore aujourd'hui un peu supérieur à son voisin, bien qu'on l'appelle l'Etat des « sinuosités » (cranks). Les Scandinaves sont surtout dans le Wisconsin et dans le Minnesota, les Allemands sont nombreux dans l'Iowa aussi, et dans tous ces nouveaux Etats, y compris le Texas. Déjà en 1870, Milvvankee était plutôt une colonie allemande qu'une colonie américaine (2) ; en 1890, il y avait dans le Wisconsin des villes où les listes des impôts étaient tenues en allemand depuis des années, et des comtés où l'on payait un interprète pour permettre aux tribunaux de faire leurs travaux. Les Territoires qui se trouvent plus loin du côté du Sud-Ouest n'ont point de voix dans les élections présidentielles ; ils envoient au Congrès un délégué qui n'a pas le droit de voter ; cependant, les organisations des partis ont étendu leur réseau sur ces régions, mais la vie politique n'existe pas danslesendroitsoù la populationesttrèsclairsemée.
(1) Dans l'Orégon, il y a un district qui fut colonisé par des gens venus du Kentucky et du Tennessee, mais d'une façon exceptionnelle, car les émigrants de ces Etats sont rarement allés aussi loin du côté du Nord. Les descendants de ces immigrants sont maintenant moins prospères et moins entreprenants que ceux des immigrants qui sont venus des Etats libres.
(2) Quand je demandais mon chemin dans les rues, l'allemand me servait plus que l'anglais. Cette même année, j'ai pu remarquer que, dans le Wisconsin, le papier-monnaie (c'était la seule monnaie qu'il y eiit dans la circulation) avait une odeur caractéristique à cause de l'usage que faisaient des peaux et des fourrures les Suédois et les Norvégiens arrivés depuis peu de temps.
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Le Versant du Pacifique (The Pacific Slope) comme rappellent ses habitants, comprend, au point de vue géographique, les Etats de l'Oregon et de Washington, mais ces deux Etats ressemblent par tant de côtés à ceux du Nord-Ouest qu'il vaut mieux les étudier ensemble. D'un autre côté, la Californie et le Nevada sont un caractère réellement distinct. Ils sont plus à l'Ouest que les Etats que je viens de décrire, et ils ont les traits caractéristiques de ces Etats et quelques traits nouveaux. Ils sont séparés par des déserts et par des chaînes de montagnes stériles de la partie agricole du bassin du Mississipi, et il est probable qu'il n'y aura jamais d'habitants côte à côte dans ces régions sauvages. Les industries minières y occupent une place plus grande dans tous les autres Etats, excepté le Colorado. Leurs habitants n'ont point de demeure fixe, ils vont et viennent, ils se livrent beaucoup à la spéculation, comme on pouvait s'y attendre de la part de gens qui travaillent dans les mines et qui jouent sur les valeurs minières; ils s'occupent de questions qui ne concernent qu'eux et ils sont relativement indifférents à celles qui intéressent le reste du pays. L'une de ces questions, c'est l'immigration chinoise; l'autre, c'est l'administration du grand réseau des chemins de fer du Centre et du Pacifique (Great Central and Southern Pacific raihvay), qui est accusée d'opprimer le commerce et les industries de la Californie ; une troisième, c'est la conciliation des droits que prétendent avoir les mineurs et les agriculteurs aux eaux des rivières, que chacun des deux groupes cherche à s'approprier, et que les premiers ont cru pouvoir souiller de plein droit. Mais comme l'histoire contemporaine de la Californie mérite un chapitre à elle seule, il suffit de faire observer que l'opinion publique est ici, malgré la finesse proverbiale, l'énergie et la hardiesse des gens du Pacifique, plus changeante et plus orageuse, moins prête à écouter la voix de la raison, et moins soumise à l'autorité des hommes d'Etat, ou même du parti que partout ailleurs.
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a Les intérêts » d'un groupe de grands propriétaires de mines, ou d'une compagnie de chemins de fer ont une puissance immense, et soulèvent contre eux des mouvements de réaction non moins puissants.
Le Sud, le Sud solide (1), comme on l'appelle souvent, parce qu'il donne maintenant toutes ses voix aux Démocrates au moment de l'élection présidentielle, sera étudié plus loin dans deux chapitres, l'un donnant une esquisse de son histoire depuis la fin de la guerre, l'autre décrivant la condition du nègre et ses rapports avec les blancs. Ici, je me contenterai de parler du caractère général de l'opinion et de l'action publique dans les anciens Etats esclavagistes. Les phénomènes qu'on y rencontre ne se trouvent pas ailleurs. L'égalité devant la loi est absolue et parfaite, car elle est établie par la Constitution fédérale. Cependant, la sujétion politique d'une grande partie (dans certains Etats, de la majorité) de la population n'est pas moins complète.
Il y a trois sortes d'habitants dans le Sud.
La première, c'est la haute classe ou la classe instruite qui comprend les enfants de l'aristocratie des planteurs qui gouvernaient avant la guerre civile, et les gens du Nord qui sont venus s'établir dans les villes depuis 1865 pour taire du commerce ou créer des industries. Plus des neuf dixièmes de cette classe — ceux qui descendent de la vieille aristocratie, ceux des basses classes qui ont fait fortune, et la plupart des nouveaux venus — appartiennent au parti démocrate. A côté du courage et de la confiance qui distinguent une race souveraine, ces hommes du Sud ont fait preuve d'une largeur de vues et d'une aptitude extraordinaire pour l'intelligence d'une politique suivie et énergique. En un mot, ils ont eu le talent des hommes d'Etat, qui diffère beaucoup de la simple politique, et qui a été plus rare dans le Nord, parce qu'il a été moins favo-
(1) c Solid » signifie qui vote en masse, comme un seul fiomme, pour un parti et pour la liste d'un parti.
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risé par les conditions dans lesquelles Tambilion est obligée de se frayer une voie. L'homme du Sud qui entrait dans la vie publique avait une position plus sûre que son rival d'un Etat du Nord, parce qu'il représentait l'opinion d'un groupe uni qui le soutenait, qui le considérait comme son champion, et qui lui demandait moins d'être soumis à ses instructions. Il n'était pas obligé de faire une cour aussi assidue à la faveur populaire. Il n'était pas plus instruit ou plus intelligent ; et il avait vécu dans une atmosphère moins stimulante. Mais il avait du courage et une idée nette de son but : deux qualités essentielles à l'homme d'Etat, et le sentiment populaire qu'il sentait uni derrière lui, lui donnant une sorte de second patriotisme. L'espoir du gain entrait un peu moins dans la politique du Sud, surtout parce que le pays est pauvre. Bien que le Sud commence à avoir l'esprit commercial, il fait songer au vieux temps par sa susceptibilité sur le « point d'honneur » et par un parfum de cérémonie dans les manières. Avant la guerre, dans les Etats esclavagistes, l'opinion était ordinairement hardie, nette, constante, malgré les divisions entre les Démocrates et les Whigs, parce qu'elle était basée sur un petit nombre de doctrines. C'était l'opinion d'une petite classe qui s'occupait beaucoup des affaires publiques, et qui aimait les discuter en parlant des principes et des termes de la Constitution fédérale. Elle a conservé cette qualité, tout en perdant son ancienne fierté et en reconnaissant mieux les conditions dans lesquelles il faut qu'elle s'exerce et agisse dans une République fédérale. D'un autre côté, la force extraordinaire de l'esprit de parti, due à sa susceptibilité extrême au sujet des nègres, a empêché le développement d'une opinion indépendante, et de la tendance qui porte dans le Nord |le nom de Mugwumpisme. El, bien que les hommes d'Etat marquants ne soient pas inférieurs à ceux que le Nord envoie à Washington, le nombre total des hommes réiléchis et instruits est, par rapport à la population, moins élevé que dans le Nord-Est,
moins élevé même que dans des Etats comme rillinois et l'Ohio.
Je me suis servi du passé en décrivant ces phénomènes, parce que le Sud change, et que la marche des événements n'est guère plus rapide actuellement dans l'Ouest que dans les parties du Tennessee, de la Caroline du Nord, de la Géorgie, et de l'Alabama, où l'on commence à exploiter des mines de charbon et des mines de fer. La plupart des régions n'ont cependant qu'une population blanche encore très clairsemée et si pauvre, que le voyageur ne peut pas s'expliquer comment elle a pu, quand elle était plus pauvre encore, résister aux armées du Nord qui était très riche et très peuplé. Il y a, par conséquent, moins d'ardeur et d'espoir que dans l'Ouest, moins d'investigation curieuse et d'organisation sérieuse que dans l'Est, moins de tout ce qui est particulièrement démocratique. La Machine n'a pas acquis cette terrible perfection qu'elle a dans les Etats du Nord, parce qu'on n'en sent pas le besoin là où un parti est sûr de la victoire, et parce que, jusqu'ici, le talent et la position sociale ont désigné les hommes qui devaient être choisis comme candidats, ou les hommes dont la voix arrêterait le choix. Cependant, dans ces derniers temps, l'élément aristocratique du Sud est devenu plus faible, et on ne rencontre plus que rarement les mérites qui caractérisaient les hommes d'Etat du Sud.
La seconde classe se compose de ce qu'on appelait les Blancs moyens (Mean Whites). Leur condition fortifie l'impression de demi-civilisation que produisent sur le voyageur les districts ruraux du Sud, et qui est surtout pénible pour lui quand il est obligé de s'arrêter dans les misérables auberges de ces pays. Tant que dura l'esclavage, ces blancs étaient, dans les plaines des Etats de planteurs, une classe misérable parce qu'elle était superflue au point de vue économique. Il n'y avait pas de place pour eux comme ouvriers, puisque les esclaves faisaient le travail des plantations ; ils n'avaient ni assez d'argent pour acheter des
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terres et des instruments de culture, ni l'énergie nécessaire pour se faire une position dans les villes; et d'un autre côté, le système des grandes propriétés cultivées par des esclaves rendait improductive, comme autrefois les latifundia en Italie, la culture des petites fermes, et impossible l'existence des paysans libres et aisés. Les planteurs détestaient cette classe et l'écartaient autant que possible de leurs propriétés ; les esclaves la méprisaient et l'appelaient « le misérable re*but blanc y> (poar white trash). Dans la Caroline du Sud et dans les Etats du Golfe, ces gens vivaient misérablement delà culture de quelques légumes autour de leurs cabanes, et de la chasse des animaux sauvages dans les bois ; quelques-uns se tenaient autour des grandes maisons attendant qu'on leur donnât quelque petit travail à faire. Sans énergie, ignorants, imprévoyants, sans but dans le présent et sans espoir pour l'avenir, n'ayant du citoyen que le droit de voter, ils étaient la honte du système qui les produisait, et la preuve la plus évidente que ce système était mauvais au point de vue économique et au point de vue moral. Dans les Etats esclavagistes du Nord, ils étaient plus à Taise, et dans les hautes terres de la Virginie occidentale, du Kentucky, du Tennessee et de la Caroline du Nord, où il y avait peu ou point d'esclaves, ils avaient, avec beaucoup de rudesse et d'ignorance, les vertus des simples montagnards. Depuis la guerre, le progrès de cette classe a été considérable, soit près des villes minières ou manufacturières, qui donnent du travail et fournissent des marchés, soit sur les plateaux où pousse le cotonnier, et où plusieurs ont acquis des fermes et ont prospéré comme cultivateurs du sol. Partout, cependant, ces blancs restent inférieurs, au point de vue de l'instruction et de l'intelligence, aux petits fermiers du Nord et de l'Ouest. Avant la guerre, ils suivaient tout naturellement (excepté dans les montagnes où les conditions étaient différentes) la direction de la classe des planteurs, autant par déférence que par haine des nègres.
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Moins ils auraient dû être fiers de leur couleur, et plus ils l'étaient. Depuis la guerre, ils se sont efforcés, autant que leurs riches voisins, de ne laisser aux nègres aucune partie du gouvernement. Mais ce ne sont plus de simples partisans de quelques chefs. Ils ont commencé à penser et à agir eux-mêmes ; et, bien qu'ils aient pour la première fois donné des signes d'indépendai^e en acceptant des projets impossibles comme ceux que réclame l'Alliance des Fermiers, ils forment maintenant un corps qui a des idées, et des idées avec lesquelles il faut compter.
Les nègres forment environ un tiers de la population des anciens Etats esclavagistes, et dans trois Etats ils sont en majorité. Bien que leur présence soit le facteur le plus important dans la politique du Sud, on ne peut pas dire qu'ils forment l'opinion ou qu'ils influent sur elle ; ce ne sont pas leurs voix^ mais les efforts qu'on fait pour les empêcher de voter,qui influent sur le cours des événements. Je réserve pour un chapitre spécial l'étude de leur position extraordinaire.
N'oublions pas que de toute la population des Etats- Unis, près d'un tiers est dans les Etats du Sud, et que la majorité de ce tiers, c'est-à-dire la basse classe des blancs pauvres et presque tous les nègres (plus d'un sixième des 66 millions), n'a aucune connaissance ni aucune capacité politique, rien qu'on puisse appeler une opinion publique éclairée; nous verrons que les habitants des Etats-Unis sont loin de former une démocratie instruite et éclairée dans toutes ses parties. Si une partie du peuple est aussi instruite et aussi capable que la population de la Suisse, une autre partie est aussi ignorante et aussi peu habituée à la politique que celle de la Russie.
Des quatre divisions du pays décrites ci-dessus, l'Ouest (y compris l'Oregon et l'Etat de Washington) a déjà le plus grand nombre d'électeurs, et comme cette région augmente plus vite que les autres, elle aura bientôt, sans aucun
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cloute, une influence prédominante. Mais à mesure qu'elle augmente, elle perd quelques-uns de ses caractères distinctifs ; elle devient de plus en plus semblable à l'Est et subit de plus en plus l'influence de TEst^ inteflectuellement comme au point de vue financier. Il ne faut donc pas supposer que ce qu'on appelle actuellement l'opinion type de l'Ouest sera l'opinion régnante dans l'avenir. Les Etals du Pacifique se rapprocheront, avec le temps, de ceux de la Vallée du Mississipi, et perdront quelque chose de leurs qualités spécifiques ; les centres d'activité intellectuelle et littéraire _, tels que ceux qui existent presque exclusivement aujourd'hui dans les Etats de l'Atlantique, seront dispersés dans tout le pays. L'opinion sera, par conséquent, plus homogène, ou plutôt moins locale, plus tard, qu'elle ne l'est à présent ; de même que, maintenant, elle est déjà moins déterminée par les influences des localités ou des Etats qu'elle ne l'était pendant les premières années de la République.
CHAPITRE LXXXIII
Les derniers chapitres ont essayé de montrer quelles sont les conditions dans lesquelles se forme l'opinion publique en Amérique, quelles qualités nationales elle reflète, comment elle est influencée par les intérêts de classe ou par les circonstances locales, et enfin par quels organes elle se manifeste. Il faut se demander maintenant comment elle agit, et pour atteindre ce résultat il faut essayer de répondre à trois questions.
Par qui l'opinion publique est-elle formée? est-ce par un petit nombre d'hommes ou par la masse du peuple ?
Comment cherche-t-elle à s'emparer et à se servir du mécanisme légal que lui fournissent les Constitutions (fédérale et des Etats) ?
Quels moyens a-t-elle d'influer sur la direction des affaires autrement que par l'intermédiaire du mécanisme régulier légal ?
On comprendra peut-être mieux les phénomènes qui caractérisent le développement de l'opinion en Amérique si on les compare à ceux de quelques pays d'Europe. Comme l'Angleterre est le pays où l'opinion règne depuis plus longtemps qu'ailleurs et sans interruption, et où la masse du peuple s'intéresse le plus aux affaires publiques (1), l'Angleterre fournira les meilleurs points de comparaison.
(1) Toujours à l'exception de la Suisse, de la, Norvège et de la
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Dans la Grande-Bretagne, la suprématie politique appartient aux électeurs qui possèdent ou occupent une maison, et qui sont au nombre de 0.161.000 (pour tout le Royaume- Uni), cest-à-dire un peu moins des deux tiers des adultes du sexe masculin. En théorie, l'opinion publique devrait venir d'eux. Dans la pratique, cependant, comme tout le monde le sait, la plupart d'entre eux n'ont presque pas ce qu'on appelle une opinion politique. L'opinion est créée par un bien plus petit nombre de personnes qui la tient entre ses mains.
L'analyse de l'opinion publique dans la Grande-Bretagne distinguera trois groupes de citoyens — je ne les appelle pas classes parce qu'ils ne coïncident pas avec les degrés de l'échelle sociale — ceux qui font l'opinion, ceux qui reçoivent et tiennent entre leurs mains l'opinion, ceux qui n'ont pas d'opinion du tout.
Le premier groupe se compose de politiciens pratiques (c'est-à-dire d'un certain nombre de membres de la Chambre Basse et d'une bien plus petite fraction de la Chambre Haute, et de quelques hommes qui prennent une part active à l'organisation locale des partis), de journalistes et d'autres écrivains qui s'occupent des questions politiques, et d'un petit nombre d'autres individus, surtout des membres des carrières libérales, qui pensent aux affaires publiques et en parlent constamment. Dans ce groupe d'hommes qui se comptent par centaines et non par milliers, ce sont les chefs des grands partis qui donnent en général naissance à l'opinion, et ce sont les journalistes qui la propagent. Les débats du Parlement contribuent à la créer, et les discours qu'un usage récent, mais de plus en plus fort, oblige les chefs à prononcer d'un bout à l'autre du pays, et qui sont naturellement reproduits par la presse, remplacent le Parlement quand il est en va- Grèce, dont les conditions sont cependant trop différentes de celles de l'Amérique pour que la comparaison puisse être utile.
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cances. Le rôle des douze meilleurs penseurs et des douze meilleurs orateurs de chaque parti ne consiste pas maintenant, comme pendant la dernière génération, à connaître et à diriger le Parlement, à surveiller les affaires étrangères et à préparer des projets de loi pour le pays ; il consiste aussi à inspirer, à instruire, à stimuler et à s'attacher le grand public. Ainsi, certains membres des deux Chambres du Parlement trouvent que leur position est surtout utile parce qu'elle leur permet de comprendre ce qu'il y a de réel et d'actuel dans la politique mieux qu'ils ne pourraient le faire autrement et de pouvoir mieux se faire écouter de leurs concitoyens quand ils ont quelque chose à leur dire. Ce petit groupe de personnes constitue ce qu'on peut appeler le personnel du laboratoire ; c'est parmi eux, par 1 action et la réaction des chefs, des partisans et de la presse les uns sur les autres, que l'opinion reçoit sa première forme (1).
(1) Cette classe qui forme l'opinion publique paraîtra sans doute très petite à un Américain, et cependant elle n'a pas cessé de s'accroître en Angleterre. Au XVIII» siècle elle se composait uniquement de la classe dirigeante, — des grandes familles — des Chambres du Parlement, d'un certain nombre d'avocats, d'un petit nombre de journalistes et de clergymen, et d'une sorte de frange d'hommes instruits et d'hommes riches qui avaient été mis en relation avec ceux qui gouvernaient. C'est cette Angleterre qui permit à George III de s'aliéner et de perdre les colonies de l'Amérique du Nord. Même alors, sans doute, la masse des électeurs (bien petite quand on la compare au nombre de ceux qui votent maintenant) comptait pour quelque chose, puisque les citoyens pouvaient toujours intervenir quand un sentimentse répandait parmi eux; l'un des deux partis, en effet, était toujours prêt à stimuler ce sentiment et à en profiter, et une élection générale permettait aux électeurs de l'exprimer dans les comtés et dans quelques bourgs. Lorsque le Bill de Réforme de 1832 élargit lé droit de suffrage, et fit presque disparaître les bourgs pourris (bourgs de poche, pocket boroughs), ce qui avait été la classe toute-puissante ne conserva plus que les places et les fonctions ; et maintenant, bien qu'il s'éteigne péniblement, ce monopole des places est en train de
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Le second groupe se compose d'hommes qui surveillent les affaires publiques avec un certain intérêt. Quand un événement important se produit, ils lisent les débats du Parlement ou quelque discours prononcé par un chef de parti, et ils ont toujours une idée de ce qui se passe dans le monde politique. De temps à autre, ils assistent à une réunion publique. Ils ne sont pas toujours, mais presque toujours, enrôlés comme membres d'une association politique. Quand arrive une élection, ils vont voter sans consulter personne. Ils parlent politique après le dîner ou en rentrant en ville dans un train de banlieue. La proportion de ces hommes est plus grande dans les professions libérales (et surtout parmi les hommes de loi) que dans le monde des commerçants, plus grande parmi les grands négociants que parmi les ouvriers des villes, plus grande parmi les ouvriers techniques que parmi les ouvriers ordinaires^ plus grande dans le Nord que dans le Sud, plus grande parmi les ouvriers des villes que parmi les ouvriers agricoles affranchis depuis peu de temps. Elle varie dans les diverses parties du pays, et elle est peut-être moins élevée dans Londres que dans d'autres villes. Si elle est encore inférieure au tiers des électeurs, cette proportion va cependant en augmentant (1).
Le troisième groupe comprend tout le reste des électeurs. Bien qu'ils possèdent un pouvoir politique, et qu'ils soient contents de l'avoir, ils ne s'en soucient réellement pas — c'est-à-dire que la politique n'occupe pas,dans leurs pensées ou dans les choses qui les intéressent, une place
leur échapper comme leur monopole des sièges du Parlement leur échappa en 1832.
{i) Dans un chapitre antérieur (chap. Lvn), j'ai essayé de distinguer un cercle intérieur et un cercle extérieur de gens qui jouent un rôle actif dans la politique. Ce que j'appelle ici le premier groupe ou groupe qui fait l'opinion serait presque complètement dans le cercle intérieur et serait bien moins considérable que ce cercle.
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appréciable. Quelques-uns d'entre eux votent aux élections parce qu'ils se considèrent comme appartenant à un parti, ou qu'ils s'imaginent que, dans un cas particulier, ils ont plus à attendre d'un parti que de l'autre ; ou parce que quelqu'un qui a de l'influence sur eux les conduit aux urnes. Le nombre des votants tend à augmenter depuis qu'on a introduit la question de parti dans les luttes municipales et dans les autres luttes locales ; pour la même raison, certains individus s'enrôlent maintenant dans des associations départi. D'autres ne se donnent pas la peine d'aller aux urnes. Personne ne peut attribuer, sauf dans un discours électoral, des idées politiques indépendantes à cette masse de citoyens^ parce que leurs connaissances et leurs intérêts, qui vont en augmentant, il est vrai, sous l'influence des privilèges dont ils jouissent, sont encore insignifiants. Plusieurs n'ont même pas une opinion politique ; ils vous regardent en souriant d'un air niais si vous leur demandez à quel parti ils appartiennent. Ils ne comptent presque pas, excepté le jour de l'élection, et ce jour-là, ce ne sont guère que des instruments dont d'autres se servent. Au point de vue de la formation et de l'influence de l'opinion, on peut les laisser de côté (1).
(1) Ce que j'avance ici ne peut pas être prouvé naturellement, mais cela ne fait aucun doute pour ceux qui connaissent un grand collège électoral et qui comparent le nombre des électeurs assistant aux réunions publiques et allant voter volontairement au nombre des électeurs inscrits sur les listes. Dans les circonscriptions de Londres, je crois qu'il n'y a pas plus de 10 pour cent des électeurs inscrits qui paraissent s'intéresser d'une façon ou de l'autre aux élections. 25 à 40 pour cent ne votent même pas. La proportion des votantç est plus grande dans les villes du Nord et dans celles du Centre et en Ecosse. A l'époque des petits collèges électoraux, alors qu'on aurait pu supposer que la restriction de la franchise Ii^i donnait plus de prix, les candidats inexpérimentés étaient toujours étonnés de voir combien étaient peu nombreux les gens qui, même parmi les électeurs quils engageaient personnellement à voter pour
ACTION DE l'opinion PCBLIQDK 429
Il est évidemment impossible de tracer une ligne de démarcation nette entre le deuxième groupe et le troisième, ou de dire quel est approximativement le nombre de chacun, parce que,pendant les périodes de calme, beaucoup de gens tombent dans findifférence et ne sont réveillés que par une crise. Et il y a aussi naturellement dans le deuxième groupe beaucoup d'individus qui s'intéressent à la politique, mais qui ne la connaissent pas réellement et ne sont pas capables de la juger. Mais ces considérations ne rentrent pas dans le cadre de notre analyse qui a pour but d'établir une distinction entre ceux qui créent l'opinion (le premier groupe), ceux qui l'ont et qui la modifient un peu (le deuxième groupe), et ceux qu'il faut considérer, — et cela seulement lorsqu'on peut les décider à aller voter, — comme desimpies bulletins. Le premier groupe pense; il répand les idées et les raisonnements. Le second groupe reçoit et examine ce qui lui est transmis. Ce que ses sentiments ou son jugement approuvent, il l'accepte et lui donne de l'effet par ses suff'rages ; ce qu'il n'aime pas, ce qui lui inspire des soupçons est refusé et périt, et quelquefois même c'est cela qui le fait changer de parti. On mesure cependant la valeur d'une idée ou d'une proposition — je ne parle pas de sa valeur intrinsèque, mais du pouvoir qu'elle a de plaire à la nation — non pas seulement d'après le nombre des suffrages qu'elle obtient, mais d'après le zèle qu'elle communique à ceux qui l'adoptent. Bien que les membres du second groupe appartrennent en général à un des deux partis (1)et soient.par conséquent, prêts, de prime abord, à
eux, paraissaient s'intéresser à la politique ou croyaient appartenir réellement à un parti.
(1) Le caractère de plus en plus politique des luttes municipales tend à faire passer un plus grand nouibre d'électeurs du troisième groupe dans le second, parce que, après avoir été entraînés à voter dans les élections municipales, ils acquièrent, sinon des opinions, du moins l'habitude d'être avec un parti et de répéter les mots d'ordre d'un parti.
accepter ce qui vient des chefs de leur parti, le degré de satisfaction avec lequel ils l'acceptent indique cependant à un chef la direction de leurs sentiments, et devient un élément dans ses calculs futurs. Ainsi, le second groupe, qui reçoit plutôt qu'il ne crée, contribue cependant, pour une large part à mouler l'opinion, à lui donner la forme et la couleur qu'elle finit par prendre lorsqu'elle s'est cristallisée sous l'influence d'une lutte de parti. Le troisième groupe n'est presque pas un facteur dans la formation de l'opinion; mais il peut se faire qu'un mot d'ordre ou une proposition particulière l'attire et lui plaise plus qu'une autre. 11 a quelques idées fixes, quelques préjugés que l'homme d'Etat ne doit pas oublier, mais en somme il est passif; il se compose d'hommes qui suivent la direction du premier ou du second groupe, ou qui sont trop indifférents pour se déranger.
Les Etats-Unis offrent des phénomènes différents. Là, ce que j'ai appelé le premier groupe est extrêmement petit. Le troisième groupe est relativement plus petit qu'en Angleterre, et il serait insignifiant sans les immigrants et les nègres. C'est dans le second groupe que l'opinion se forme et qu'elle est examinée, qu'elle est créée et qu'elle prend sa forme. La lumière et la chaleur politique ne rayonnent pas d'un foyer unique comme en Angleterre. Elles sont répandues dans toute l'atmosphère et ne sont guère plus intenses dans la sphère intérieure des politiciens qui sont aux affaires, qu'ailleurs. Les citoyens ordinaires s'intéressent à la politique et la surveillent avec intelligence, avec le même genre d'intelligence (mais en lui consacrant une moindre part) que celle qu'ils appliquent à leurs propres affaires. Ils sont forcés, par des élections à jet continu, de prendre une part plus active aux affaires publiques que les peuples d'Europe, ils sont convaincus que leur compétence est égale à celle de leurs représentants et de leurs fonctionnaires ; et ils n'ont pas absolument tort. Ils ne lèvent
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point leurs yeux vers leurs hommes d'Etat pour leur demander de les guider, mais ils regardent leurs concitoyens autour d'eux, et ils poussent jusqu'à l'extrême le principe que, dans la multitude des conseillers, se trouve la sagesse.
C'est pourquoi, en Amérique, l'opinion n'est pas créée, elle grandit et se développe. Naturellement, il faut qu'elle commence quelque part ; mais il est quelquefois difficile de dire où et comment. Comme il y a dans le pays un très grand nombre d'esprits semblables par les connaissances, par les croyances, par l'attitude, et peu d'esprits exceptionnellement puissants qui s'occupent de la politique, il est naturel que la même idée se présente à plusieurs en même temps, que chaque événement produise, au moment où il arrive, la même impression et évoque les mômes commentaires sur une vaste région. Quand tout le monde désire être d'accord avec la majorité et attache plus de prix à cet accord qu'à l'originalité, cette tendance est encore plus forte. Dès qu'une idée a été lancée ou qu'une opinion a été proposée sur un événement courant, elle vole partout sur les ailes d'une presse amoureuse de la nouveauté. La publicité est la chose du monde-la plus facile à obtenir ; mais comme toutes les idées, tous les bons mots, tous les projets, sages ou insensés peuvent l'obtenir également, la lutte pour l'existence — c'est-à-dire pour l'attention publique — est très dure.
Je ne nie pas naturellement qu'ici, comme partout ailleurs dans le monde, il faut qu'un homme ou un groupe commence ; mais je veux montrer qu'en Europe on voit bien qui commence, tandis qu'en Amérique une opinion semble naître spontanément et être l'œuvre de la multitude plutôt que de quelques personnes. L'individu a moins d'inlluence, la masse en a davantage. Pour propager une doctrine qu'aucun parti n'a encore soutenue, on emploie les mêmes méthodes qu'en Angleterre. On forme une société centrale, des sociétés affiliées à celle-là naissent dans tout le pays, on lance un journal (quelquefois plusieurs
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journaux), et si le mouvement réussit, les partisans de cette opinion tiennent une Convention annuelle dans laquelle on prononce des discours et on adopte des résolutions. Si une personnalité marquante est à la tête du mouvement, comme Garrison pour l'Abolitionnisme, elle ne peut que devenir quelque chose comme une poulaine. Cependant, il est plus rare en Amérique qu'en Angleterre qu'un chef particulier donne à un mouvement son caractère, surtout parce que les mouvements nouveaux prennent moins souvent naissance parmi ce qu'on appelle les politiciens pratiques, c'est-à-dire qui détiennent le pouvoir, et que ces mouvements sont plus rarement défendus par eux.
Quant à l'opinion sur les grandes questions du jour^ comme autrefois l'extension de l'esclavage ou aujourd'hui les questions de la réforme du service civil, de la monnaie légale, des tarifs, elle monte et descend à peu près comme dans tous les pays, sous l'influence d'événements qui semblent militer pour ou contre une des deux opinions en lutte. La différence entre l'Amérique et l'Europe, c'est qu'en Amérique les discours paraissent avoir moins d'influence sur la moyenne des citoyens, parce que ceux-ci sont plus habitués à penser par eux-mêmes ; les attaques des journaux portent moins aussi, parce qu'on y est plus habitué ; les événements courants ont plus d'influence, parce que les citoyens les connaissent mieux. L'esprit de parti n'est probablement pas plus fort en Amérique qu'en Angleterre^ si l'on en juge par la façon de penser et de parler, mais il exerce une action plus grande sur l'électeur au moment du vote.
On trouve un exemple de ce que j'ai dit dans le fait que la proportion des votants est plus grande en Amérique qu'en Europe. Dans quelques collèges électoraux, la moyenne ne' dépasse pas 60 Vo> quoiqu'elle soit supérieure à ce chiffre, dans le pays pris en masse, aux moments de surexcitation. A l'élection générale de 1892, elle atteignit 77 7o- En Amérique 80 7o peut être considéré comme une
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bonne moyenne pour les élections présidentielles, pour lesquelles il y a un plus grand nombre de votants, et en 1880 et en 1892 cette proportion fut dépassée. Les organisations locales des partis américains sont peut-être pour quelque chose dans ce résultat ; mais par contre, la masse des électeurs américains comprend presque toute la population adulte mâle, tandis que la masse des électeurs anglais s'élève à un peu moins des deux tiers de cette même population, et que ces deux tiers comprennent la partie la plus aisée et la plus sérieuse du peuple anglais.
N'y a-t-il donc pas, aux Etats-Unis, une sphère intérieure de penseurs, d'écrivains et d'orateurs, correspondant à ce que nous avons appelé le premier groupe en Angleterre ?
11 y a des individus qui correspondent à des individus de ce groupe anglais, et qui sont probablement tout aussi nombreux. 11 y a des journalistes de grand talent, il y a quelques hommes de lettres, des clergymen et des professeurs, beaucoup d'avocats, quelques hommes d'affaires, quelques politiciens. Mais ils sont isolés, non organisés, et ils ne constituent pas une classe. La plupart' d'entre eux s'occupent avant tout de leur profession, de leurs affaires; ils consacrent seulement le temps qui leur reste à réfléchir aux questions politiques et à écrire. En général, ils demeurent dans les grandes cités de l'Est et dans une ou deux de l'Ouest, ou près de ces cités ; dans d'immenses parties du pays on n'en trouve presque pas. En Angleterre, ce sont des spécialistes qui font et dirigent l'opinion ; en Amérique, à l'exception de quelques journalistes et de quelques hommes d'Etat, ce sont des amateurs. De même que les livres des amateurs ont des mérites que souvent on ne rencontre pas dans ceux des auteurs de profession, de même l'absence de l'él ément professionnel dans l'opinion politique américaine offre un certain avantage. Mais ce que produisent ces amateurs est moins cohérent, moins abondant, et moins promptement efficace sur la masse des ci- III 28
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toyens que le produit anglais correspondant. En fait, les Américains que nous étudions maintenant (sauf les journalistes et les hommes d'Etat) ne se distinguent de la masse des citoyens que par leur compétence intellectuelle supérieure et par l'intérêt plus vif qu'ils prennent aux affaires publiques. (Il n'est pas question bien entendu des « professionnels de la politique » parce que ces Messieurs songent uniquement à obtenir des places et à les garder). Nous pouvons par conséquent répéter ce que nous avons déjà dit, qu'en Amérique l'opinion n'a pas son origine dans une classe particulière, mais qu'elle grandit et se développe dans toute la nation. Toutefois, il y a naturellement des esprits supérieurs qui contribuent beaucoup plus à sa formation que leurs concitoyens. Un exemple remarquable du pouvoir que peuvent exercer des hommes de ce genre nous est fourni par le succès du mouvement pour la réforme du service civil, qui commença parmi quelques citoyens éclairés des Etats de TEst. Ces hommes aigrirent peu à peu, ou du moins on supposa qu'ils aigrissaient l'esprit de leurs concitoyens à un tel point que le Congrès fut forcé, bien malgré lui, à proposer et à adopter des lois appropriées. On en trouve un autre exemple dans le succès rapide obtenu par ceux qui demandèrent le scrutin secret ou « australien », mesure que ne désiraient pas particulièrement les « politiciens ».
Mais l'exemple le plus frappant, c'est la victoire récente de l'agitation en faveur du droit d'auteur international. Quelques hommes de lettres, secondés au bout de quelque temps par un petit nombre d'éditeurs, soutenaient, depuis bi'en des années, une lutte qui paraissait devoir être inutile, en faveur de l'extension aux écrivains étrangers du droit d'acquérir la propriété littéraire en Amérique, droit qui avait été réservé jusque-là aux seuls citoyens. On se moqua d'abord de ces gens-là. On se demandait comment ils pouvaient s'attendre à ce que la nation, qui lisait surtout des livres européens, vendus très bon marché parce
que l'auteur n'en retirait aucun bénéfice, voulût faire hausser contre elle-même le prix des livres. Ni les Démocrates, ni les Républicains n'avaient avantage à voter ne bill, et le Congrès, à une forte majorité, repoussait ou refusait de prendre en considération (ce qui revient au même) tous les bills de ce genre qui lui étaient présentés. Les agitateurs persévérèrent cependant et furent soutenus par la sympathie de la presse ; ils surent si bien faire appel à l'honneur et au bon sens du peuple que le Congrès changea enfin d'avis. Les adversaires intéressés livrèrent une rude bataille et arrachèrent quelques concessions. Mais en 1891 le bill fut voté (1).
Nous pouvons nous demander maintenant de quelle façon l'opinion, formée ou en formation, peut influer sur la conduite des aflaires?
Le mécanisme légal, par le moyen duquel le peuple est invité à gouverner d'après la Constitution (fédérale ou des Etats), est celui des élections. Quelquefois, lorsqu'il est question de modifier la Constitution, le citoyen vote directement pour ou contre une proposition qui lui est soumise sous forme d'amendement constitutionnel ; mai-s, en dehors de ce cas, ce n'est qu'en votant pour un candidat qu'il peut exprimer son opinion et soutenir une politique ou s'y opposer. Or, dans tout pays, le vote en faveur d'un candidat est un moyen très imparfait d'exprimer son opinion sur la politique, parce que le candidat a toujours, sur quelques questions, des idées qui ne sont pas celles du parti. Il est particulièrement insuffisant aux Etats-Unis, parce que la sévérité de la discipline de parti laisse peu de liberté à la pensée individuelle ou à l'action d'un membre d'une législature, parce que le politicien ne s'intéresse à peu prèst à rien de ce qui n'est pas dans le programme du parti, et parce que, dans aucun parti, les citoyens ne peuvent choisir
(1) « Ne désespérez jamais de l'Amérique », s'écriait un pran.I homme de lettres qui avait été un des promoteurs les plus actifs de cette mesure.
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leur candidat, vu que les professionnels de l'organisation se chargent de le trouver pour eux et le leur imposent. Il est donc très facile à Topinion qui suit la voie du parti de s'affirmer fréquemment et vigoureusement et d'agir ; il est extrêmement difficile à l'opinion qui erre en dehors de cette voie de trouver un moyen légal et régulier d'agir sur ceux qui gouvernent, c'est- à dire sur les législateurs et sur les fonctionnaires de l'Exécutif. C'est là le point faible du système de parti américain, peut-être aussi de tous les systèmes de parti, au point de vue de l'homme qui a un esprit indépendant ; mais c'en est aussi le point fort au point de vue de l'agent qui mène le parti. Un corps d'opinion non organisé est, par conséquent, impuissant en présence des partis compacts. Il est obligé de s'organiser. Quand il est organisé pour faire aboutir une idée ou une proposition particulière, trois voies lui sont ouvertes aux Etats-Unis.
La première, c'est de s'emparer de l'un ou de l'autre des deux grands partis, c'est-à-dire de décider ce parti, par la persuasion ou par la peur, à adopter cette doctrine dans son programme, ou, pour me servir du terme technique, à en faire une planche de sa plate-forme, car dans ce cas ses candidats seront obligés de la défendre. C'est la voie la plus efficace, mais c'est aussi la plus difficile ; car un parti est certain de perdre aussi bien que de gagner quelque chose en adoptant un dogme nouveau. Pourquoi des partis, comme l'ont été récemment ceux de l'Amérique, se préoccuperaient-ils de défendre des questions nouvelles, s'ils ne sont pas sûrs de gagner quelque chose en agissant ainsi? Leurs vieux dogmes sont évidemment usés jusqu'à la corde, mais jusqu'ici ils ont été un vêtement suffisant.
En second lieu, les hommes qui professent une doctrine nouvelle peuvent former un nouveau parti, faire un programme à eux et présenter leurs candidats. Mais ce moyen n'est pas seulement coûteux et difficile à employer, il serait même considéré comme ridicule lorsqu'il ne s'agit pas d'une doctrine ou d'une proposition de premier ordre,
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déjà approuvée par un très grand nombre de citoyens. Cependant, quand il est possible, il est bon de l'adopter, car, même si les candidats ne sont pas élus, il sert d'avertissement ; et il effraie le vieux parti, auquel il enlève des électeurs qui deviennent dissidents.
Le troisième moyen consiste à jeter le poids électoral des promoteurs organisés de la proposition ou de la doctrine en question dans le plateau du parti qui se montre le plus favorable, ou qui semble le mieux disposé à une conversion. Comme dans beaucoup d'Etats, les partis réguliers sont à peu près de force égale, un déplacement de quelques voix suftit pour changer le résultat. Le petit groupe qui donne ces quelques voix ne fait pas nécessairement aboutir ses idées, car les candidats qu'il fait élire ne se sont aucunement engagés à soutenir son programme (1). Mais il se fait remarquer, il montre qu'il est une force avec laquelle il faut compter, et il a plus de chances de s'emparer d'un des deux partis réguliers, ou de pouvoir présenter luimême des candidats plus tard.
Lorsque le transfert de toutes les voix d'un, corps d'agitateurs est le résultat d'un marché avec le vieux parti qui reçoit ces voix, ce transfert s'appelle une « vente » ; et il arrive quelquefois que ce marché donne une ou deux places aux nouveaux alliés en considération de la force qu'ils apportent. Mais si le nouveau groupe songe honnêtement à ses doctrines et non aux places, il pose plulôt comme condition la présentation de bons candidats, ou une
(i) L'usage de poser des questions aux candidats en vue d'obtenir d'eux l'engagement de voter dans un sens particulier est moins fréquent en Amérique qu'en Angleterre. La rigueur de la discipline de parti, et le fait que les affaires sont partagées entre le Congrès elles législatures des Etats sont peut-être pour quelque chose dans cette différence. Cependant, les candidats américains sont quelquefois accablés de questions et d'injonctions de la part des groupes qui réclament des réformes nioralei, comme la prohibition des boissons alcooliques.
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attitude plus conciliante à l'égard de la nouvelle doctrine.
Voilà les diverses façons dont peut s'affirmer aux élections la minorité d'un parti qui professe des doctrines étrangères au programme régulier de ce parti, ou un nouveau groupe qui aspire à devenir un parti. La troisième est applicable partout où la discipline de la section qui s'est formée dans un parti est si bonne, que ses membres sont prêts à abandonner leur ancienne affiliation, et à voter en masse pour le parti que leurs chefs ont décidé de favoriser. C'est une arme puissante, dont on peut abuser : Mais dans un parti où le flot monte contre les minorités et les petits groupes, elle est indispensable. La possibilité d'en faire usage sert de frein aux partis réguliers ; elle les engage à s'abstenir de faire des lois qui seraient de nature à irriter un groupe naissant ou à en faire un nouveau parti avec des doctrines nouvelles, et elle leur fait tolérer les petites divergences d'opinion sur les dogmes du programme orthodoxe plus facilement que ne leur permettrait leur amour violent de l'uniformité du parti.
Jusqu'ici nous avons considéré le cas de personnes défendant une opinion ou un projet particulier. Quant à la conduite ordinaire des affaires par les fonctionnaires et les législateurs, la peur que le peuple ne manifeste sen mécontentement aux élections suivantes est naturellement la plus forte des influences modératrices. Avec un système d'autorités se faisant équilibre, cette peur aide à prévenir ou à faire disparaître les difficultés autrement insurmontables et l'abus de pouvoir de la part d'une autorité. Un Président (ou un Gouverneur d'Etat) qui a opposé son veto à des bills votés par le Congrès (ou par une législature d'Etat) est engagé à continuer de le faire quand il sent que l'opinion publique est de son côté ; et le Congrès (ou la législature) hésite à adopter de nouveau ce bill malgré le veto, bien qu'il y ait en sa faveur une majorité suffisante. Lorsque^ à la Chambre des Représentants, ou à l'Assemblée législative d'un Etat, la majorité, qui a abusé du pou-
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voir de clore les débats en appliquant la question préalable, se voit désapprouvée par le peuple, elle n'ose pas recommencer de commettre cette faute. Quand les deux branches d'une législature sont d'avis différents, et qu'un bill utile n'a pu être voté, ou qu'il y a eu des flibusteries vexatoires, l'opinion publique ne manque pas de blâmer le parti responsable de l'échec d'une bonne mesure ou de cette perte de temps, et elle peut l'en punir aux élections suivantes. Ainsi, de bien des façons et dans bien des cas, mais pas aussi souvent ou aussi complètement qu'il le faudrait, l'apparition des urnes, vues à quelques mois ou à quelques annés de là, a le pouvoir de terrifier et d'avertir les politiciens égoïstes. De même qu'il faut estimer la valeur des tribunaux non pas simplement d'après les crimes qu'ils punissent et les procès qu'ils instruisent, mais plus encore d'après les crimes que la peur des châtiments empêche les scélérats de commettre, et d'après les payements que la perspective d'une citation arrache aux débiteurs récalcitrants ; de même une opinion publique saine et vigilante se fait sentir en empêchant les lois insensées ou corrompues et les tripotages de l'Exécutif. Le- mal n'est pas commis en Amérique, comme partout ailleurs, parce que le coupable a peur d'être dévoilé, ou qu'il redoute les critiques des journaux au moment où il proposera une mauvaise affaire. Et, naturellement, les élections fiéquentes — désavantageuses à plusieurs points de vue pour le pays — ont le mérite de rapprocher la perspective du châtiment.
On me demandera comment on peut avoir réellement peur, vu que le résultat d'une élection est ordinairement incertain. Quelquefois, le coupable n'a pas peur en effet. La majorité d'une législature qui agit mal peut croire que le peuple est avec elle, et le gouverneur peut supposer que ses tripotages seront oubliés. En général, cependant, la marche probable de l'opinion est indiquée par le langage que tiennent les hommes modérés et les journaux un peu indépendants. Quand quelques-uns des journaux du parti
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coupable commencent à le blâmer, il y a du danger dans l'air, car les journaux de l'autre parti profitent immédiatement de l'avantage qui leur est offert. Par suite^ les critiques ont d'autant plus d'autorité que les partis sont plus égaux en force. L'opinion semble surtout puissante lorsqu'une Assemblée législative fait des lois ou des règlements, et que le Président, ou un gouverneur, ou un maire oppose son veto, car, dans ce cas, la législature hésite et recule toutes les fois qu'elle croit que le magistrat est soutenu parle peuple. Même les fluctuations légères dans les élections font une grande impression sur l'esprit des politiciens.
La constance ou l'inconstance des collèges électoraux est un phénomène difficile à expliquer, surtout là où l'on a le scrutin secret, et il est périlleux de généraliser à ce sujet. La tendance des électeurs d'une circonscription à passer du Tory au Whig et du Whig au Tory, était considérée comme une preuve qu'il y avait un élément corrompu. C'était une tare pour un bourg. En Amérique, elle mérite quelquefois d'être interprétée de même, car il y a dans beaucoup de districts des masses corruptibles. Mais il y a aussi des cas où elle indique qu'il existe dans la population un élément exceptionnellement réfléchi et libre de préjugés, un élément qui refuse de se soumettre aux ordres d'un parti, et qui veut donner sa voix aux meilleurs candidats. Les électeurs américains sont en général plus attachés à leur parti que les Anglais ; ils sont, je crois, moins capricieux, et par conséquent si le transfert des voix ne provient pas d'une influence corrompue, il indique que les fuyards (Bolters) désapprouvent sérieusement le parti qu'ils abandonnent. Les fluctuations sont très fréquentes dans un ou deux des moins sérieux et des moins modérés des Etats de l'Ouest, et dans quelques-uns des plus éclairés, comme New-York et le Massachusetts. Dans ceux-là, les électeurs se laissent entraîner par un mouvement soudain ; dans ceux-ci, il y a une section qui juge moins les candidats
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d'après le parti auquel ils appartiennent que d'après leur propre mérite.
Ces défiiuts, que l'on peut signaler dans le mécanisme constitutionnel et qui ne permettent pas à l'opinion publique d'agir promptement et sans effort, sont, en partie, corrigés par l'habileté des Américains à employer toutes sortes de moyens volontaires et privés pour répandre et exprimer l'opinion. Quand on veut faire réussir une cause particulière, on forme des associations qui se relient les unes aux autres, on réunit des fonds, on fait agir la presse, on organise des conférences.
Quand on peut invoquer la loi utilement (ce qui est fréquent dans un pays gouverné par des institutions supérieures à la législature), on prend un avocat, on fait des réclamations, le tout avec la célérité et l'habileté qu'a données une longue expérience de ces choses. Si la cause a une portée morale, on s'efforce d'obtenir Tappui des Magazines religieux ou semi-religieux, et des ministres de la religion (1). Des députations se rendent à Washington ou à la capitale de l'Etat, et assiègent les législateurs l'un après l'autre. Quelquefois, on crée aussi des sociétés de femmes distinctes de celles des hommes, et l'action de ces sociétés sur les femmes et par leur intermédiaire est d'autant plus puissante que la déférence que l'on montre au soi-disant sexe faible leur permet de faire ce que l'on désapprouverait chez un homme. 11 n'y a pas longtemps, dans l'Iowa je crois, pendant que l'on présentait une liste de candidats de la tempérance aux élections, des groupes de dames restèrent toute la journée pendant le scrutin devant les urnes, occupées à chanter des cantiques. Tout le monde se souvient de la « Guerre des Femmes contre le Whisky », guerre pendant laquelle des bandes de femmes entraient dans les bars et les buvettes et chassaient les clients par
(1) A Philadelphie, pendant la latte contre un Ross de la Cité, on pria le clergé de faire des sermons électoraux.
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leurs supplications ou par leurs reproches. Il n'y a point de pays où un sentiment qui intéresse un grand nombre de personnes ait autant de moyens de se manifester. Cependant, comme le premier et le principal effort de chaque groupe est de convaincre le monde qu'il est fort et que sa force s'accroît tous les jours, il est difficile de savoir si ceux qui crient sont nombreux ou s'ils ne sont que bruyants.
Pour favoriser la formation de l'opinion d'un parti sur les grandes questions qui divisent ou occupent les partis, il y a naturellement les organisations régulières du parti, dont le mécanisme complexe, avec ses ramifications multiples de tous les côtés, a été décrit dans un chapitre précédent. Cependant, l'opinion est la chose dont ce mécanisme s'occupe le moins aujourd'hui. Sa raison d'être principale, c'est le choix des candidats du parti, et aussi la propagande au moment des élections. Il reste des traces de l'autre but dans l'habitude d'adopter, aux Conventions nationales et à celles des Etats, une plate-forme ou déclaration de principes et d'idées, qui est le manifeste électoral du parti, et qui renferme les doctrines pour la défense desquelles il est censé vivre. La Convention est une assemblée trop nombreuse et trop composite pour pouvoir discuter et examiner des doctrines politiques ; mais, même si elle en était capable, ce n'est pas là l'œuvre que lui demanderaient ses chefs. Une « plate-forme » est toujours préparée par un petit comité, et adoptée ordinairement par le grand comité et par la Convention avec très peu de modifications. Elle tend non pas à définir ou à convaincre, mais à attirer et à laisser dans le doute. C'est un mélange de déclarations, de déclamation et de conciliation. Elle blâme les « fautes passées » du parti contraire, et « montre de l'inquiétude » au sujet de sa politique actuelle. Elle rappelle tous les services qu'a rendus dans le passé le parti de ceux qui la lancent, elle est pleine d'idées générales sur la démocratie, elle essaie d'étendre et d'exposer les doctrines traditionnelles du parti afin d'y faire entrer tous les bons prin-
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cipes de gouvernement, et de mériter le soutien de tous les bons citoyens. De nos jours, ni les plates-formes ni le système qui les produit n'ont une grande influence sur le développement et la clarification de l'opinion publique. Cependant, à une époque plus troublée que la nôtre, comme pendant la période qui a précédé immédiatement la guerre civile, les Conventions de l'un ou de l'autre des grands partis ont acceplé certaines propositions vitales, et en ont rejeté d'autres qui étaient dangereuses, et elles peuvent avoir à le faire encore ; et, de plus^ une « plate- forme » imprudente expose un parti à des attaques funestes pour lui. Quand arrive le moment d'une élection importante, l'organisation du parti envoie ses orateurs en tournée et fait distribuer une multitude de brochures électorales. D'autres fois, l'opinion se meut dans un plan entièrement différent de celui où se trouve le mécanisme du parti, et n'en subit presque pas l'influence.
On pourrait supposer qu'aux Etats-Unis, les gens pensent plus constamment à la politique qu'en Europe. C'est le contraire qui est la vérité. L'opinion est toujours éveillée et vigilante, sans doute, toujours en train de naître, de srandir et de s'éteindre. Mais son activité est moins continue et moins soutenue qu'en Europe, parce qu'il y a une plus grande différence entre la grande marée de l'année de la campagne présidentielle et la morte-eau des trois années qui suivent, qu'il n'y en a entre les diverses années sous le système européen des Ciiambres qui peuvent être dissoutes et des ministères qui peuvent être renversés d'un jour à l'autre. La surexcitation d'un moment est suivie de l'épuisement pendant les moments qui suivent. L'Amérique souffre d'une sorte de fièvre intermittente — de ce qu'on peut appeler une fièvre quaternale. Tous les quatre ans, il y a de terribles frissons, qui se terminent par l'accès de fièvre chaude de l'élection présidentielle. Ensuite vient ce que les médecins appellent « l'intervalle » ; puis l'accès de nouveau. En Europe, les
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personnes qui se trouvent dans la sphère intérieure de la politique s'occupent sans cesse des problèmes politiques et les discutent toujours entre eux ou devant le peuple. Comme les hommes qui leur correspondent en Amérique, ne sont pas organisés en classe, et que, jusqu'à un certain point, ils' ne sont pas engagés dans la politique pratique, ils laissent, pendant les trois années intermédiaires, le soin de discuter sur la politique aux journalistes et à quelquesuns des hommes d'Etat les plus actifs et les plus réfléchis, auxquels se joignent, de temps à autre, quelques citoyens que la politique intéresse. Or, beaucoup de problèmes ne peuvent être résolus que par une étude ininterrompue, par ce qu'on peut appeler une étude scientifique et professionnelle. La politique étrangère offre évidemment des problèmes de cette nature. Les fautes de l'Angleterre moderne, au point de vue de la direction des affaires étrangères, ont été attribuées avec raison au fait que l'attention de ses hommes d'Etat a toujours été détournée de ce genre d'affaires par les luttes domestiques, et que son peuple n'est pas habitué à tourner ses regards du côté des pays étrangers, sauf lorsqu'un grand événement, comme la guerre de 1870, ou le massacre des Bulgares en 4876, l'oblige à le faire. C'est pourquoi un Etat comme l'Allemagne, où un trône puissant maintient au pouvoir un puissant ministre pendant une longue série d'années, obtient des avantages qui ne doivent pas être attribués uniquement à ses hommes d'Etat, mais encore aux difficultés que rencontrent dans leur tâche leurs rivaux des pays plus démocratiques.
L'Amérique a rarement l'occasion de songer aux affaires étrangères, mais quelques-uns de ses problèmes domestiques exigent un examen approfondi et une réflexion ininterrompue que ne peuvent lui donner maintenant ni ses magistrats exécutifs, ni ses législatures, ni aucune classe dirigeante de son peuple.
Ceux qui connaissent les Etats-Unis et qui ont été
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frappés par la quantilé de ce qu'on appelle la politique dans ce pays-là, croiront peut-être que cette description estime au-dessous de sa valeur le volume et l'énergie de la discussion politique. Je reconnais l'existence du lohu-bohu incessant, des élections constantes tantôt dans un district, tantôt dans un autre, des articles des journaux au sujet des mouvements ou des intentions de tel ou tel homme marquant, des comptes rendus de ce qui se passe au Congrès et dans les législatures d'Etat, des décisions des Cours fédérales sur les questions constitutionnelles, des rumeurs au isujet de combinaisons nouvelles, des révélations sur les nlriguesdes Rings, des critiques sur les nominations. II n'en est pas moins vrai que, en proportion du nombre de mots prononcés, des articles écrits, des télégrammes envoyés, et des actes accomplis, on fait moins qu'il ne faudrait pour former une opinion politique sérieuse et pour préparer la solution des problèmes pratiques. Je traversais une fois la Transylvanie avec M. Leslie Stephen, dans un charriot de paysan, sorte de charrette grossière, longue et basse, remplie de foin. Les routes étaient inégales et pierreuses, les chevaux faisaient retentir leurs grelots, le conducteur criait après les chevaux et faisait claquer son fouet, les roues frappaient avec bruit, et les planches aussi ; nous étions assourdis, secoués et cahotés. Nous croyions aller vite quand nous regardions devant nous, mais un coup d'oeil sur les arbres du bord de la route nous montrait que nous marchions à raison de trois milles à l'heure. Il en est de même du tumulte et du bruit assourdissant de la politique américaine qui tiennent le peuple en éveil, et lui donnent la sensation du mouvement et de la marche rapide, tandis (jue la machine du gouvernement les entraine lentement. Heureusement qu'ils n'ont pas besoin de se hâter. C'est moins à l'aide du mécanisme du- gouvernement que le peuple américain avance, que grAce à son bon sens pratique, qui finit par trouver des solutions que les politiciens n'ont pas su découvrir. Quand un voyageur européen
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dîne en compagnie des meilleurs citoyens d'une cité de l'Est, comme Boston ou Baltimore, il est frappé de la finesse, de la pénétration, de la justesse, avec lesquelles on parle de la condition et des besoins du pays, de l'absence des passions et des préjugés de classe qui pervertissent les idées de tous les Européens intelligents, de l'accord qui existe en substance entre les membres des deux grands partis sur les réformes à faire, du patriotisme qui est assez fier de la grandeur de l'Union pour en reconnaître franchement les défauts, de la générosité avec laquelle on apprécie ce qu'il y a de meilleur dans le caractère et dans les méthodes politiques des autres nations. On sent que la nation possède un grand fonds de sagesse et de force, grâce à ces hommes qui, loin d'être des aristocrates ou des ermites, sont ordinairement les citoyens les mieux connus des habitants de leur ville, les plus respectés aussi, parce qu'ils occupent le premier rang dans le monde des affaires ou des professions libérales. En temps ordinaire, ces hommes ne s'occupent pas plus, peut-être moins, de la politique nationale ou locale, que les principaux négociants d'une ville anglaise ne s'occupent des affaires municipales. Mais quand il y a un soulèvement contre les Bosses, c'est à ces hommes que l'on demande de se mettre à la tête du mouvement ; ou encore lorsqu'une question comme celle de la réforme du service civil a été pendant quelque temps soumise à la nation, c'est leur opinion qui donne le ton à celle de leur cité ou de leur district et qui effraie les professionnels ou leur fait honte. On trouve dans beaucoup de petites villes, surtout dans les Etats de l'Est et du Centre, des hommes du même type, bien qu'ils soient moins en vue que ceux que j'ai pris comme exemples; et avec le temps, leur influence va grandissant. Ce qui fait la valeur de cette classe très instruite et très réfléchie en Amérique, c'est que ses membres ne sont pas attachés aveuglément à leur parti, parce qu'ils voient les principes pour lesquels les partis devraient exister. Ils forment peut-être numérique-
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ment une petite minorité des électeurs; mais comme, dans beaucoup d'Etats, les deux partis réguliers peuvent compter sur un nombre de partisans à peu près égal, une petite section qui se détache d'un des deux partis peut faire changer le résultat de l'élection en donnant ses voix au candidat qu'elle croit capable et honnête, sans s'occuper du parti auquel il appartient. Ainsi, un groupe indépendant possède une puissance hors de proportion avec le nombre de ses membres ; il peut, par une sorte de vent de côté, non seulement faire redouter son hostilité, mais encore faire accepter ses opinions par un plus grand nombre de personnes. Ce qui manque surtout à la politique, en Amérique, pour contrôler les politiciens, ce ne sont pas les hommes ayant des loisirs, car les hommes ayant des loisirs sont souvent des dilettantes et n'ont pas le sens de la réalité ; c'est une activité plus soutenue de la part des hommes doués d'un esprit indépendant et énergique, d'un eiTort plus assidu de leur part pour inculquer leurs idées aux masses, et le penchant de la part des citoyens bien intentionnés mais souvent peu attentifs, à préférer les réalités de la bonne administration aux mots d'ordre usés des partis.
CHAPITKE LXXXIV
L'expression « tyrannie de la majorité » est ordinairement employée pour désigner tout abus que fait la majorité des pouvoirs dont elle jouit, dans les pays libres, sous la tutelle et par l'intermédiaire de la loi, et dans tous les pays en dehors de la loi. Cet abus peut être tyrannique mais non pas illégal, comme l'a été celui de Denys de Syracuse et de Louis-Napoléon qu'on a appelés des tyrans, car, dans un pays libre, tout ce que la majorité fait de la manière prescrite par la Constitution est légal. Il sera tyrannique dans le sens des vers suivants :
Oh ! c'est excellent D'avoir la force d'un géant, mais c'est tyrannique De s'en servir comme un géant.
Gela veut dire qu'il y a tyrannie lorsque les plus forts se servent de leur force d'une manière inconsidérée ou inique, ou pour faire des choses qu'ils ne tenteraient pas de faire contre un adversaire de force égale. Une majorité est tyrannique quand elle prend des décisions sans entendre la minorité, quand elle interdit de faire de ses actes une critique juste et modérée^ quand elle limite la liberté des citoyens sans que cette restriction soit nécessaire, quand elle oblige à donner de l'argent pour des choses qu'on désapprouve et qui ne sont pas utiles au public, quand elle condamne à des peines sociales des
hommes qui ne sont pas d'accord avec elles sur des questions secondaires au point de vue de la prospérité publique. Ce qui constitue l'élément tyrannique, c'est le caprice de l'acte, caprice qui provient de l'insolence qu'engendre le sentiment d'une force écrasante; c'est encore le lait que la majorité emploie pour une chose l'autorité qui lui a été accordée pour une autre. La tyrannie n'est pas dans la forme de l'acte, qui peut être parfaitement légal, mais dans Tesprit et l'humeur qu'il révèle, et dans le sentiment d'injustice et d'oppression qu'il évoque dans la minorité.
Les philosophes ont compris depuis longtemps déjà que les tendances qu'a un despote ou une oligarchie toutepuissante à faire du pouvoir un usage inconsidéré et injuste, existent aussi dans la majorité qui gouverne une démocratie, parce que ces tendances sont dans la nature humaine (1). Les sages de 1787 ont senti et craint ce danger et ^un passage du Federalist (n" A) insiste sur les garanties que la grande étendue d'une République fédérale et les éléments divers dont elle se compose offrent •contre cette tendance de la majorité à opprimer la minorité.
Depuis que Tocqueville a essayé de montrer que c'est là le défaut capital et du gouvernement et du peuple américains, les Européens, déjà prêts à trouver que la tyrannie de la majorité est le défaut caractéristique des nations démocratiques, se sont habitués à considérer les Etals-Unis <:omme un pays déshonoré par ce vice, et ils ont cité cet exemple pour annoncer que c'est le résultat nécessaire du développement de la démocratie dans le Vieux Monde. Il vaut donc la peine d'étudier la question et de voir si ce reproche est fondé, quand on l'adresse aux Américains d'aujourd'hui.
(() La comparaison de la majorité à un monarque absolu est aussi vieille qu'Aristote. [xôvap-^o; o of,|jio; y'^"*' (Polit, iv, 4, 26); MTKtp T'jpivvtji Tû) Z-/,ym> yipii;o,a£vot (Ibûl., il, 12,4). Dans les cités grecques où le respect de la loi était faible, un parti triomphant foulait souvent la loi aux pieds, tout comme les tyrans, m 29
11 faut rechercher les signes de cette tyrannie dans trois endroits — d'abord, dans la législation du Congrès; en second lieu, dans les Constitutions et les lois des Etats ; enfin dans l'action de l'opinion publique et du sentiment public en dehors de la sphère de la loi.
La Constitution fédérale, qui n'a pas seulement limité la compétence du Congrès, mais qui lui interdit positivement de faire certaines choses, a fermé quelques-unes des voies par lesquelles pourrait passer la majorité pour abuser de son pouvoir. La liberté de la parole, la liberté religieuse, la liberté de discussion sont amplement garanties. On pourrait évidemment abuser du pouvoir d'établir des taxes, et de réglementer le commerce pour opprimer certaines classes de gens, comme, par exemple, si l'on mettait des droits de douane prohibitifs sur des articles que la minorité désire et dont la majorité condamne l'usage. Mais rien de semblable n'a été tenté. Quoi qu'on pense de l'utilité du tarif actuel, qui, sans doute, favorise une classe, on ne peut pas dire qu'il soit oppressif pour aucune classe. Dans son action politique, comme, par exemple, pendant la lutte au sujet de l'esclavage, la majorité refusa pendant quelque temps de recevoir les pétitions abolitionnistes, et elle essaya même d'empêcher l'envoi parla poste d'articles ou d'ouvrages abolitionnistes; puis, pendant et après la guerre, dans quelques-unes de ses mesures, elle a, sous la pression de la surexcitation, usé de son pouvoir avec trop de dureté et trop peu de sagesse. Mais cette action politique n'est pas celle à laquelle s'applique l'accusation que nous examinons ici.
Dans les Etats, la majorité peut exercer une action directe en faisant (ou en amendant) une Constitution, ou bien une action indirecte en faisant voter des lois par la législature.
On pourrait s'attendre à trouver plus d'exemples d'abus de pouvoir dans la première classe de faits que dans la seconde, parce que, si les législatures sont en activité
constamment et le peuple par intermittences, les législatures ont été entourées d'une multitude de limitations constitutionnelles auxquelles une majorité tyrannique ne saurait se soustraire sans une prodigieuse habileté. Cependant, on trouve, dans les Constitutions des Etats en vigueur aujourd'hui, bien peu de] choses dont une minorité puisse se plaindre. Ces instruments contiennent beaucoup de lois ordinaires et de lois administratives. Si la tendance à abuser du pouvoir législatif contre une classe quelconque était générale, on en trouverait des exemples et des traces. On ne les trouve pas. Il y a des clauses qui réglementent sévèrement les corporations, surtout les chemins de fer et les banques, qui ne sont peut-être pas très sages, et qui, en limitant les manières de se servir du capital, s'appliquent plutôt aux riches qu'aux masses. Mais on ne peut pas dire de ces clauses qu'elles soient injustes ou oppressives.
La même remarque s'applique aux lois ordinaires des Etats, autant que j'ai pu m'en rendre compte. On peut rarement en faire pour étoutïer l'opinion ou l'expression de Vopinion, car les Constitutions des Etats contiennent toutes les garanties nécessaires pour la liberté de la parole et de la presse, et pour le droit défaire des réunions publiques. Pour la même raison, les lois ordinaires ne peuvent pas porter atteinte à la liberté individuelle des citoyens, ou à la jouissance complète de la propriété privée. Dans ces questions fondamentales, la majorité a prudemment enlevé à la législature la possibilité de commettre des abus.
Quand il s'agit de questions tout à fait secondaires, il est difficile dédire ce qui est l'exercice légitime de l'autorité législative. Les hommes ne s'entendent nulle part sur les limites auxquelles doit s'arrêter l'intervention de l'Etat. Quelques-uns pensent que les lois ne devraient pas restreindre du tout la vente des boissons enivrantes ; beaucoup d'autres pensent que l'Etat ne devrait pas rendre dillicileou impossible de se les procurer pour le plaisir de les boire. D'autres soutiennent que la prospérité publique justifie la
prohibition. Certains croient qu'il est injuste d'imposer un homme, et surtout un célibataire pour l'entretien des écoles publiques, ou du moins d'écoles publiques autres que les écoles élémentaires. Aux yeux des catholiques, il est injuste de refuser aux écoles appartenant à une religion spéciale une part des fonds obtenus en imposant, entre autres citoyens, ceux qui considèrent comme un devoir d'envoyer leurs enfants à une école où on enseigne leur foi. Certains considèrent comme tyrannique une loi qui interdit à un individu d'exclure les autres d'un terrain qu'il laisse en friche, tandis que d'autres condamnent la loi qui permet à un individu d'avoir pour son plaisir personnel de vastes espaces de terre. Ainsi, toutes les fois que l'Etat accorde une autorisation de s'établir ou un don à une doctrine particulière ou à un groupement religieux, il y a des gens qui considèrent cet acte comme un abus, et d'autres comme un usage très sage et très utile de l'autorité de l'Etat. Si l'on songe à toutes ces différences d'opinion, on peut affirmer que même ceux qui se font une idée très étroite des fonctions de l'Etat ne trouveront guère à redire contre la législation des Etats-Unis. Ils blâmeront peut-être la restriction ou la prohibition des boissons alcooliques. Ils trouveront peut-être que la prétendue « législation morale », pour obtenir la pureté de la littérature, et pour protéger les jeunes gens contre diverses tentations, dépasse la mesure. Ils ont peut-être des doutes sur les avantages des lois faites dans l'intérêt des ouvriers. Mais il y a peu de ces lois qui soient dures ou tyranniques, qui montrent que l'on ait voulu fouler aux pieds les sentimenfs et les droits d'une minorité ou n'en pas tenir compte. Les lois qui se défendent le moins sont peut-être celles que la Californie a faites contre les Chinois (qui ne sont pas, strictement par- . lant, une minorité puisqu'ils ne sont pas citoyens du tout), et celles par lesquelles certains Etats du Sud ont cherché à , accentuer; la séparation entre les blancs et, les nègres, à qui ils ont interdit de se faire instruire dans les mêmes écoles
OU collèges, OU de voyager dans les mêmes voitures.
Nous en arrivons à la troisième manière dont une majorité peut être tyrannique, c'est-à-dire en condamnant à des peines purement sociales, depuis la simple désapprobation jusqu'à l'insulte, jusqu'aux dégâts, ou au boycoltage. Le plus grand des hommes d'Etat d'Athènes disait de ses concitoyens qu'ils donnaient l'exemple au reste de lu Grèce par cette tolérance éclairée qui ne lance même pas un regard irrité sur ceux qui ont des opinions impopulaires ou qui s'aventurent d'une façon quelconque à différer du sentiment général. Cet esprit éclairé est sans doute un des derniers fruits, une des dernières couronnes d'une haute civilisation, et il mérite d'être admiré encore davantage quand il n'est pas le résultat de l'indifférence, lorsqu'il existe en même temps qu'une très grande énergie dans le champ de la politique, de la religion ou des réformes sociales.
Si la persécution sociale existe dans l'Amérique d'aujourd'hui, ce n'est que dans quelques coins obscurs. On peut voyager dans tout le Nord et l'Ouest, se mêlera toutes les classes et lire les journaux sans en entendre parler. Quanta la religion, tant qu'on n'offense pas ouvertement les sentiments des voisins, on peut dire ce qu'on veut et aller ou ne pas aller à l'église. Naturellement, on a une meilleure opinion d'un homme, et surtout d'une femme, particulièrement à la campagne ou dans les petites villes, s'ils vont à l'église et s'ils enseignent à l'école du dimanche. Mais personne ne souffre intellectuellement, physiquement ou dans ses propriétés, parce qu'il se tient à l'écart de toute association religieuse ou autre. On serait probablement plus mal vu si on agissait de même dans un village anglais. Même dans le Sud, où le clergé protestant est plus orthodoxe et plus strict que dans le Nord ou dans l'Ouest, les laïques pensent comme il leur plaît. 11 en est de même des questions sociales, et naturellement aussi de la politique. Boycotter un individu à cause de ses idées politiques.
OU même cherchera en éloigner la clientèle, comme on le fait souvent dans les campagnes en Angleterre ou en Irlande, soulèverait l'indignation en Amérique; par exemple, certaines organisations ouvrières, qui essayaient de boycotter des maisons de commerce parce qu'elles résistaient aux grévistes, ont été très désapprouvées. Si, dans le Sud, un individu cultivait l'amitié des nègres et les organisait en groupes, ou si, dans l'Ouest, il se faisait le champion des Indiens, il pourrait se rendre la vie très désagréable, mais on n'entend guère parler d'exemples de ce genre. Dans toutes les parties du pays, celui qui userait du droit de propriété en mauvais voisin, celui qui refuserait, par exemple, tout accès à une caî^cade ou à un beau point de vue, deviendrait l'objet de la réprobation générale et serait mis en quarantaine. Je ne connais aucun cas de cette nature; peut-être la peur de la désapprobation de tous les empêchet-elle de se produire.
En disant que la persécution sociale n'existe pas, je ne nie pas que, dans certains endroits, par exemple dans les petites villes de l'Ouest, on n'ait pas une tendance à ne pas tenir suffisamment compte de la différence des goûts et des occupations, et à vouloir que toutes les familles se conforment au même idéal des convenances et s'habituent à vivre de même. L'homme qui agit, même innocemment, sans tenir compte des croyances et des préjugéç de ses voisins, est critiqué et regardé de travers. Les gens accoutumés à la variété de la vie de Londres ou de Washington trouveraient monotone la vie de l'Ouest, et l'application uniforme des règlements de ce code social lui paraîtrait agaçante et même irritante. Mais, autant que j'ai pu m'en convaincre, il ne pourrait se plaindre de rien en particulier. Et ces villes de l'Ouest deviennent tous les jours plus semblables à celles de l'Est. Si l'on prend le pays dans son ensemble, il est difficile de concevoir une liberté plus complète que celle qu'ont les individus et les groupes, d'exprimer et de propager leurs opinions, ou d'agir comme
il leur plaît, en restant dans les limites fixées par les lois, limites qui sont aussi larges que celles des Etals de l'Europe occidentale, sauf en ce qui concerne les boissons alcooliques.
Les choses étaient bien différentes, il y a soixante, à soixante-dix ans. Le Congrès ne pouvait pas plus faire alors que maintenant des lois oppressives. Mais, dans quelques Etals du Nord, les législatures ne se gênaient pas pour traiter durement les personnes ou les sociétés qui ne partageaient pas les idées de la majorité. On n'a pas encore oublié la persécution que la législature du Connecticut et la population de la ville firent subir à Miss Prudence Crandall, quakeresse dévouée qui avait ouvert une école pour les petits nègres. Beaucoup de lois puritaines rigides n'ont jamais été abrogées dans la Nouvelle Angleterre, bien qu'elles n'aient pas toujours été mises en vigueur contre le pécheur. Dans les Etats esclavagistes, des lois très sévères punissaient quiconque attaquait en paroles et en actes «l'institution particulière». Le sentiment des masses était encore plus tyrannique que les lois. A Boston, une foule, une foule bien mise, composée en grande partie des gens riches de la ville, fit la chasse à Garrison à travers les rues parce qu'il imprimait un journal abolilionniste ; dans rillinois, une foule ameutée tua Elijah Lovejoy d'un coup de fusil pour la même raison ; et, en 1844, dans rillinois encore, une foule tua Joseph Smith, le prophète Mormon, qui, quoi qu'on pense de son honnêteté et de ses doctrines, avait autant de droit qu'un autre à être protégé parles lois. Dans le Sud, comme on le sait, c'était le règne de la terreur au point de vue de l'esclavage. Tout homme suspect d'abolitionnisme pouvait s'estimer heureux si on se contentait de le plonger dans du goudron et de le rouler dans des plumes ,car, le plus souvent, on le mettait à mort à coup de fusils ou à coups de verges. Cette irritabilité extrême était naturellement limitée à un petit nombre de questions ; mais l'habitude de réprimer par les lois ou sans
l'aide des lois les opinions qui ne plaisaient pas, devait s'étendre, et s'étendit en réalité, à d'autres choses. Au sujet de la pensée et de l'opinion en général dans toute l'Union, Totqueville dit :
« Je ne connais pas de pays où il règne en général moins d'indépendance d'esprit et de véritable liberté de discussion qu'en Amérique. La majorité trace un cercle formidable autour de la pensée. En dedans de ces limites, l'écrivain est libre, mais malheur à lui s'il ose en sortir ! ce n'est pas qu'il ait à craindre un autodafé, mais il est en butte à des dégoûts de tout genre et à des persécutions de tous les jours. La carrière politique lui est fermée ; il a offensé la seule puissance qui ait la faculté de l'ouvrir. On lui refuse tout, jusqu'à la gloire. » (Vol II, chap. vu.)
Il attribue non seulement le manque de grands hommes d'Etat, mais même le niveau très bas de la littérature, du savoir et de la pensée, à cette absence totale de liberté. Il est difficile à celui qui connaît les Etats du Nord aujourd'hui de croire que cette description a pu être exacte il y a soixante-dix ans. On est tenté de supposer que les amis un peu pessimistes de Tocqueville dans la Nouvelle Angleterre, honteux de la pauvreté de la production intellectuelle autour d'eux, ont exagéré les tendances répressives qui leur paraissaient être les causes de cette pauvreté. Nous pouvons voir maintenant que l'explication était fausse. La liberté n'engendre pas nécessairement la fertilité. Et s'ils se sont trompés dans leur diagnostic, ils ont pu se tromper aussi dans l'observation des symptômes.
Si nous supposons, cependant, que cette description était exacte, comment expliquer la liberté et la tolérance absolues de notre époque, où n'importe qui peut s'asseoir sous sa vigne ou sous son figuier, et dire et faire (pourvu qu'il ne boive pas le jus de cette vigne) tout ce qu'il lui plaît, sans que personne l'intimide?
On peut supposer aussi que Tocqueville, frappé du pouvoir énorme de l'opinion générale, a attribué une trop
grande part de la soumission qu'il a observée à la coercition active de la majorité, et une trop petite part à la tendance de la minorité à se soumettre, tendance qui sera examinée dans le chapitre suivant. Cependant, si on laisse cette tendance de côté, si l'on accepte comme exacte l'aftirmation que la majorité tyrannisait réellement la minorité il y a soixante-dix ans, on peut indiquer plusieurs raisons pour lesquelles elle a cessé de le faire. La première, c'est l'absence de passions violentes. L'esclavage, principale source de la férocité, était, pour les esprits surexcités du Sud , une question de vie ou de mort ; l'Abolitionnisme était pour beaucoup de citoyens du Nord une hérésie déloyale d'où devait sortir nécessairement la désunion. Depuis la guerre civile, aucune crise n'est survenue pour pousser la majorité à abuser du pouvoir que lui accorde la loi. Depuis des années, l'esprit de parti est plus intense dans la Grande- Bretagne — pour ne pas dire en Irlande — et en France qu'en Amérique. Quand Tocqueville vit les Etats-Unis, l'esprit démocratique était dans la vigueur de la jeunesse, plein de confiance en lui-même, ivre de la joie que lui donnait le sentiment de sa liberté. La première génération des hommes d'Etat, dont l'autorité avait contenu les masses, venait de quitter la scène. Les leçons anarchiques de Jefferson avaient porté leurs fruits. L'administration et la législation, qui avaient été confiées jusqu'ici aux classes instruites, venaient de tomber entre les mains grossières d'hommes peu instruits et sortant d'une classe sociale inférieure. La brutalité et la violence commençaient de régner dans de vastes parties du pays. Ni la littérature ni les universités n'exerçaient encore une inlluence sensible. Les masses étaient si bien persuadées de leur supériorité sur tous les autres peuples, anciens et modernes, qu'elles n'écoutaient que la flatterie, et leur intolérance s'étendit de la politique à toutes les autres questions. Notre philosophe européen a donc pu donner une description exacte et vraie des faits qu'il a vus : il s'est trompé en supposant
qu'ils étaient une partie intégrante du gouvernement démocratique. A mesure que la nation a grandi, elle s'est débarrassée de ces défauts de jeunesse et de l'inexpérience. La discipli ne sévère de la guerre civile lui a appris la modération, et en lui donnant des qualités dont elle peut être fière, elle a chassé les vapeurs malsaines de la présomption.
Les années qui se sont écoulées depuis la guerre ont été des années pendant lesquelles la culture populaire et les lumières de toutes sortes ont fait d'immenses progrès. La bigoterie en religion et l'étroitesse d'esprit en tout ont disparu. Les anciennes limites ont été reculées; les habitudes et les méthodes du libre examen ne sont pas encore à la portée de tout le monde, mais tout le monde en a une idée au moins superficielle ; les « derniers résultats », comme on dit, de la pensée européenne sont mieux connus des Américains indigènes que des masses en Europe. En même temps, comme toutes les questions religieuses et socio-religieuses, sauf celles qui ont rapport à l'enseignement, sont entièrement distinctes de la politique et de l'Etat, ni ceux qui ont des idées anciennes, ni ceux qui embrassent les idées nouvelles, ne portent dans leurs controverses cette amertume qui est inévitable dans les pays où les questions religieuses sont aussi des questions de parti, où le clergé est une classe privilégée et payée, où le trône se croit obligé de défendre l'autel, et où l'on apprend à croire aux ouvriers que les deux puissances sont liguées contre lui. L'influence de ces deux caures sera, on peut le prédire, permanente. Si la passion s'emparait de nouveau de la politique, ou si la majorité était convaincue encore une fois qu'elle a intérêt à surcharger d'impôts la minorité, on peut se figurer que la tendance d'il y a soixante ans reparaîtrait sous des formes nouvelles. Mais on ne peut pas s'imaginer un avenir où l'on essaierait de réprimer, par des lois ou par l'opinion, le libre exercice et l'expression de la pensée spéculative sur la morale, sur la
religion, et aussi sur toute question qui ne touche pas de près à la politique.
Si l'étude qui précède est exacte, la tyrannie de la majorité n'est plus une tare dans le système américain, et les accusations portées contre la démocratie, en invoquant le prétendu exemple de l'Amérique, sont sans fondement. Comme la tyrannie est un de ces maux qui tendent à se perpétuer, parce que ceux qui ont été opprimés se vengent en devenant oppresseurs à leur tour, le fait que ce danger jadis redouté a maintenant disparu montre bien que le gouvernement américain a recouvré toute sa force, et que le peuple américain est parfaitement sain.
CHAPITRE LXXXV
Il y a un trait de la pensée et du sentiment aux Etats- Unis qu'il faut examiner avec un soin spécial parce que la plupart des observateurs ne l'ont pas vu ou l'ont confondu avec un phénomène qui est au fond très différent. C'est la tournure d'esprit fataliste. Comme cette attitude de l'esprit prédispose les hommes à se soumettre au gouvernement du plus grand nombre, on Ta attribuée, quand on l'a aperçue, à ce qu'on appelle communément la tyrannie de la majorité, ou plutôt on l'a identifiée avec cette tyrannie. La tendance au fatalisme est au fond de la nature humaine. C'est une des premières solutions de l'énigme de la terre proposée par la métaphysique. C'est une des dernières proposées par la science. Elle a toujours été au fond de toutes les religions. Aucune race n'est moins portée par sa nature à se faire une idée fataliste des choses que la race Anglo-Américaine, avec son énergie remuante et sa confiance en elle-même,
Nil actum reputans dum quid restaret agendum,
et avec son goût peu prononcé pour l'introspection et la méditation. Néanmoins, même chez ce peuple, les conditions de la vie et de la politique ont donné naissance à un sentiment ou à une tendance que le nom de fatalisme semble indiquer exactement. Dans les petits groupements pri-
mitifs, chaque homme libre, ou du moins chaque chef de famille sent sa propre importance et se rend compte de son indépendance. Il compte sur lui-même, et ses voisins ou ses maîtres le laissent agir à peu près comme il veut (1). Sa volonté et son action comptent pour quelque chose dans la conduite des affaires du groupement d'hommes auquel il appartient ; cependant, les affaires communes à tous sont peu nombreuses en comparaison de celles pour lesquelles il ne peut compter que sur ses propres efforts. Les tableaux les plus frappants d'individualisme que la littérature ait conservés sont ceux des héros homériques, et des guerriers encore plus terribles et plus confiants en eux-mêmes des sagas Scandinaves, d'hommes comme Ragnar Lodbrog, et comme Egil, fils de Skallagrim, qui ne respectait même pas les dieux et qui ne se fiait qu'à sa puissance et à sa force.
Lorsque la société a atteint un plus grand développement, et qu'elle est organisée sur une base oligarchique, comme les royaumes féodaux du Moyen Age, ou dans les pays dont l'organisation sociale est aristocratique, comme la plupart des pays d'Europe jusqu'à notre époque, la masse du peuple est dans un état de dépendance, mais chaque individu se croit plus ou moins important selon que son groupe ou le chef de son groupe est plus ou moins puissant. De plus, la haute classe étant celle qui possède et qui écrit, et aussi celle qui gouverne effectivement le pays,elle imprime sa marque distinctive sur le caractère de toute la nation, et cette marque distinctive est encore individualiste ; elle est accompagnée du sentiment du libre arbitre individuel, et de la tendance, chez tout homme, sinon à penser lui-même, du moins à compter sur sa propre opinion et à l'estimer.
(1) La confiance en soi-mênje que je veux décrire est très différente de ce qu^on appelle c l'état de nature », dans lequel l'homme n'a pas de relations légales avec ses semblables.- Elle peut exister (comme dans la Home primitive) parmi les membres d'un petit peuple intimement uni par des liens légaux.
Supposons que la structure aristocratique de la société ait été détruite, que les anciens groupes aient disparu, que les hommes en soient arrivés à se sentir membres de la nation plutôt que des classes, ou des familles, ou des groupes qui sont dans la nation, que le nivellement ait supprimé l'ascendant de la naissance et du rang, que les grandes propriétés rurales n'existent plus, que beaucoup de personnes qui appartenaient autrefois à la basse classe aient acquis une part de la propriété, que le savoir soit à la portée de tous et que les moyens d'en faire usage ne soient pas limités à une classe restreinte. Dans ces conditions d'égalité sociale, l'habitude de la suprématie intellectuelle et de la confiance de l'individu en lui-même ont disparu de la classe dirigeante, qui crée le type du caractère national ; elles n'existent plus nulle part dans la nation.
Supposons encore que l'égalité politique ait accompagné le nivellement social. Chaque citoyen jouit du même droit d'élire les représentants et les fonctionnaires, du même droit de devenir lui-même représentant ou fonctionnaire. Chaque citoyen est également intéressé à la conduite des afFairesde l'Etat, et comme les opinions d'un individu n'ont pas légalement plus de poids que celles d'un autre, quelle que soit sa supériorité au point de vue de la fortune, du savoir et de l'intelligence, personne n'a le droit d'attribuer une valeur spéciale à ses opinions ou de vouloir que les autres s'inclinent devant elles. Celui qui veut avoir une certaine autorité ne réussit qu'à irriter. Toutes les disputes sont soumises au jugement de la majorité, attendu qu'il n'y a aucune distinction légale entre les forts et les faibles, entre les riches et les pauvres, entre les sages et les sots. Dans cet état de choses, le sentiment de la force individuelle et la confiance qu'a eue en lui-même l'homme fort ont naturellement été affaiblis, parce que cet homme comprend qu'il n'est plus qu'un membre d'une grande foule, que son suffrage ou sa voix ne compte pas pour plus que celle de son voisin, qu'il ne peut gouverner, s'il y parvient jamais,
qu'en se tenant au même niveau que son voisin et en reconnaissant que la personnalité de celui-ci est de tout point égale à la sienne.
Supposez, de plus, que tout ceci se passe dans un pays très vaste et très peuplé, où les électeurs souverains se comptent par tant de millions que chaque individu sent fort bien qu'il n'est qu'une goutte deau dans l'océan, et que l'influence qu'il peut avoir, grâce à son talent ou à sa fortune, ne peut guère s'étendre au delàdu petit cercle de sa ville ou de son voisinage. De tous les côtés s'étend autour de lui un horizon illimité ; et sous la voûte bleue qui repose sur cet horizon, il y a partout la même multitude affairée avec ses cris qui se mêlent et qui arrivent jusqu'à ses oreilles. Dans cette multitude, sa personne semble perdue. Il éprouve le sentiment d'insignifiance qui nous accable, lorsque, le soir, nous contemplons l'armée des étoiles, et que nous nous disons que, même de l'étoile fixe la plus rapprochée, notre planète est invisible.
Dans ce pays, où l'égalité politique complète est fortifiée et perfectionnée par l'égalité sociale complète, où la volonté de la majorité est absolue, incontestée/ toujours invoquée pour résoudre toutes les questions, et où les foules qui jugent sont si grandes qu'on en vient à éprouver, en face d'elles, le sentiment qu'on éprouve en présence des forces de la nature, on peut s'attendre à voir régner en maîtres, dans l'esprit des hommes, certains sentiments et certaines croyances.
Une de celles-ci, c'est que la majorité doit être souveraine. Tout gouvernement libre repose sur cette croyance, car il n'y a aucun autre moyen de faire fonctionner un gouvernement libre. Obéir à la majorité est, par conséquent, une nécessité et un devoir ; un devoir, parce que l'autre alternative causerait la ruine et la destruction des lois.
De ce principe naît un autre principe que l'on admet moins franchement, que l'on accepte plutôt implicitement que sciemment, c'est que la majorité a raison. Et de ces
deux principes naît ensuite le sentiment, moins sciemment accepté encore, mais non moins véritablement efficace, qu'il est inutile de résister à la majorité ou de la blâmer.
On peut trouver qu'il y a un long intervalle entre la première de ces propositions et la deuxième ou la troisième ; et que l'existence d'une minorité qui lutte contre une majorité montre que beaucoup de citoyens croient que la majorité a tort et sont prêts à lui résister. Les hommes n'abandonnent pas leurs idées parce qu'ils ont été battus dans une élection ; ils recommencent à les défendre, ils réorganisent leur parti, ils espèrent être victorieux, et souvent ils le sont dans une nouvelle lutte.
Tout ceci rentre évidemment dans les méthodes de gouvernement populaire. Mais il est néanmoins vrai que la croyance aux droits de la majorité est très voisine de la croyance que la majorité doit avoir raison. De même que l'autonomie est basée sur l'idée que chaque individu a plutôt raison que tort, et que l'opinion d'un homme doit être considérée comme aussi bonne que celle d'un autre, de même il est à supposer que lorsque vingt mille individus votent d'une façon et vingt-et-un mille de l'autre, l'idée du plus grand nombre est la meilleure. L'habitude de la déférence à l'égard d'un jugement déjà prononcé fortifie cette conjecture et la fait pénétrer dans la trame de tous les esprits. Le citoyen consciencieux sent qu'il devrait obéir aux décisions de la majorité, et naturellement, il aime mieux penser que ce à quoi il obéit est juste. Le citoyen, médiocrement intéressé à la question qui est en discussion, trouve plus commode d'accepter et d'adopter l'idée de la majorité que de la combattre. Un petit nombre d'hommes, qui ont de fortes convictions ou qui sont très attachés à leur parti, résistent pendant quelque temps. Mais ' ils n'éprouvent pas pour leur cause, lorsqu'elle a échoué, les sentiments qu'ils éprouvaient quand elle avait des chances de triompher. Ils savent queplus leurs partisans
sont, découragés, plus la majorité est enhardie et confirmée dans ses idées. Il sera plus difficile de livrer une seconde bataille qu'il ne l'a été de livrer la première, car il faut (pour ainsi dire) gravir une plus forte pente de désapprobation populaire.
Au commencement d'une campagne, le résultat des premières collisions entre les armées ennemies a une grande importance, parce que la victoire de l'une est considérée comme un présage par les deux. Il en de même des luttes entre les partis : le succès dans une élection accidentelle fortifie considérablement le camp de ceux qui sont victorieux, et décourage ceux qui sont battus, car il donne de la confiance ou de la défiance, et il fait pencher du côté des plus forts l'esprit des électeurs indécis. L'obscurité même des causes qui font agir l'opinion donne de l'importance à ce résultat. Aussi, lorsque, aux Etats-Unis, les élections d'un Etat ont précédé l'élection présidentielle de* quelques semaines, elles ont produit un effet assez grand pour décider virtuellement de la victoire en remplissant un parti d'espoir et l'autre de découragement. Ceux qui aiment mieux nager dans le sens du courant sont nombreux partout, et leurs suffrages ont autant de poids que ceux des partisans les plus décidés. L'homme très convaincu affirmera peut-être que les arguments des deux partis sont, après l'élection, ce qu'ils étaient avant. Mais le citoyen ordinaire les défendra avec moins de foi, moins de zèle, il craindra davantage d'avoir tort qu'au moment où la majorité pouvait encore être de son côté ; et chaque fois que la majorité se prononce de nouveau en faveur des mêmes adversaires, ses genoux deviennent plus faibles, jusqu'au jour où ils refusent de le porter au combat.
Plus est vaste l'échelle sur laquelle agit la majorité, plus ces tendances sont puissantes. Quand la scène est une petite République, beaucoup d'électeurs se connaissent entre eux, on comprend les motifs pour lesquels ils votent et dans quel sens ces motifs les feront voter. Quand il s'agit d'un III 30
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pays de grandeur moyenne, les villes et les districts sont assez peu nombreux pour qu'on puisse les compter, et l'imagination n'a pas trop de peine à se les représenter ; et dans beaucoup de cas, on peut expliquer leur vote par des causes transitoires. Mais quand le théâtre s'étend à un continent, quand le nombre des votants se compte par plusieurs millions, les ailes de l'imagination faiblissent, et le citoyen cesse de se représenter cette immense foule d'électeurs comme autant d'êtres humains qui ne sont ni plus sages ni meilleurs que ses propres voisins. Ce phénomène semble passer dans la catégorie des phénomènes de la nature, que gouvernent des lois très générales et inexorables dont la science a encore imparfaitement déterminé le caractère, et dont elle ne peut se servir qu'en leur obéissant. Il inspire une sorte de terreur, un sentiment d'impuissance individuelle, comme celle qu'on éprouve quand on contemple les forces majestueuses et éternelles du monde inanimé. Ce sentiment est encore plus fort lorsqu'il agit, non sur une majorité unie qui a espéré et qui peut encore espérer devenir la majorité, mais sur un seul individu ou sur un petit groupe attaché à une opinion que la masse désapprouve. Ainsi, le peuple sent que la multitude triomphera, et que, parce qu'elle triomphera, elle doit avoir raison ; et de ce sentiment naissent la méfiance de soi-même, le désespoir, le penchant à se ranger avec les autres, à accepter l'opinion dominante, à soumettre la pensée et l'action à la puissance environnante du nombre. De temps à autre, un homme résolu, comme Athanase, résiste seul au monde. Mais il faut que cet homme ait, comme Athanase, une source particulière de force intérieure ; et la difficulté de remporter une victoire sur ses adversaires, malgré le poids écrasant de la multitude, affaiblit, même chez un tel homme, l'esprit d'entreprise. L'individu qui veut faire prévaloir ses idées, regarde ses concitoyens hostiles comme le nageur solitaire, soulevé très haut par une vague à plusieurs milles de la terre, regarde les vagues innombrables qui le séparent du
rivage ; et il se décourage en songeant qu'il y a peu de chances que sa force puisse le porter jusque-là.
Cette tendance à l'acquiescement et à la soumission, ce sentiment de l'insigniliance de l'effort individuel, cette croyance que les affaires des hommes sont dirigées par de grandes forces dont on peut observer la marche, mais qu'on ne peut pas détourner de leur chemin, voilà ce que j'ai désigné sous le nom un peu risqué de Fatalisme de la Multitude. On le confond souvent avec la tyrannie de la majorité; il est au fond différent, bien que son existence rende plus faciles à la majorité les abus de pouvoir, qui passent plus souvent inaperçus. Mais l'attitude fataliste que j'ai essayé de décrire -n'implique nullement l'exercice de ce pouvoir de la part de la majorité. Elle semble plutôt adoucir et rendre moins odieux les abus de pouvoir, elle peut même les faire disparaître, parce qu'elle dispose la minorité à se soumettre sans qu'on l'y oblige, à renoncer spontanément à ses propres idées, et à accepter les idées de la majorité. Dans le fatalisme de la multitude il n'y a ni compulsion légale, ni compulsion morale ; il y a simplement une diminution de la puissance de résistance, un sentiment moins net de la responsabilité personnelle et du devoir de lutter pour défendre ses opinions, comme ce qui a produit chez certains peuples la croyance à un destin tout-puissant. Il est vrai «pie la force à laquelle se soumet le citoyen d'une vaste démocratie est une force morale, et non pas celle d'un Allah inabordable, ou des lois immuables de la matière. Mais cette force morale agit sur une si vaste échelle et a des causes souvent si obscures, qu'on peut bien comparer son effet sur l'esprit de l'individu à celui qu'engendre le fatalisme religieux ou scientifique.
Personne ne supposera que ces reniarquo^ s appliquent littéralement aux États-Unis, où, pour certaines choses, des restrictions légales empêchent la majorité d'agir, où l'autonomie locale offre au plus humble citoyen une sphrre
d'action, où l'individualisme est encore si vigoureux à plusieurs points de vue. L'explorateur américain, le colon américain dans de nouvelles terres, l'homme d'affaires américain à la tète d'une grande entreprise, est l'homme le plus audacieux et le plus fécond en ressources que le monde ail jamais vu. Tout ce que je cherche à montrer, c'est qu'il y a aux Etats-Unis des signes de ce tempérament fataliste, des signes qu'on doit s'attendre à trouver partout où une immense population se gouverne elle-même sous Tin système d'égalité politique et sociale complète, et qui peuvent devenir plus nombreux avec le temps.
Il y a^ dans la République américaine, plusieurs conditions qui tendent à créer ce tempérament.
L'une, c'est la liberté illimitée de discussion. Chaque idée, chaque ligne de conduite politique a une chance égale devant le peuple. Personne ne peut dire qu'on a refusé de Tenlendre, ni se bercer de l'espoir que le monde l'approuvera, quand il l'aura entendu. Sous un gouvernement tyrannique, le sentiment du tort subi et de l'injustice nourrit la flamme de la résistance chez une minorité persécutée. Mais, dans un pays comme celui-là, où la liberté de la presse, le droit de réunion publique et le droit d'association et d'agitation ont été étendus par les lois et servent, tous les jours, plus que dans aucun autre pays du monde, il n'y a rien qui réveille ce sentiment. Celui que la multitude ignore ou condamne ne peut pas en appeler à une autre cour. Rome a parlé. Sa cause a été entendue, et la sentence a été prononcée contre lui.
L'autre considération, c'est la foi intense qu'ont les Américains dans la force de leurs institutions et dans l'avenir de leur pays. Les critiques étrangers ont dit qu'ils croient être les bien-aimés de la Providence divine qui veille sur eux avec un soin particulier. Si c'est vrai, il ne faut ni en être surpris, ni en rire. C'est un peuple religieux. Ils essaient, sur la plus grande échelle, l'expérience gouvernementale la plusremarquableque le mondeait jamais vue. Ils ontétéplus
d'une fois entourés des périls qui effrayaient les cœurs les plus courageux, et ils ont échappé à ces périls pour retrouver après la paix et la prospérité. Les gens pieux sont profondément convaincus — on entend exprimer cette idée sur les plates-formes et dans la chaire avec une sincérité évidente — que Dieu a choisi spécialement la nation américaine pour créer un type de civilisation plus élevé que celui qui a été atteint par tout autre Etat, et que ce grand œuvre sera certainement accompli par la main protectrice qui le dirige depuis si longtemps. Et même lorsque ce sentiment ne prend pas la forme théologique, la croyance à ce qu'on appelle « la Mission de la République » pour toute l'humanité n'en est guère moins vive. Mais la base même de la République, c'est la confiance dans la multitude, dans son honnêteté et son bon sens, dans la certitude qu'elle arrivera aux meilleurs résultats possibles. Le pessimisme est le luxe d'un petit nombre; Toplimisme est la joie intime, aussi bien que la profession de foi publique, de quatre-vingt-dix-neuf personnes sur cent, car l'individu ne s'associe nulle part plus constamment et plus directement avec la grandeur du pays.
Or. cette foi dans le peuple et dans les forces qui l'entrainent, prédispose à la soumission. On ne peut pas soutenir longtemps que l'on a raison et que la multitude a tort. Un citoyen ne peut pas supposer que le pays aura à souffrir en fin de compte, parce qu'il refuse d'adopter les opinions qu'il lui propose. Comme il sort d'une race énergique, il emploie tous les moyens pour exposer ses idées, et pour les faire prévaloir. Mais il se soumet plus facilement que ne le ferait un Anglais, même à ce qu'un Anglais considérerait comm.e une violation de ses droits individuels. Quand quelqu'un a enfreint les droits que lui confère la loi, l'Américain s'adresse aux tribunaux avec confiance pour se faire rendre justice, car il sait qu'il gagnera, même contre le gouvernement, une cause juste. Mais s'il est condamné par le tribunal, le sentiment de son in-
signifiance individuelle fait taire sa voix. On trouvera peutêtre mon exemple trivial si je fais observer que, lorsqu'un train est en retard, ou qu'un camion arrêté devant un magasin arrête pendant cinq minutes la circulation des tramways, les voyageurs sont plus patients et se plaignent moins que ne le feraient des Anglais. Mais le sentiment est le même que celui qui fait supporter aux bons citoyens la tyrannie des Bosses. Tout cela est dans l'ordre de la nature. D'autres se soumettent ; pourquoi un individu résisterait-il? Qu'est-il pour faire des embarras parce qu'il perd cinq minutes, ou qu'on lui fait payer des impôts trop élevés ? Le sentiment de l'immense multitude autour de lui accable l'individu ; et, après tout, il se dit que « tout ira pour le mieux » à la fin.
11 est difficile de donner une idée de l'impression que produisent sur le visiteur européen la vaste étendue du pays et la croissance rapide de sa population. Je me rappelle ce que j'éprouvai pour la première fois, après avoir fait l'ascension d'une haute montagne d'un Etat de l'Est. Autour de moi, je ne voyais qu'une épaisse forêt; mais le soleil couchant éclairait des pics à 60 ou 70 milles de là, et de côté et d'autre, il se reflétait sur les méandres d'une rivière au-dessous d'une ville si éloignée qu'elle avait l'aspect d'un petit point blanc. J'ouvris ma carte, une grande carte, que j'étendais sur les rochers pour me reconnaître, et j'essayai de voir, comme on l'aurait fait en Ecosse ou en Suisse^ quels étaient les points que j'apercevais. Cette carte fut inutile, parce que tout le paysage qui m'entourait ne représentait que deux ou trois pouces carrés sur la carte. A une hauteur semblable en Ecosse, le regard serait allé d'une mer à l'autre. Mais ici, quand on essayait de compter le nombre de paysages qui se trouvaient entre ce pic et le Mississipi, ce calcul paraissait infini et il fallait l'abandonner ; et cependant, cet espace ne repré- >sente qu'un tiers de la largeur du continent. Beaucoup d'Anglais arrivent, à l'âge mûr, à connaître presque toute
l'Angleterre comme un gant. Ils ont voyagé sur toutes les lignes de chemin de fer ; ils ont des connaissances dans presque toutes les grandes villes ; il n'y a pas de comté dont le paysage ne leur soit familier. Mais aucun Américain ne peut bien connaître qu'une petite partie de son pays, car son pays est un continent. Et tous les Américains éprouvenl,pendant toute leur vie, le sentiment de cette multitude prodigieuse et toujours croissante qui les entoure, et qui paraît plus vaste à mesure que l'on voyage davantage et qu'on se rend compte de son uniformité.
Inutile de se demander si l'attitude fataliste que j'ai essayé de décrire fait plus de mal que de bien. Dans tous les cas, elle paraît être inévitable : elle produit même une sorte de satisfaction, car ce que l'individu perd en tant qu'individu, il semble le regagner un peu parce qu'il est un membre de cette multitude. Si l'individu n'est pas fort, il est du moins aussi fort que tout autre individu. Sa volonté compte pour autant que toute autre volonté. Il n'est pas écrasé par une supériorité. La plupart des hommes sont plus aptes à faire partie de la multitude qu'à lutter contre elle. L'obéissance est pour beaucoup plus douce que l'indépendance ; l'Eglise catholique inspire à ses enfants plus d'affection qu'aucune forme du Protestantisme, parce qu'elle se charge de leurs âmes et leur donne l'assurance qu'avec l'obéissance tout ira bien.
Ce que nous avons à noter ici, c'est que la tendance que j'ai décrite contribue, pour une large part,à faciliter l'action de l'opinion comme puissance gouvernementale et lui permet de triompher plus rapidement et plus complètement que dans les pays où l'on n'a pas encore appris à regarder la voix de la multitude comme la voix du destin, beaucoup se soumettent volontairement ; les autres malgré eux, mais ils se soumettent. Il est rare que quelqu'un soutienne et ose dire à la grande majorité de ses concitoyens qu'elle a tort.
De plus, l'opinion publique acquiert une solidité qui for-
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tifie tout le corps politique. Les questions sur lesquelles les masses se sont prononcées sont en dehors des discussions pratiques. La controverse est limitée aux questions secondaires, et, bien qu'elle devienne très violente, elle ne trouble pas plus les grands principes sur lesquels on s'accorde, qu'une tempête n'agite les profondeurs de l'Océan Atlantique. L'ordre public devient plus facile à maintenir, parce que les individus et les petits groupes ont appris à se soumettre même quand ils sont mécontents. L'homme qui murmure contre le monde, qui continue de défendre une cause désespérée, s'expose au mépris et est souvent traité de fou. Celui qui est trop sage pour murmurer et trop fier pour continuer de prêcher devant des auditeurs indifférents, en arrive à penser que si sa doctrine est vraie, elle vient trop tôt pour une société qui n'est pas encore préparée à la recevoir. Il peut être dans l'erreur ; mais s'il a raison, le monde finira par voir qu'il avait raison sans qu'il fasse lui-même aucun effort dans ce but. Quoi qu'il en soit, il lui est difficile de se résoudre à croire que cette vaste masse et cette immense force de la pensée populaire dans laquelle il vit et se meut puissent finalement avoir tort. Securus judicat orhis terrarum.
uHAPITRE LXXXVI
ou L OPINION PUBLIQUE ECHOUE
Sans anticiper sur la critique du gouvernement démocratique que l'on trouvera plus loin, nous pouvons, en terminant cette étude sur l'opinion publique, examiner quels sont ses mérites comme puissance chargée de gouverner et de surveiller, et d'un autre côté, quels défauts, provenant d'une faiblesse naturelle ou du manque d'un mécanisme approprié au but, l'empêchent d'atteindre l'idéal que les Américains se sont proposé. Je commencerai par les défauts.
La faiblesse évidente du gouvernement par l'opinion est la difficulté de la connaître. Les administrateurs anglais de l'Inde déplorent l'impossibilité de se rendre compte des sentiments des indigènes, parce que, dans les pays d'Orient, les masses sont muettes. Les journaux sont écrits par une poignée de personnes qui, en devenant écrivains, ont cessé d'appartenir à la multitude, et que la multitude ne lit pas. Les difficultés des hommes d'Etat de l'Ouest sont dues à une cause contraire. Les populations parlent beaucoup. Le bruit des voix est tel qu'il est difficile de dire quel est le cri qui l'emporte, quel est celui qui vient de la multitude et celui qui sort de quelques gosiers seulement. Les organes de l'opinion paraissent être presque aussi nombreux que les citoyens, et ils s'efforcent tous de faire croire que leurs idées sont celles des citoyens. Comme tous les articles précieux, l'opinion vraie est entourée de conlrefa-
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cens. La seule épreuve qui soit applicable est celle de l'élection, et l'élection ne peut qu'indiquer le partage de l'opinion entre deux ou trois grands partis ; mais elle laisse dans le doute les questions secondaires, et même dans beaucoup de cas le résultat dépend tellement du mérite personnel des candidats que l'interprétation est difficile. L'homme d'Etat américain n'est pas exposé à aller sciemment contre l'opinion publique, mais comment peut-il savoir si une opinion particulière gagne du terrain ou en perd, comment peut-il mesurer la force électorale que ses défenseurs peuvent produire, ou l'autorité morale que possèdent ces mêmes défenseurs ? On ne peut pas multiplier davantage les élections, car elles sont déjà trop nombreuses. Le référendum, qui consiste à soumettre une question particulière au suffrage populaire, est la ressource logique, mais c'est ennuyeux et coûteux de faire voter des millions d'électeurs dans un pays aussi vaste que les Etats-Unis ; cette méthode est donc moins pratique encore si on l'applique aux questions fédérales. Voilà le premier inconvénient du gouvernement par l'opinion publique. Le choix des fonctionnaires n'est qu'un moyen indirect et souvent peu satisfaisant de se prononcer sur des questions politiques, et comme les élections ont lieu à des intervalles fixes, on perd du temps à attendre que le peuple ait Toccasion de dire ce qu'il pense.
Les auteurs de la Constitution américaine ont pu ne pas voir qu'en essayant d'établir l'équilibre des pouvoirs, entre le gouvernement national et ceux des Etats d'un côté,et entre l'Exécutif et le Congrès de l'autre, et en affaiblissant chaque autorité par la division des pouvoirs et des fonctions dont chaque fonctionnaire était chargé, ils donnaient à la nation, c'est-à-dire à l'opinion publique non organisée, plus de travail qu'elle n'en avait jamais fait en Angleterre ou qu'elle ne pouvait faire dans un pays aussi divisé par les distances et par les jalousies que l'étaient alors les Etats-Unis. Les distances et les jalousies ont di-
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minué. Mais comme le progrès de la démocratie a augmenté la méfiance de soi-même et la soumission à la voix populaire des législateurs, de même les défauts inhérents à un système de restrictions et d'équilibre se sont aggravés. C'est pourquoi les difficultés qui accompagnent toujours le gouvernement par l'opinion publique se font sentir sérieusement. L'opinion peut exprimer des désirs, mais il lui manque le mécanisme qui les transformerait en projets pratiques. Elle peut indiquer le but, mais elle est incapable d'examiner et de choisir les moyens. Cependant, elle a affaibli les organes qui devraient être chargés de trouver les moyens appropriés.
Les législatures américaines sont des Assemblées qui jouissent de pouvoirs limités et qui siègent pendant de courtes périodes. Leurs membres sont moins bien préparés au travail de la législation constructive que ceux de la plupart des Chambres européennes. Ils sont habitués à se considérer comme les délégués de leurs Etats et de leurs districts respectifs, responsables devant ces districts, plutôt que comme les conseillers de toute la nation dont ils devraient rechercher l'intérêt général ; ils n'ont pas de «hefs exécutifs, vu qu'aucun fonctionnaire ne siège au Congrès ou dans une législature d'Etat. C'est pourquoi si, à un moment donné, le peuple désire des mesures «|ui n'ont point pour but unique d'abroger une loi ou de fixer une affectation de crédits, mais qui établissent un plan administratif, ou un système politique précis en matière de finances, ou une série de règlements sur les faillites, sur les communications par les chemins de fer ou par les canaux, sur l'administration des domaines nationaux, etc., le peuple ne peut pas espérer que ses désirs prennent une forme tangible servant de base à un corps de lois. Lorsque les membres du Congrès ou de la législature d'un Etat croient que le pays désire une loi, ils se mettent à préparer des bills, mais le manque de direction et d'habileté constructive empêche souvent que ces bills satisfassent aux né-
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cessités du cas ; souvent aussi, la peur de dépasser les désirs de l'opinion empêche que ces désirs se réalisent immédiatement ; et dans les législatures d'Etat les hommes doués d'un talent constructif sont rares. L'opinion publique ne comprend que lentement et médiocrement les grands problèmes pratiques. Elle les regarde, en parle sans cesse, se plaint de ce que le Congrès ne les résout pas, est désolée de voir que la solution ne s'offre pas d'elle-même. Mais en attendant, ils restent sans solution. Les décisions importantes ont presque toujours été prises plus lentement qu'elles ne l'auraient été dans les pays d'Europe. La guerre de 1812 sembla être plusieurs lois sur le point d'éclater avant d'éclater en réalité. Le Texas ne fut admis qu'après plusieurs années de discussion. L'extension de l'Esclavage fut proposée à la nation en 1819; après 1840, elle fut la principale source de difficultés ; d'année en année, elle devint plus menaçante ; d'année en année, on voyait que la nation était déplus en plus du côtédes Abolitionnistes. Tout le monde sentait qu'il fallait faire quelque chose. Mais aucune autorité n'était chargée d'une manière spéciale de trouver un remède, comme l'aurait été un Cabinet en Europe. Je ne prétends pas qu'il n'aurait pas fallu en arriver à tirer l'épée, car la température du sentiment du Sud montait toujours et approchait de plus en plus du point du degré de chaleur où la guerre éclate. Mais l'histoire de 1840- 1860 donne une idée des dangers qu'on court lorsqu'on enchaîne les organes constitutionnels du gouvernement et qu'on laisse au sentiment public le soin de mettre les choses en place. Quelques autres questions nationales, moins dangereuses, mais sérieuses, sont actuellement dans le même état. La question de la monnaie légale est une source incessante d'inquiétude. La question de la réduction de Texcédent des recettes nationales a embarrassé les hommes d'Etat et le peuple plus longtemps qu'une question similaire n'aurait pu le faire en Europe^ et quand on l'a résolue en 1890 en votant le Dépendent Pension Bill
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(bill des pensions de retraite), c'a été au détriment du public dans un esprit purement démagogique et électoral. Je ne crois pas qu'une législature européenne eût refusé aussi ouvertement de prendre en considération les intérêts du pays et se fût laissé aller aussi effrontément à solliciter les suffrages d'une section particulière de la population. Et la même chose est vraie, mutatis rmUandis, des gouvernements des Etats. Là non plus, il n'y a aucun groupe d'hommes qui ait le devoir de trouver des remèdes aux maux reconnus de tous. La structure du gouvernement ne fournit pas le mécanisme nécessaire pour former ou pour guider l'opinion, qui est portée par son essence à ne reconnaître que les faits généraux et palpables et à se laisser entraîner par les raisons évidentes qui se comprennent sans beaucoup de réflexion. En même temps qu'une admirable finesse pratique et une admirable ingéniosité pour inventer et pour faire fonctionner les mécanismes en fer et en bois ou les mécanismes d'êtres humains, il existe, aux Etats-Unis, une réelle aversion pour la recherche des principes généraux et pour les raisonnements suivis et systématiques {\). Dans tous les pays, le citoyen ordinaire est exposé à se laisser prendre aux sophismes, incapable de saisir les faits qui ne se voient pas et dont l'existence doit être découverte par déduction, incapable aussi de se représenter un avenir qui doit résulter de l'action libre des forces actuelles. Si ces défauts se remarquent davantage en Amérique, c'est parce que le citoyen ordinaire, qui est plus intelligent dans ce pays que partout ailleurs, est aussi plus puissant.
On répondra peut-être à ces observations, qui sont une critique de la Constitution américaine autant que de l'opi-
(1) Uuand j'avance celle affirmation, je n'if,'nore pas l'intluènce exercée sur l'esprit national par les « mafçniflques généralités » delà Déclaration d'indépendance; ni les raisonnements tiiéoriques qui ont été faits pour ou contre les Droits des Ktats et l'esclavage, ni surtout le projet tn^'s logique imaginé par Calhoun.
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nion publique, que l'on n'a guère besoin d'une législation construclive en Amérique, parce que ce pays a l'habitude d'attendre que les choses se fassent d'elles-mêmes. Gela n'est réellement pas vrai. Un grand Etat a toujours de grands problèmes d'administration dont la solution s'impose; ces problèmes ne deviennent pas moins graves à mesure que les années s'écoulent, et on commence aujourd'hui de faire appel à l'action gouvernementale^ en Amérique, pour des choses que l'on croit être d'utilité publique, mais dont la législation ne s'occupait pas auparavant.
Une remarque encore plus importante à faire, c'est qu'il ne faut jamais oublier que le fonctionnement lent et hésitant de l'opinion publique aux Etats-Unis peut être la cause d'un bénéfice immense ou d'immenses pertes. Une force aussi extraordinaire serait dangereuse si elle marchait avec précipitation. Gomme elle agit sur une superficie immense où elle naît et se forme, et dans laquelle il y a de nombreuses influences locales, il lui faut du temps, souvent beaucoup de temps, pour se rendre compte qu'un groupe de tendances a la prépondérance sur un autre. 11 faut, pour ainsi dire, bien secouer ensemble les divers éléments des divergences locales et des divergences de classe, en mettre toutes les parties en contact les unes avec les autres, pour que ce mélange produise un précipité qui ait la forme d'une conclusion pratique. G'est dans ce ces qu'on voit la différence entre la valeur de l'opinion comme pouvoir gouvernemental dans toute l'Union, et la valeur de l'opinion dans les limites d'un Etat particulier. Le mécanisme constitutionnel qui permet au sentiment public d'exercer son influence est le même dans l'Union et dans les Etats; les maximes constitutionnelles sont dans "la pratique identiques. Mais l'opinion publique qui marche lentement, et en général prudemment, dans le champ des affaires nationales, est quelquefois pressée et irréfléchie dans les affaires de l'Etat. La population d'un Etat peut se composer d'une classe ainsi, celle des Etats du Nord-Ouest :
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est surtout agricole ; elle peut ne renfermer qu'un petit nombre de citoyens instruits et connaissant la politique, elle peut subir l'influence d'un démagogue ou d'une clique, elle peut encore se laisser entraîner par une passion locale. C'est pourquoi l'opinion d'un Etat peut manquer de largeur de vues, de modération, de sagesse et faire faire des lois imprudentes ou injustes. La dernière Constitution de la Californie, la législation « Grauger » (des fermiers) de rillinois, de l'Iovva et du Wisconsin, la répudiation des dettes par plusieurs Etats, sont des exemples de folies (pour ne pas employer un mot plus dur) qu'a approuvées l'opinion locale, mais qui eussent été impossibles dans le oouvernement fédéral, où l'opinion dirigeante est celle d'une nation vaste et complexe et où les défauts d'une section ou d'une classe corrigent des qualités qui peuvent exister à l'excès dans une autre.
Le sentiment de la masse de la nation est relativement éloigné et agit lentement, soit pour empêcher les sottises, soit pour corriger les défauts d'un Etat particulier. Les habitants des côtes de l'Océan Pacifique se soucient fort peu des critiques du reste du pays sur leur violence contre les Chinois ; la Pennsylvanie et la Virginie ont méprisé l'opinion éclairée de l'Union quand elles ont répudié leurs dettes et porté atteinte à leur crédit ; les parties du Sud où l'homicide reste impuni s'il ne l'est pas par les parents de la victime, restent impassibles devant les reproches et les plaisanteries des Etats plus paisibles et mieux administrés. Ce fait montre jusqu'où va la division du pays en Républiques autonomes, où les citoyens sentent très bien qu'ils ont le droit de faire dans leur Etat tout ce qu'ils veulent, tant que ce pouvoir ne leur est pas enlevé, quelle que soit la pression purement morale de ceux qui peuvent leur donner des conseils mais sans avoir la possibilité d'intervenir. Il montre encore, à rencontre de l'ancienne doctrine d'après laquelle le svstème républicain était bon seulement pour les petits Etats, que les maux, qui sévissent dan;^ nn
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district particulier qu'ils ruineraient s'il était indépendant et seul, deviennent moins dangereux quand ce district fait partie d'un vaste pays.
Il faut se demander maintenant jusqu'à quel point l'opinion réussit à s'acquitter de la fonction plus simple qui mcombe à l'opinion de tous les pays, et qui consiste à surveiller la conduite des affaires et à juger les lois que font tous les jours le Congrès et les autres législatures.
Il s'agit moins ici encore de l'excellence de l'opinion publique que de savoir si le mécanisme constitutionnel lui donne des moyens d'action suffisants. Pour que la surveillance et les critiques soient efficaces, il faut qu'il soit facile de connaître les personnages qui méritent des éloges pour un travail bien fait, et ceux qui doivent être blâmés pour leur négligence ou leur mauvais travail. L'expérience montre que les hommes de valeur sont meilleurs quand ils se sentent responsables, et que \eè hommes ordinaires deviennent inutiles s'ils n'ont aucune responsabilité. Les gouvernements libres de l'Europe et des colonies anglaises ont eu pour principe de concentrer le pouvoir dans peu de mains pour pouvoir établir les responsabilités. Le système américain de la division des pouvoirs a d'autres avantages très importants, mais il se prive de celui-là. L'Exécutif peut ordinairement alléguer qu'il n'avait pas reçu de la législature les pouvoirs nécessaires pour résoudre une difficulté ; d'un autre côté, il n'y a pas dans la législature une personne ou un groupe de personnes sur qui on puisse faire retomber la faute de cette omission ou de ce refus. Supposez qu'il se produise une négligence grossière. Le peuple est indigné. Il faut, pour l'exemple, trouver une victime et la punir, soit par les lois, soit par la censure générale. Mais il peut se faire qu'on ne la trouve pas, parce qu'il est difficile de mesurer la part du crime et la part du châtiment qui doivent être attribuées aux nombreuses personnes et aux nombreuses Assemblées responsables. Quand la faute a été commise par le Congrès, il
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n'est pas toujours possible d'en accuser le Président, ou la majorité, ou un chef de parti spécial. Quand c'est une législature d'Etat ou un Conseil de cité qui s'est mal conduit, la difficulté est encore plus grande, parce que, dans cesAssembléeSjles partis sont moins unis, les comptes rendus des délibérations moins complets et les deux partis sont souvent également coupables des abus delà législation privée. On a souvent le spectacle d'un public exaspéré, qui rôde comme un lion furieux à la recherche d'une victime, et qui n'en trouve aucune. Les résultats seraient bien pires dans les affaires des Etats, s'il n'y avait le gouverneur et son droit de veto ; car il sait qu'il peut être rendu responsable du vote d'une mauvaise loi ; il est souvent forcé par cette considération d'être plus vertueux que ne le sont d'ordinaire les hommes politiques. La tendance à augmenter la puissance du maire pour mettre un terme à la mauvaise administration municipale est la conséquence de ce même principe.
Bien que les échecs de l'opinion publique dans la surveillance de la conduite de ses élus et de ses fonctionnaires soient dus en premier lieu à l'absence d'un mécanisme approprié, ils sont accrus par son caractère .fondamental. Vive et énergique dans les grandes questions, elle est indifférente dans les petites choses, et elle est toujours trop indulgente. Elle laisse monter les mauvaises herbes jusqu'à ce qu'elles aient enfoncé leurs racines dans le sol. Elle a tant à faire pour surveiller le Congrès et sa législature d'Etat, une armée de fonctionnaires exécutifs, et peut-être aussi un conseil de cité, qu'elle tolère également toutes les malhonnêtetés jusqu'au jour où elle est en face d'une chose grave. Môme lorsque des tripotages sont dénoncés par la presse, chaque tripotage particulier semble indigne de l'attention d'un peuple occupé et de la colère d'un peuple bienveillant, jusqu'à ce que le total des tripotages devienne un scandale public. S'emparer de l'attention du peuple et la fixer : voilà la grande difficulté et aussi le premier devoir d'un rélormateur am.éricain.
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La patience extraordinaire de l'opinion publique à regard de l'incompétence et de la mauvaise conduite des fonctionnaires et des hommes publics en général, est un trait qui a frappé les observateurs européens récents. C'est d'autant plus remarquable qu'on n'apprécie nulle part autant l'habileté dans la direction des aflaires privées, où la concurrence oblige tous les administrateurs à se procurer à n'importe quel prix les subordonnés les plus capables. On peut l'attribuer en partie au bon caractère du peuple, qui le rend trop doux pour presque tous les criminels, en partie à la préoccupation que donnent les affaires privées aux hommes les plus énergiques et les plus utiles, qui n'ont pas, par conséquent,le temps de déraciner les abus et de débarrasser le pays des criminels, en partie à l'indifférence produite par le sentiment fataliste dont j'ai parlé. Ce fatalisme agit de deux façons. Il est optimiste et il prédispose chaque homme à croire que tout ira bien, qu'il se mette ou non à la tête des affaires, et que par conséquent il importe peu qu'un Boss ou un Ring particulier soit supprimé. En donnant à chaque individu le sentiment de son insignifiance, il le prédispose à laisser à la multitude le soin de mettre de l'ordre dans ce qui est autant l'affaire des autres que la sienne. L'Américain ressent moins comme une injustice personnelle la mauvaise administration de ses affaires publiques, la perception d'impôts exagérés et la malversation dans les deniers publics que ne le ferait un Anglais dans un cas semblable. S'il souffre, il se console en pensant qu'il souffre avec les autres, en tant que partie de l'ordre général des choses, qu'il n'est pas plus chargé de corriger que ses voisins.
On peut croire que c'est là un point faible du gouvernement de l'opinion publique, qui a, en créant cette habitude, refroidi l'activité et émoussé le sentiment de la responsabilité parmi ceux qui sont à la tête de la vie politique. Ce fatalisme fait que ces hommes ont moins d'énergie et de vigueur pour trouver des idées et créer des plans person-
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nels, moins d'audace pour exposer ces plans, qu'ils sont plus sensibles au reproche (plus redouté encore en Amérique qu'en Angleterre), d'être un marchand de lubies ou un doctrinaire. Si les idées nouvelles et peu populaires sont lancées plus fréquemment par des penseurs isolés, des économistes, des réformateurs sociaux, c'est parce que le gouvernement pratique des Etats ne prépare pas les hommes à s'occuper de théories. Mais en Amérique, l'homme d'Etat pratique n'ose pas défendre quelque chose, il est peu fécond en idées. Il semble écouter toujours la voix populaire et avoir peur de se compromettre en exprimant une idée qui serait impopulaire. Nous pouvons en conclure qu'il est, par profession, l'adorateur beaucoup plus habituel de l'opinion publique qu'il observe sans cesse, que ne le sont les penseurs et les savants de profession. Ceux-ci sont moins des Américains d'aujourd'hui, parce qu'ils agissent sous l'influence de la littérature des temps passés et de celle de l'Europe contemporaine. La philosophie, en comprenant dans ce terme l'étude historique des forces qui agissent sur l'humanité, est nécessaire à l'homme d'Etat non seulement pour le consoler des déboires de sa carrière, mais comme correctif de la superstition et de la crainte que l'on acquiert en servant la multitude.
La force énorme de l'opinion publique est un danger pourle peuple lui-même et pourses chefs.Ellenelesrendpas plus tyranniques ; mais elle leur donne une confiance exagérée dans leur sagesse, dans leur vertu et dans leur liberté. On peut croire qu'une nation qui fait un bon usage de sa liberté ne saurait avoir trop de liberté ; cependant, cette nation peut être trop portée à croire que la liberté est un bien en soi et un bien suffisant, à ne chercher la vérité que dans la voix de la majorité, à prendre la prospérité pour la grandeur. .Mais une nation comme celle-là, qui ne voit que ses propres triomphes, qui n'entend que ses propres louanges, aurait besoin d'avoir une série d'hoynues comme les prophètes d'Israël, pour rendre le peuple moins
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content de lui, pour renouveler son idéal moral, pour lui rappeler que vivre n'est pas seulement manger, qu'il faut au corps autre chose que le vêtement, et qu'il sera beaucoup demandé à ceux qui auront beaucoup reçu. Si l'Amérique n'a pas de prophètes de ce genre, elle possède heureusement deux classes d'hommes qui entretiennent la saine irritation que Socrate croyait de son devoir d'appliquer au peuple athénien. Ce sont les critiques instruits qui exercent sur l'opinion une influence croissante par l'intermédiaire des grands journaux et par la littérature en général, et les réformateurs philanthropes qui agissent plus directement sur la multitude, particulièrement dans les églises. Les deux classes réunies ne font peut-être pas encore tout ce dont le pays a besoin. Mais le point important, c'est que leur influence représente non une marée descendante, mais une marée montante. Si les maux qu'ils combattent existent sur une plus grande échelle qu'autrefois, ils sont, eux aussi, plus actifs et plus courageux pour stimuler et réprimander leurs concitoyens.
CHAPITRE LXXVIII
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Quand on étudie les faits actuels de la politique et les formes de gouvernement, on en voit plus facilement les défauts que les mérites. Tout le monde est frappé des fautes que commet un membre du gouvernement et des maux que la Constitution n'arrive pas à empêcher ; tandis qu'on accorde rarement les éloges que mérite la résistance à de nombreuses tentations, ou la sagesse avec laquelle les auteurs de la Constitution ont écarté des imperfections dont souffrent les autres pays. Ainsi, la prospérité générale des Etats-Unis et les succès du peuple dans toutes sortes d'entreprises privées, charitables ou lucratives, mettent en relief les défauts du gouvernement, et je me fais un devoir de montrera quels points de vue la puissance de l'opinion publique triomphe de ces défauts et entretient à un haut degré les bons sentiments et le bien-être dans la nation.
L'Européen qui observe le fonctionnement des institutions américaines est porté à résumer ses conclusions dans deux contrastes. Le premier, c'est le contraste entre l'excellence de la Constitution et les vices du système de parti qui s'en est emparé, en a découvert les points faibles et y a introduit une multitude de maux. « Les ancêtres, dit-il, ont créé une Constitution bonne, mais leurs descendants en ont fait sortir beaucoup de mauvaises choses. » L'autre, c'est le contraste entre les vices de la classe des politiciens et les
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mérites du peuple en général. Les gens qui mettent la Machine en mouvement sont souvent égoïstes et peu scrupuleux. Le peuple, dans l'intérêt de qui ils prétendent la faire fonctionner et qui se laisse mener aux élections par les politiciens, est honnête^ intelligent, juste. On ne trouve dans aucun autre pays du monde un pareil contraste. Ou bien les politiciens valent mieux qu'en Amérique, ou bien le peuple vaut moins.
Les causes de ce contraste, qui semble être, aux yeux de beaucoup d'observateurs, le point capital de la politique américaine, ont été déjà exposées. Il fait ressortir cette vérité, sur laquelle on ne saurait trop insister, que le point fort du système américain, le fait dominant de la situation, c'est l'état sain de l'opinion publique et le contrôle qu'elle exerce. Comme le disait Abraham Lincoln dans sa célèbre discussion avec Douglas : « Tout ce qui a de son côté le sentiment public réussit, rien de ce qui est contraire au sentiment public ne réussit. »
La conscience et le sens commun de la nation dans son ensemble tiennent en échec les maux qui se sont glissés dans le fonctionnement de la Constitution, et avec le temps ils peuvent les étouffer. L'opinion publique est une sorte d'atmosphère, fraîche, vive, ensoleillée comme celle des cités américaines, et ce grand soleil tue beaucoup des germes nuisibles qui naissent là où se rassemblent les politiciens. Ce qu'on peut appeler, en changeant un peu une expression célèbre, le génie de la publicité universelle, a quelques résultats désagréables, mais les résultats utiles sont plus importants et plus nombreux. L'égoïsme, l'injustice, la cruauté, la ruse, les tripotages craignent la lumière ; les dévoiler, c'est les supprimer. Aucun mal sérieux, aucune plaie envenimée du corps politique ne peut rester longtemps cachée, et quand elle est découverte, elle est à moitié guérie. Tant que l'opinion d'une nation est saine, les grandes lignes de sa politique ne peuvent pas être loin de la bonne voie, bien que l'on perde souvent beaucoup de
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temps et d'argent pour arriver au but. J'ai dit, dans le chapitre précédent, que l'opinion est une chose trop vague et trop indéterminée pour pouvoir examiner et choisir les meilleurs moyens d'arriver au but à atteindre. La contrepartie de ceci, c'est que l'opinion d'une nation entière, d'une nation unie et assez homogène, est, quand elle s'exprime, l'autorité la plus compétente pour fixer les fins de la politique nationale (1). Dans les pays d'Europe, les Parlements et les Cabinets prennent quelquefois des décisions sur des questions auxquelles la nation avait à peine pensé auparavant, et ces décisions sont ensuite désapprouvées par le peuple. En Amérique, on sent que la nation est la seule autorité ayant qualité pour dire ce qu'elle veut, et que rien ne doit être fait pour la compromettre avant qu'elle ait exprimé ses désirs. Elle peut mettre longtemps à parler, mais quand elle parle, elle le fait avec un poids que n'a pas la classe dirigeante la plus sage.
La Constitution américaine suppose l'activité de l'opinion publique à laquelle elle accorde toute confiance. Elle considère l'opinion publique non seulement comme le pouvoir qui doit corriger et écarter les difiicultés occasionnées par les restrictions imposées à chaque département et par les collisions entre les divers pouvoirs, mais encore comme l'influence chargée de suppléer ce qui doit manquer nécessairement à un système qui ne fonctionne qu'à l'aide du mécanisme des élections populaires.
Avec le système des élections, le sulTrage d'un homme
(1) II est très difficile de tracer une ligne de démarcation nette entre la fin et les moyens ; parce que la plupart des fins sont des moyens pour arriver à une fin plus grande qui lembrasse. Cependant, si nous entendons par fins le but essentiel et principal de la politique nationale, y compris l'esprit qui préside à l'administration gouvernementale, nous verrons que l'on comprend mieux ces fins en Amérique qu'en Europe, bien quon les comprenne lentement, et qu'on les confond moins fn-quemment avec des questions transitoires et secondaires.*
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est aussi bon que celui d'un autre, les gens vicieux ou ignorants ont autant de poids que les hommes sages et bons. On pourrait imaginer un système d'élections qui ne donnerait aucune garantie de délibération sérieuse et de discussion complète, un système qui paraîtrait démocratique, ne reconnaîtrait aucun privilège, laisserait tout au vote de la majorité, mais serait, dans la pratique, irréfléchi, violent, tyrannique. C'est avec cette démocratie pratique qu'il faut comparer le gouvernement de l'opinion publique tel qu'il existe aux Etats-Unis. L'opinion se manifeste légalement dans les élections. Mais l'opinion agit à d'autres moments, et elle a d'autres moyens de se manifester. Elle obtient que les questions politiques et les caractères des candidats soient discutés et examinés à fond. Elle ne permet pas de cacher quoi que ce soit. Elle écoute patiemment tous les raisonnements. L'éloquence, l'instruction, la sagesse^ l'autorité que donnent l'expérience et une grande renommée produisent de l'effet sur elle à la longue, et, sans avoir toujours l'influence à laquelle elles ont droit, elles ont une influence toujours croissante. Ainsi, une démocratie qui se gouverne par l'intermédiaire d'une opinion publique toujours active, et non pas seulement par le mécanisme intermittent des élections^ tend à devenir patiente, tolérante, raisonnable et est de moins en moins irritée et vexée par les divisions de classe.
C'est l'existence d'une opinion publique comme celle-là, c'est aussi l'habitude de lire, de discuter et de juger librement et constamment les affaires publiques en vue du vote à émettre à ce sujet, plus encore que la simple possession des droits politiques, qui donnent au gouvernement populaire la puissance éducatrice et stimulante que l'on considère souvent comme son plus grand mérite.
Ceux qui ont été obligés, pendant la dernière génération, de défendre le gouvernement démocratique contre les oligarchies et les despotes, ont été portés, sinon à exagérer la valeur du suffrage universel et d'un Parlement puissant.
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du moins à traiter trop légèrement les conditions concomitantes à l'aide desquelles ces institutions préparent les hommes à faire un bon usage de la liberté. L'histoire n'approuve pas la doctrine d'après laquelle la simple jouissance du pouvoir rend aptes à l'exercer les grandes masses d'hommes, les individus ou les classe^. Il faut qu'à cette jouissance s'ajoutent une ou plusieurs des conditions favorables, telles que, par exemple, un intérêt direct et assez égal à la prospérité publique, la présence d'une classe ou d'un groupe de personnes respectées et capables de guider, l'absence de haines de religion ou de race, une instruction assez élevée, ou une assez grande intelligence, d'anciennes habitudes d'autonomie, l'habitude de la liberté illimitée de discussion. En Amérique, ce n'est pas simplement l'habitude de voter, ce sont l'activité et la fraîcheur de toute l'atmosphère de la vie publique, et la façon de se renseigner et de discuter les renseignements reçus, d'entendre et déjuger les opinions contraires, qui forment l'intelligence du citoyen.- Il profiterait moins de ces choses si elles ne conduisaient au devoir que lui impose son droit de vote : il apprendrait moins en route si l'urne du scrutin n'était pas au bout. Mais si le sort l'eût condamné, comme les masses de quelques pays d'Europe, à exercer son droit de suffrage sous l'influence d'un petit nombre de ces conditions favorables, la valeur éducatrice du vote serait devenue relativement petite. C'est l'habitude de respirer l'opinion publique aussi bien que d'aider à la former qui cultive, développe et instruit la moyenne des citoyens américains. Cela lui donne un sentiment de responsabilité plus grand, parce qu'il est plus constant que celui qui existe dans les pays libres d'Europe où il délègue son pouvoir à un Parlement. Sachant que son œ'û doit toujours être fixé sur la conduite des affaires publiques, il s'habitue à lire et à juger, pas toujours avec profondeur, quelquefois mal, ordinairement sous l'influence de son parti, cependant avec l'idée que son jugement est bien à lui. Il a le sentiment
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du, droit de propriété dans le gouvernement, et en même temps une sorte d'indépendance dans les manières et dans la tournure d'esprit, qui diffère beaucoup de la soumission des basses classes du Vieux Monde. Et la conscience de la responsabilité, qui accompagne cet orgueil louable, produit les doux fruits de la modération. De même que les Grecs croyaient que les anciennes familles étaient moins dures pour leurs esclaves que les parvenus, de même les citoyens, qui en naissant ont eu le pouvoir et se sont trouvés dans une atmosphère de droit légal et d'autorité constitutionnelle, sont rendus plus sensés par leurs privilèges. Malgré leur vivacité et leur impatience naturelle, les Américains indigènes sont patients en politique. Ils sont prédisposés à user d'abord de moyens peu violents, en attendant que les autres s'inclinent devant la force de l'opinion qu'ils reconnaissent eux-mêmes. L'opposition ne les irrite pas ; le danger ne les entraîne pas, en leur faisant perdre la tête, à se lancer dans des entreprises irréfléchies. Dans aucun pays, la minorité battue n'accepte aussi bien sa défaite. En admettant que le sang de la race contribue un peu à produire ce sang-froid et ce calme particuliers au milieu de l'etïervescence extérieure de l'enthousiasme, qui caractérise les masses américaines, l'habitude de gouverner par l'opinion publique et d'obéir à l'opinion publique y contribue encore davantage. Il en était tout autrement dans le Sud avant la guerrc.mais le Sud n'était pas une démocratie^ et son opinion publique était celle d'une classe qui obéissait à une passion.
La meilleure preuve de ce que j'avance se trouve dans l'influence éducatrice de l'opinion sur les nouveaux venus. Tout le monde peut se rendre compte du rude assaut que fait subir aux institutions démocratiques l'arrivée, tous les ans, d'un demi-million d'Européens ignorants, sans parler des Canadiens français qui s'établissent maintenant dans les Etats du Nord-Est. Gomme ils sont admis dans la plupart des Etats à jouir de tous les droits civiques avant de
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s'être débarrassés de leurs idées et de leurs habitudes européennes, ces étrangers ont la puissance politique avant de partager l'opinion américaine ou d'y être soumis. Ces immigrants ne sont pas seulement un poids mort dans le vaisseau, au début; c'est un poids que les agents des partis peuvent déplacer suffisamment, dans la politique des cités, pour le faire presque sombrer. Ils suivent aveuglément les meneurs de leur race, ils sont insensibles au raisonnement et ne jugent jamais par eux-mêmes. Ceci dure pendant quelques années, probablement pendant toute la vie pour ceux qui avaient plus de quarante ans au moment de leur arrivée. Cet état dure aussi pour ceux qui restent réunis en masse et en fait un élément dangereux dans les districts manufacturiers ou miniers. Mais lorsque les immigrants sont jeunes, qu'ils apprennent l'anglais, qu'ils se mêlent assez aux Américains pour apprendre d'eux à réfléchir et à juger, et qu'ils se pénètrent des sentiments et des idées du pays, il devient bientôt à peu près impossible de les distinguer delà population indigène. Ils sont plus américains que les Américains, parce qu'ils désirent acquérir le caractère de leur nouveau pays. La République possède le don particulier de dissoudre et de s'assimiler rapidement les corps étrangers qu'elle reçoit, de leur communiquer ses qualités d'ordre, de bon sens, d'empire sur soi-même, avec le désir de s'incliner devant la volonté de la majorité. Ce don est surtout dû à la force qu'a l'opinion de pénétrer partout, force que le nouveau venu commence, dès qu'il a des relations sociales ou des relations d'affaires avec les indigènes, de respirer tous les jours jusqu'à ce qu'elle l'ait insensiblement transformé.
La foi religieuse et un sentiment de haine contre l'Angleterre entretiennent chez les Irlandais un corps d'opinions distinctes, qui résiste pendant quelque temps au pouvoir dissolvant de son entourage américain. Mais les écoles publiques terminent l'œuvre de la fabrique et des journaux. Le fils de l'immigrant irlandais est un citoyen
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américain pour toutes les autres choses, même s'il garde, comme il le fait quelquefois, son anglophobie héréditaire.
C'est surtout la foi dans la publicité qui donne au public américain son élan particulier et ce qu'on peut appeler son espoir joyeux quand il discute même les points faibles de son système. Les Américains vous disent toujours qu'ils n'ont pas de cabinets à squelettes^, qu'ils n'ont rien à cacher. Ils connaissent, et ils veulent que tout le monde connaisse ce qu'il y a de pire comme ce qu'il y a de meilleur chez eux. Ils ont une foi illimitée dans les enquêtes libres et dans les discussions complètes. Ils admettent la possibilité d'un nombre incalculable d'erreurs et d'illusions. Mais la supposition qu'une vaste nation peut se tromper et se méprendre sur ses véritables intérêts après avoir tout entendu, tout examiné, fait toutes les expériences préliminaires auxquelles elle a songé, est à leurs yeux une sorte de blasphème contre l'intelligence humaine et contre son Créateur.
Ils prétendent que l'immense pouvoir de l'opinion leur permet de se contenter de peu de gouvernement. Certains maux que la loi et ses fonctionnaires sont chargés de supprimer dans d'autres pays sont ici évités ou guéris par la simple force de l'opinion, qui les fait disparaître quand ses rayons les éclairent. Comme elle n'est pas le produit d'une classe, et ne veut pas reconnaître les classes, car elle prononcerait sa propre condamnation et ne serait pas américaine si elle le faisait, elle empêche le vote de tout ce qui serait une législation de classe. Quand une section du peuple, comme, par exemple, les fermiers de l'Ouest ou les ouvriers de l'Est, se croit lésée, elle réclame à grands cris les mesures qu'elle croit de nature à améliorer son sort. Les fermiers ont fait faire des lois contre les chemins de fer, le parti du travail demande une loi établissant la journée de huit heures. Mais en Europe, cette classe penserait et agirait comme classe, se montrerait hostile aux autres classes, et déciderait peut-être d'arriver à son but même en portant un grand préjudice à la nation. En Amérique,
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au contraire, l'opinion nationale, que tout le roonde accepte comme arbitre, mitigé ces sentiments et oblige ceux qui plaident en faveur des lois que réclame une classe à montrer que leurs projets sont compatibles avec l'intérêt général de toute la nation. Ce serait peu dire que d'affirmer qu'il n'y a pas en Amérique de lois, comme les lois de classe d'Europe, qui accablent les pauvres pour sauvegarder jalousement les plaisirs et la poche des riches ; car dans un pays où les pauvres sont depuis longtemps en majorité et ont entre leurs mains le pouvoir politique, il est évident qu'ils se sont rendu justice à eux-mêmes. Mais on aurait pu redouter le danger contraire; les pauvres auraient pu prendre leur revanche contre les riches, faire retomber sur eux tout le poids des impôts, et mépriser, soi-disant dans l'intérêt des masses, ce qu'on appelle le droit de propriété. Non seulement la chose n'a pas été tentée — mais elle n'a presque pas été suggérée (excepté, naturellement, parles socialistes d'Europe), et elle n'inspire aucune crainte sérieuse. Rien dans le mécanisme du gouvernement ne pourrait faire plus que de retarder l'adoption de lois de ce genre pendant quelque temps, si les masses les désiraient. Ce qui l'empêche, c'est l'honnêteté et le sens commun des citoyens en général, qui sont convaincus que les intérêts de toutes les classes sont à peu près les mêmes, et que la justice est le plus grand de ces intérêts. L'égalité, la libre concurrence, le champ libre pour tous, tous les encouragements possibles au travail et toutes sortes de garanties pour les fruits du travail: voilà ce qu'ils considèrent comme les principes évidents de la prospérité nationale.
Si l'opinion publique est indifférente dans les petites choses, elle est opposée aux mesures qui, sans être réellement oppressives, seraient évidemment égoïstes ou imprudentes. Si avant qu'un mauvais bill passe^ les adversaires peuvent fixer sur lui l'attention du peuple, il a peu de chances d'être voté. Toutes sortes de projets pernicieux ou lancés par des membres corrompus, soit à Washington,
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soit dans les législatures des Etats, sont abandonnés parce qu'on sent que le peuple ne les tolérerait pas, même lorsqu'il serait facile de les faire adopter par ces Assemblées peu scrupuleuses. On a vu des propositions de loi qui plaisaient d'abord au peuple parce que leur caractère séduisant les faisait paraître utiles, mais ensuite les critiques de l'opinion les soumettaient au crible d'un feu incessant jusqu'au jour où elles étaient retirées sans bruit. C'est ainsi qu'échoua la tentative que fit le Président Grant d'annexer Saint-Domingue. Il avait fait dans ce but un traité, qui ne fut pas ratifié parce qu'il n'obtint pas au Sénat la majorité nécessaire des deux tiers, mais il persista dans son projet jusqu'à ce que la désapprobation du public, devenue petit à petit plus énergique et exprimée par les grands journaux, lui eût fait comprendre qu'il devait y renoncer. Après la guerre, on exprima tout d'abord, de divers côtés, le désir de punir les chefs du Sud de ce qu'ils avaient fait souffrir au Nord. Mais graduellement ce sentiment disparut, et le bon sens calme du Nord contint les passions de ceux qui avaient conseillé la vengeance ; et, comme tout le monde le sait, il n'y a jamais eu une guerre civile ou une révolte, quel que soit le nom qu'on lui donne, qui ait été suivie de si peu de représailles.
L'opinion publique ne réussit pas toujours à faire nommer les meilleurs citoyens aux diverses places, mais lorsque l'autorité qui fait les nominations peut en être rendue entièrement responsable, l'opinion empêche, comme le savent fort bien ceux qui sont derrière les coulisses'', d'innombrables nominations mauvaises réclamées par les politiciens intrigants. Vu la puissance des meneurs du parti (party managers) sur l'Exécutif fédéral, et du niveau très bas du sentiment de l'honneur et du devoir public chez les politiciens au sujet du patronage, les postes principaux sont occupés, sinon parles hommes les plus capables, rarement du moins par des hommes tarés. Les Juges fédéraux, par exemple, sont et ont toujours été des hommes
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d'un grand mérite au point de vue professionnel et d'une réputation irréprochable. On peut en dire autant, mais d'une façon moins générale, des hauts fonctionnaires fédéraux du iNord et de l'Ouest. Le fait qu'on ne saurait accorder les mêmes éloges à l'exercice du patronage fédéral dans les Etats du Sud depuis la guerre, est une nouvelle preuve de la thèse que je soutiens. Gomme l'opinion publique du Sud (c'est-à-dire des blancs qui font l'opinion dans cette région) a été constamment hostile au parti républicain qui a été à la tête du Pouvoir exécutif pendant vingt ans, de 1865 à 1888, les meneurs du parti républicain sont restés indifférents, parce qu'ils n'avaient là rien à gagner ou à perdre. C'est pourquoi ils ont fait les nominations sans en tenir aucun compte pendant cette période. L'opinion du Nord sait relativement très -peu de chose de la politique du Sud et des fonctionnaires qui s'y trouvent, de sorte que ceux-ci ont toujours espéré échapper à la censure de leurs amis du Nord. C'est pourquoi ils ont usé de leur patronage dans le Sud pour tripoter avec un cynisme éhonté, ils se sont servis des postes fédéraux de ces régions comme d'un moyen non seulement pour récompenser des services rendus au parti, mais encore pour fournir aux Républicains de couleur du Sud des chefs et des organisateurs locaux blancs. Celte différence de conduite dans le Sud et dans le Nord montre que ce ne n'est pas l'amour du bien public mais la peur de l'opinion publique qui a poussé les politiciens à nommer dans le Nord des hommes en somme respectables, tandis que ceux qu'ils nommaient dans le Sud étaient tout le contraire. On a remarqué le même phénomène dans la Grande-Bretagne. Les tripotages sont d'autant plus fréquents et d'autant plus scandaleux qu'ils .ont plus de chances dépasser inaperçus (1).
(1) On a souvent remarqué que l'Exécutif anglais donne plus souvent à des amis politiciues qui en [sont peu dignes les postes d<' même ordre en Ecosse qu'en Angleterre, et en Irlande qu'en
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Dans les questions de politique étrangère, l'opinion est une réserve précieuse. Quand les chefs de parti font des démonstrations qui n'ont pour but que de gagner les suffrages d'une section particulière, les Américains indigènes se contentent de sourire. Mais ils surveillent avec un soin jaloux le langage et les actes du Département d'Etat (Ministère des Affaires Etrangères), et, quoiqu'ils soient résolus à soutenir le Président lorsqu'il défend les droits des citoyens américains, ils seraient prêts à s'opposer à toute réclamation ou à tout acte qui dépasserait leurs droits légitimes et qui pourrait les brouiller avec un pays étranger. Les orateurs publics et les journalistes prennent souvent une allure d'aigle aux ailes étendues et manquent de temps à autre de courtoisie et de goût quand ils parlent des pays étrangers ; et toutes les classes sont résolues à tenir à distance l'intervention européenne. Mais on trouve, je crois, parmi les citoyens indigènes ordinaires, moins de chauvinisme, moins de cynisme que dans aucun des grands pays d'Europe, pour déclarer que l'intérêt national prime celui des autres pays. On admet plus généralement qu'ailleurs que la justice et l'équité ne lient pas moins les nations queles individus. Lorsqu'une question d'humanité est soulevée, le cœur du peuple est saisi. La manière dont les Indiens ont été traités fait peu d'honneur aux colons de l'Ouest qui se sont trouvés en contact avec eux, et presque aussi peu au gouvernement fédéral, dont les efforts ont souvent été déjoués par ses propres agents, ou rendus inutiles par son manque de promptitude et de pré- Ecosse, parce qu'il est plus difficile d'amener le Parlement, qui joue en partie en Angleterre le rôle que l'opinion publique joue en Amérique, à s'intéresser à une nomination faite dans un de ces deux petits pays. En Angleterre, le ministre qui fait une mauvaise nomination a à redouter une motion hostile (cependant le Parlement est excessivement indulgent pour les tripotages) qui pourrait le renverser ; aux Etats-Unis, le Président ne craint pas le Congrès. Il n'est responsable que devant 1 opinion publique.
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voyance. Mais la masse du peuple a toujours désiré que les aborigènes fussent traités généreusement, et les appels qui se sont l'ait entendre en leur laveur, comme par exemple les appels persistants et éloquents de Mrs Helen Jackson, ont toujours rencontré la sympathie et l'approbation du
pays.
Dans les chapitres qui précèdent, j'ai parlé surtout des Etats du Nord, et surtout du présent, car l'Amérique est un pays qui change très vite. Mais la conduite des habitants du Sud, depuis leur défaite en 1805, montre bien que les traits nationaux cachés tendent à s'affirmer de nouveau lorsque les conditions perturbatrices ont disparu. Avant la guerre, l'opinion publique des Etats esclavagistes, et surtout des Etats occupés par des planteurs, était dans la pratique l'opinion d'une classe — d'une aristocratie de propriétaires fonciers peu nombreux et très riches. La lutte pour la défense de leur institution avait rendu cette opinion féroce et intolérante. A la haine contre les Abolitionnistes, qu'elle croyait poussés par le désir de dépouiller et d'humilier le Sud, elle joignait un mépris déplacé pour ce qu'elle considérait comme l'esprit du peuple du Nord en général, qu'elle croyait prêt à tout pour gagner de Targentet pour avoir la paix. Tant que les Etats vaincus eurent un gouvernement militaire, et que les anciens « rebelles » furent exclus du gouvernement de leurs Etats par la privation des droits civiques, cette amertume persista. Quand le rétablissement de l'autonomie, suivant de près la mise en liberté des prisonniers confédérés et l'amnistie, eût montré la magnanimité et la clémence du Nord, son désir d'oublier et de pardonner, sa croyance que les deux camf»s étaient prêts à se serrer la main et à faire de leur mieux pour leur patrie commune, les cœurs des habitants du Sud furent conquis. L'opinion changea. Franchement, on pourrait presque dire gaîment, elle reconnut l'inévitable. Elle mit un terme aux outrages contre les nègres que la loi n'avait pas pu réprimer. Elle commenta à reprendre contact avec l'opinion III 32
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du Nord et de l'Ouest, dont elle ne diffère presque plus aujourd'hui. Aucun chef, aucun groupe du Sud n'a l'honneur d'avoir produit ce changement, qui est dû uniquement au sentiment du peuple. Les politiciens du Nord méritent encore moins l'éloge d'avoir été des pacificateurs, car plusieurs d'entre eux ont essayé, dans un but politique, d'aviver ou de rallumer dans le Nord les flammes de la suspicion. C'est l'opinion du Nord en général, plus libérale que ses guides, qui a dicté non pas simplement le pardon, mais le rétablissement des droits civiques égaux. Et ce n'est pas le seul cas dans lequel le peuple a eu des sentiments plus éldvés et plus sincères que ceux des politiciens.
On a affirmé que la puissance souveraine de la voix populaire peut empêcher l'apparition des grands hommes d'Etat en rapetissant les individualités ambitieuses, en apprenant aux hommes à découvrir les tendances de leur époque et à y obéir, plutôt que de s'élever au-dessus d'elles et de les diriger. Si cela se produit^ ce n'est pas parce que le peuple n'apprécie pas, ne suit pas et n'exalte pas les grands hommes que la fortune lui accorde. Il est prédisposé, par sa nature^ à la loyauté et même au culte des héros. « Notre peuple, me disait un publiciste américain, a soif de grands hommes, et ce qui le prouve bien, c'est l'ardeur avec laquelle il suit et glorifie, malgré leur néant intellectuel, peut-être même malgré leurs vices, des génies en similor, des hommes qui ont en eux quelque chose de brillant ou d'attrayant, quelque chose qui semble indiquer une forte individualité. » Henry Glay a été, pendant bien des années, le favori de son parti, comme Jefierson, avec moins de charme dans sa personne, l'avait été pendant la génération précédente. Daniel Webster conserva l'affection de la Nouvelle Angleterre longtemps après qu'il eût été prouvé que sa belle intelligence était unie à un caractère qui était loin d'être noble. On accorda une sorte de dictature à Abraham Lincoln, dont la mémoire est presque aussi chère au
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peuple que celle de Washington lui-même. Quand paraît un homme qui a quelque chose d'énergique ou de séduisant, il devient l'objet d'un si grand engoûment populaire, d'une si grande admiration, que les esprits calmes qui voient ses défauts et qui redoutent peut-être ses principes relâchés reprochent à leurs concitoyens leur penchant à faire une idole avec du bois ou de l'argile. La carrière d'Andrew Jackson en est une preuve, bien qu'on puisse supposer que le peuple serait aujourd'hui assez intelligent pour juger un tel caractère mieux qu'il ne le fit il y a soixante-dix ans. Je me demande s'il y a un pays où un homme réellement brillant, doué d'une grande confiance dans ses propres forces, et joignant le charme d'une personnalité remarquable au talent de l'éloquence populaire, pourrait arriver plus facilement à la renommée et au pouvoir et exercerait une plus grande influence sur l'esprit et les sentiments delà multitude. Un tel homme, qui parlerait au peuple avec l'indépendance d'un personnage qui a conscience de sa force, serait immédiatement apprécié et respecté.
Les luttes politiques sont encore violentes; on y trouve plus d'attaques personnelles qu'on se serait attendu à en rencontrer dans un pays où il n'y a pas de questions graves qui excusent la surexcitation. Mais à ce point de vue aussi il y a un progrès. Les membres actifs des partis ne respectent rien, mais la masse du peuple se prête moins aux campagnes violentes qu'à l'époque de Jackson, ou pendant les premières années de la République que l'on a considérées longtemps comme une sorte d'âge héroïque. L'opinion publique devient plus modérée, plus douce et certainement plus tolérante. Sa force même la prédispose à supporter l'opposition et les remontrances. Elle se respecte trop pour vouloir faire taire une seule voix.
NOTE AU CHAPITRE LXI
Explication (par II. G- Bradi'ord)c]iiiiiécanIsnic des présentations (nominating; inaeiiinery) et de sa manière de procéder dans l'Ftat du Ilassacliiisetts (1).
1. — Comités de quartier et de Cité. — La cité est divisée en quartiers par un act du conseil de la cité que la législature ordonne de faire (nombre de quartiers dans la cité de Boston, vingt-cinq). Chaque quartier nomme, dans les réunions de la primaire, un comité de quartier de trois membres au moins pour le parti : c'est-à-dire que la primaire républicaine nomme un comité républicain et la primaire démocrate un comité démocrate composé d'un nombre variable de membres. Ce comité s'occupe des détails des élections, c'est-à-dire qu'il fait imprimer et distribuer des avis et des affiches, qu'il sollicite les voix des électeurs, qu'il recueille et donne de l'argent, etc. Les primaires de quartier présentent des candidats pour le conseil commun de la cité (composé de soixante-douze membres) qui sont élus dans les quartiers et doivent y avoir leur résidence. Les comités des divers quartiers constituent le comité de la cité, qui est ainsi une grande Assemblée (pratiquement une Convention) et représente tous les quartiers. Le comité de la cité choisit, parmi ses membres, un président, un secrétaire, un trésorier, et le comité de chaque quartier choisit un de ses membres comme membre d'un comité général exécutif, un pour le comité général des finances et un pour le comité général des imprimés. Jus-
(1) Propriété littéraire de Gamaliel Bradford, 4888.
qu'à ces derniers temps, le comité de la cité, jouant le rôle d'une Convention, présentait les candidats du parti aux postes électifs, qui sont maintenant le maire, les aldermen (douze élus par les districts) (1), les membres du comité des écoles, et les commissaires des rues. Le comité démocrate de la cité fait encore ces choix ; mais, les Républicains voyaient avec déplaisir que les quartiers qui n'avaient que quelques électeurs républicains eussent une part égale du pouvoir dans le comité de la cité, et par suite dans le choix des candidats. (On verra que l'on s'est trouvé en présence de la même difficulté quand on a voulu organiser la Convention nationale). C'est pourquoi le comité républicain de la cité a cessé de faire les présentations, mais il oblige les quartiers à envoyer à une Convention générale, chargée de présenter les candidats, un nombre de délégués proportionnel au nombre des électeurs républicains de chaque quartier. Cependant, le parti est assez peu organisé, surtout dans les cités autres que Boston, et n'importe qui peut présenter des candidats avec une chance de succès proportionnelle à ses etforts.
Dans les villes {towm) distinctes des ci^és, le peuple, dans une primaire de chaque parti, élit un comité de ville [town œmmittee) qui cocrespond aux comités de quartier de la cité. Les comités des villes et de la cité convoquent les primaires qui doivent élire leurs successeurs; et c'est ainsi que le système continue de vivre. Le comité de la cité peut, par un vote, modifier la structure, le mode d'élection et les fonctions du comité lui-môme et des comités de quartier, mais dans chaque ville ce pouvoir appartient au caucus ou à la primaire. Ce que je viens de dire s'applique à la cité de Bos-
(I) En vertu d'un act du gouvernement de l'Etat de 1893, accepté par les électeurs de Boston, les douze aldermen sont élus par toute la cité au scrutin de liste, au lieu d'être élus par district. Aucun électeur ne doit voter pour plus de sept aldermen sur un seul bulletin, et les douze qui ont le plus de voix sont déclarés élus.
ton, mais les principes sont substantiellement Jes mêmes dans toutes les cités du Massachusets ; la seule différence réside dans la perfection de l'organisation.-
^, — Le Comté. — Le comté est beaucoup moins important dans la Nouvelle Angleterre que dans aucune autre partie du pays. Il y a cependant à choisir les commissaires du comté (au nombre de trois, un se retirant chaque année, chargés des routes, des prisons, des maisons de correction, de l'enregistrement des actes, et, en partie, des Cours de justice), le trésorier du comté, le greffier qui enregistre les actes, le greffier qui enregistre les testaments et le shérif. Ces candidats sont désignés {nominated) par les Conventions du parti dans le comté, et les Conventions sont convoquées par le comité qu'a élu la dernière Convention du comté. Les délégués sont choisis par les primaires des quartiers et des villes en même temps que les autres délégués.
3. — L'Etat. — D'abord les représentants de l'Etat dans la législature sont au nombre de 240. L'Etat est divisé en districts contenant chacun, autant que possible, le même nombre d'habitants. Si un quartier de cité ou une seule ville a droit à un représentant, le candidat du parti est désigné par la primaire, et la Constitution de l'Etat stipule qu'il doit résider dans le district où il est élu. Si deux ou plusieurs villes, ou bien deux ou plusieurs quartiers envoient un représentant en commun, le candidat est désigné dans les cités par un caucus des quartiers intéressés qui est convoqué par le comité des quartiers et de la cité, et dans les villes par une Convention convoquée par un comité élu par la Convention précédente. Dans ces cas, il est d'usage que chacune de ces villes ou chacun de ces quartiers présente à tour de rôle un de ses citoyens.
Quant à ce qui concerne les Sénateurs, l'Etat est divisé en quarante districts. La Convention de chaque district chargée de présenter les candidats est convoquée par un comité élu par la Convention précédente et se compose de
délégués élus par les primaires des quartiers et des villes en même temps que les délégués aux Conventions de l'État, du comté et du conseil commun. Chaque Convention de district sénatorial élit un membre du comité central de l'Etat, et chez les Démocrates, quinze membres pris dans tout l'Etat sont ajoutés à ce comité central par la Convention d'Etat la plus récente.
La Convention qui présente les membres du conseil du gouverneur (au nombre de huit) nomme aussi un comité qui convoque la Convention suivante.
La Convention de l'Etat se compose de délégués des quartiers et des villes dont le nombre est proportionnel aux suffrages obtenus par le parti aux dernières élections ; elle est convoquée par le comité central de l'Etat, qui se compose de quarante membres élus en octobre par la Convention sénatoriale et entrant en fonctions le l®"^ janvier. Le comité de l'Etat choisit son président, son secrétaire, son trésorier et son comité exécutif, qui surveillent toute la campagne électorale dans l'Etat.
La Convention de l'Etat présente les candidats du parti aux postes de gouverneur, de vice-gouverneur, de secrétaire d'Etat, de trésorier, â'aitditor, d'atforney-general.
4. — Candidatures nationales. — D'abord, les Représentants au Congrès. Le Massachusetts avait droit en 1892 à treize représentants, et était divisé en treize circonscriptions. La Convention chargée de choisir^dans chaque circonscription, les candidats d'un parti est convoquée tous les deux ans par le comité que la dernière Convention avait élu. Les délégués des quartiers et des villes sont élus en môme temps que les autres délégués. Comme les Sénateurs des Etats-Unis sont choisis par les législatures des Etats, toute Convention devient inutile pour les désigner ; et cependant, on a soutenu que le choix des candidats devrait être fait aussi par la Convention qui lierait ainsi moralement son parti dans la législature. Ensuite,on choisit tous les quatre ans des délégués à la Convention nationale. Actuellement
il est d'usage d'en choisir deux pour chaque Sénateur et deux pour chaque Représentant du Congrès. Pour le Massachusets, il y en a donc maintenant trente. Les délégués des circonscriptions qui élisent un représentant sont euxmêmes choisis par une Convention dans chaque circonscription. Cette Convention est convoquée par le même comité qui convoque en automne la Convention chargée de choisir les candidats au Congrès. Les délégués correspondant aux sénateurs sont choisis au printemps dans une Convention générale, convoquée comme toujours par le comité central des primaires et des quartiers de ville ; et les trente délégués présents à la réunion de la Convention nationale choisissent les membres de leur Etat qui doivent faire partie du comité national.
La Convention nationale, chargée de proposer pour la Présidence un candidat de son parti, est convoquée par un comité national, lequel est élu à raison de un membre par les délégués de chaque Etat à la dernière Convention nationale. La Convention nationale (et ceci est vrai en général de toutes les Conventions) peut faire des règlements pour modifier sa procédure et son mode d'élection. Elle peut décider, par exemple, que les délégués seront choisis au scrutin de liste et non par district. Aux Conventions nationales, surtout à celles des Républicains, on s'est plaint souvent, comme dans les comités des villes, de ce que les parties du pays dans lesquelles un parti ne compte que peu d'adhérents sont représentées par un membre comme s'il en comptait beaucoup ; mais on n'a encore imaginé aucun moyen pratique pour surmonter cette difficulté. Le comité national dirige la campagne de son parti en envoyant de l'argent et des orateurs aux Etats trop faibles, en publiant des documents, en réunissant des souscriptions et en donnant à tous des conseils.
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